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PRÉFACE 


Depuis  1762  ,  les  Cours  du  royaume  n'a- 
vaient pas  eu  à  juger  de  cause  aussi  impor- 
tante que  le  procès  en  tendance  5  in  tenté 
en  1825  au  Constitutionnel ^  comme  ayant, 
par  une  succession  d articles ,  cherché  à  por- 
ter atteinte  au  respect  dû  a  la  religion  de 
VÉtat. 

Dés  le  principe ,  il  fut  aisé  de  juger  que 
Ton  avait  fait  illusion  au  ministère  public  ; 
qu'en  effet  ,  la  religion  n'était  nullement 
intéressée  dans  ce  procès ,  et  que,  si  le  jour- 
nal inculpe  était  suspendu ,  Fultramonta- 
nisme  seul  en  retirerait  tout  le  fruit ,  parce 
qu'il  profiterait  seul  du  silence  imposé  à 
l'opposition  pour  établir  ses  doctrines  sans 
contradiction,  et  réaliser  ses  plans  sans  ren- 
contrer d'obstacles. 

Les  rédacteurscluCo^j'if/77//ïo/777e/ avaient  ;, 
la  conscience  du  respect  dont  ils  n'ont,  ia- 
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(ij) 
mais  cessé  d'être  pénétrés  pour  la  religion 
de  FEtat  ;  mais ,  en  même  temps ,  ils  ne 
dissimulaient  pas  leur  antipathie  pour  les 
k  doctrines  ultramontaine^  qu'ils  ont  signalées 

j  à  leur  apparition  5  comme  menaçant  à  la 

fois  Tindépendance  de  la  monarchie^  la  sou- 
I  veraineté  du  roi  et  les  libertés  publiques. 

'  lis  ont  vu  5  de  la  part  des  propagateurs  de 

ces  doctrines  anti-sociales ,  le  dessein  formé 
par  quelques  individus  ,  de  travailler  au 
renversement  de  Tordre  constitutionnel  éta- 
bli en  France;  ils  Font  défendu  contre  le 
parti  ardent  religieux ,  de  même  qu'ils  le 
défendaient  contre  le  parti  ardent  aristocra- 
tique 5  qui  5  sous  un  autre  point  de  vue  , 
T  vise  également  à  la  destruction  de  nos  in- 

stitutions. 

La  défense  du  Constitutionnel  était  ren- 
due difficile  par  le  prestige  religieux  dont 
l'accusation  était  entourée.  Il  importait  de 
distinguer  la  cause  du  prétexte ,  l'apparence 
de  la  réalité  \  d'isoler  la  cause  sainte  de  la 
religion  que  le  Constitutionnel  a  toujours 


(iij) 
embrassée ,  des  illusions  du  fanatisme  qu'il 
a  seul  combattu ,  et  de  séparer  l'intérêt  du 
clergé  français  en  masse ,  des  torts  reprochés 
seulement  à  quelques-uns  de  ses  membres 
séduits  ou  égarés. 

Une  autre  question  s'est  dé  suite  présentée, 
celle  de  l'introduction  dans  l'Etat,  de  cor- 
porations 5  d'ordres  religieux ,  et  de  congré- 
gations non  autorisées ,  on  plutôt  prohibées 
par  nos  lois.  Quelques-unes  de  ces  corpora- 
tions étaient  nommées  5  la  plus  importante 
n'avait  pas  voulu  l'être  ;  mais  tout  révélait 
sa  présence  au  procès.  Elle  espérait  passer 
inaperçue  sous  le  voilé  de  Tanonyme,  et 
se  consolider  de  fait ,  à  l'ombre  de  l'acte 
d'accusation  ,  si  on  laissait  s'établir  cette 
doctrine  toute  nouvelle  ,  qu'il  ny  a  pas  be- 
soin de  loi  ni  d'ordonnance  pour  autoriser 
dans  VEtat  Tintroduction  ou  le  rétablisr- 
sèment  des  anciennes  corporations. 

Dès  le  principe,  l'avocat  du  Constitu- 
tionnel sentit  que  cette  question  était  la  plus 
grave ,  qu'elle  intéressait  le  salut  de  l'État^ 


(iv) 

et  non  pas  seulement  la  défense  de  ses  cliens. 
Pour  la  faire  ressortir  davantage  ,  il  la  sé- 
para du  procès ,  et  la  discuta  dans  un  mé^ 
moire  particulier ,  où  il  rétablit  exprofesso^ 
par  bonnes  et  nombreuses  autorités ,  le  seul 
principe  vrai  en  cette  matière  y  savoir,  qu  au- 
cun institut  y  ordre  ,  aggrégation  ou  asso-- 
dation^  même  sous  couleur  de  religion  ^  ne 
joeut  se  former  dans  TEtat  sans  la  permis- 
sion expresse  de  la  puissance  publique, 

La  cause  en  elle-même  exigeait  une  pro- 
fonde doctrine  pour  se  garantir  de  ces  er- 
l'eurs  théologiques  dont  Tacte  d'accusation 
ne  s'était  pas  toujours  montré  exempt  ^ 
de  grands  ménagemens  ,  une  observation 
exacte  des  bienséances  oratoires ,  et  cepen- 
dant toute  l'énergie  nécessaire  pour  combat- 
tre un  préjugé  puissant ,  accru  par  Pintrigue 
et  entretenu  par  ^intérêt  personnel  d'une 
faction  ambitieuse  et  passionnée. 

Le  lecteur  jugera  si  M.  Dupin  a  rempli 
toutes  ces  conditions.  Les  éloges  qu'on  lui 
donnerait  ici  sembleraient  intéressés  :  il  pa- 


(y) 

raît  plus  convenable  de  laisser  parler  Fopi- 
nion  publique  si  vivement  excitée  par  ce 

grand  procès. 

Malgré  tous  nos  efforts  pour  reproduire 
les  discours  de  cet  orateur ,  nous  ne  dissi- 
mulons pas  que  notre  empressement  à  le 
publier  n'a  pas  permis  de  faire  disparaître 
entièrement  les  fautes  et  les  lacunes  insépa- 
rables d'une  telle  précipitation  ;  d'un  autre 
côté ,  il  y  manquera  toujours  ce  qu'une  ac- 
tion oratoire  vive  et  animée  ajoute  de  vi- 
gueur et  de  mouvement  à  une  improvisation 
fortement  conçue  et  profondément  méditée. 
Tel  qu'il  est  c^j^ndant ,  et  avec  les  citations 
que  l'avocat  a  pris  lui  -  même  la  peine  de 
rectifier  sur  les  sténographies  ,  ou  d'y  ratta- 
cher par  des  notes ,  nous  espérons  que  les 
Français  et  les  étrangers  y  trouveront  une 
abondante  réunion  de  principes  lumineux  ^ 
d'autorités  graves  et  demouvemens  oratoires 
qui  en  font  le  plaidoyer  le  plus  remarquable 
de  l'époque  oii  nous  vivons. 

Nous  avons  eu  moins  de  peine  à  donner 
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les  réquisitoires  de  M.  l'avocat  général , 
parce  qu'ils  ont  été  rédigés  par  écrit ,  lus  à 
l'audience  et  insérés  dans  le  Moniteur ,  où 
nous  n'avons  eu  qu'à  les  prendre  littérale- 
ment. Nous  nous  plaisons  à  rendre  à  ce  ma- 
gistrat la  justice  que  M.  Dupin  lui  a  rendue 
lui-même,  en  faisant  l'éloge  de  la  modération 
qu'il  a  apportée  dans  cette  discussion ,  et 
.surtout  de  l'art  avec  lequel  il  s'est  constam- 
ment isolé  de  l'acte  d'accusation  dans  les 
points  les  plus  délicats. 

L'arrêt  de  la  Cour  royale  est  venu  rassu- 
rer les  esprits  5  il  a  raffermi  les  libertés  pu- 
bliques (i)  ;  il  fait  le  plus  gH&nd  honneur  à 
la  magistrature  \  et  sans  approuver  les  dé- 
monstrations extraordinaires  de  joie,  et  pour 

(i)  Une  des  dispositions  les  plus  remarquables  de  cet  arrêt 
«st  celle  qui ,  à  côté  de  la  Charte  de  1 8 1 4  ?  place  aussi  la  dé- 
claration de  1682  ,  comme  Loi  de  l'Etat.  Ainsi  le  Mémorial 
catholique  ne  s'était  pastrompé  en  appelant  cette  déclaration 
la  Charte  de  1682.  Elle  avait  été  en  effet  proclamée  telle  par 
divers  règlemens  du  parlement  de  Paris  des  29  janvier  ,  23 
juin  ,  10  décembre  i683,  i4  et  20  décembre  lôgS.  (Voyez 
tradition  des  faits,  p.  208,  édit.  de  1825.}  Elle  Ta  été  égale- 
ment par  la  loi  de  germinal  an  10  et  le  décret  du  25  fé- 
vrier 1810. 
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ainsi  dire  d'enthousiasme,  avec  lequel  il  a 
été  reçu  du  public ,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  d'y  voir  l'expression  vive  et  sin- 
cère des  senti  mens  d'amour  et  de  reconnais- 
sance dont  les  citoyens  sont  pénétrés  pour 
des  magistrats  dont  la  protection  ne  leur  a 
jamais  manqué. 

Jfous  avons  aussi  rapporté  l'arrêt  rendu 
par  les  première  et  deuxième  chambres  dans 
Y  SiffaivednCourrier  français  y  parce  que  cet 
arrêt  dans  l'un  de  ses  considérans  ajoute 
encore  à  la  force  du  premier.  On  peut  dire 
que  ces  deux  arrêts  réunis  ,  ouvrage  des 
trois  chambres  civiles  de  la  Cour,  renferment 
l'expression  de  la  doctrine  et  des  sentimens 
dont  la  Cour  entière  est  animée ,  c'est-à-dire 
un  profond  respect  pour  la  religion ,  avec 
un  sage  esprit  de  discernement  pour  ne  pas 
la  confondre  avec  ce  qui  doit  en  être  séparé , 
un  dévouement  entier  aux  intérêts  de  la  cou- 
ronne ,  et  un  sentiment  intime  de  la  pro- 
tection due  aux  libertés  publiques. 

Ces  arrêts  feront  époque  ;  ils  deviennent 
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des  actes  importans  dans  Thistoire  de  nos 
libertés ,  ils  relèvent  l'ancienne  barrière  des 
libertés  déTÉglise  gallicane;  ils  appellent  à  la 
défense  de  ces  franchises  nationales  et  la  ma- 
gistrature et  ce  jeune  barreau,  si  avide  de 
gloire  !  Une  nouvelle  carrière  s'ouvre  devant 
les  magistrats,  les  jurisconsultes  et  les  hom- 
mes d'état ,  celle  du  droit  canonique  pur , 
dépouillé  des  matières  bénéficiales,  et  ré- 
duit k  l'étude  de  l'histoire  ecclésiastique  et 
des  libertés  de  notre  Eglise.  Cette  étude  est 
indispensable  pour  résister  à  l'usurpation 
que  l'on  essaierait  de  pratiquer  au  nom  de  la 
puissance  spirituelle ,  sur  l'autorité  tempo- 
relle dont  l'indépendance  est  le  premier  ga- 
rant du  bonheur  public. 


(ix) 

Dans  le  Numéro  du  5  décembre ,  les  rédac- 
teurs du  Constitutionnel  ont  fait,  au  sujet  de 
l'arrêt  qui  i«s  concerne ,  les  re'flexions  sui- 
vantes ; 

«  L'arrêt  mémorable  rendu  hier  par  la  Cour  royale  de 
Paris  nous  touche  bien  moins  pour  des  intérêts  privés  que 
pour  les  libertés  publiques.  Nous  nous  en  réjouissons  sur- 
tout dans  l'intérêt  de  cette  religion  sainte  qui  ne  pouvait  souf- 
frir que  des  excès  d'un  fanatisme  grossier  et  d'une  super- 
stition stijpide  ,  et  qui  va  resplendir  de  ce  pur  éclat  digne 
des  beaux  siècles  de  l'Église  gallicane.  Ceux-là  méconnais- 
saient son  esprit  divin  ,  qui  voulnient  en  son  nom  couvrir  de 
ténèbres  le  monde  ou  elle  a  répandu  tant  de  lumières  ; 
ceux-là  calomniaient  sa  destination  sublime  ,  qui  prenaient 
son  masque  pour  semer  la  discorde  entre  les  citoyens  du 
même  pays,  entre  les  enfans  de  la  même  famille,  tandis  qu'a- 
près tant  de  coupables  excès  qui  les  ont  divisés  ,  elle  doit , 
pour  accomplir  glorieusement  sa  mission»  être  le  lien  qui  les 
réunisse  dans  des  sentimens  de  paix ,  de  confiance  et  d'af- 
fection. 

»  L'arrêt  de  la  Cour  royale  nous  impose  des  obligations 
qui  deviennent  sacrées  pour  nous  :  nous  y  obéirons  avec  une 
religieuse  exactitude ,  et  nous  serons  à  la  fois  fidèles  au  res- 
pect que  nous  devons  à  sa  décision  souveraine  et  à  la  re- 
connaissance profonde  dont  elle  a  rempli  nos  coeurs  ;  ce  sont 
des  devoirs  qu'il  nous  sera  doux  de  remplir  ,  parce  qu'en 
nous  pénétrant  des  inspirations  de  la  magistrature,  nous  au- 
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rons  la  conviction  que  nous  servons  la  monarchie  constitu- 
tionnelle et  toutes  les  institutions  auxquelles  sont  attachées 
sa  force  et  sa  grandeur.  La  France  ,  qui  est  si  éclairée,  si  re- 
connaissante ,  verra  dans  l'arrêt  de  la  Cour  royale  plus  qu'une 
décision  qui  acquitte  un  journal  :  elle  y  trouvera  une  nou- 
velle garantie  de  ses  libertés  impérissables  qu'ont  sanctionnée» 
d'augustes  serraens,  et  qui  viennent  de  recevoir  un  solennel 
hommage  dans  ce  sanctuaire  où  la  justice  se  rend  au  nom  du 
Roi. 

»  Elle  sera  frappée  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'avenir  dans  cette 
grande  et  noble  déclaration  de  principes,  où  sont  fortement 
caractérisées  toutes  nos  libertés  anciennes  et  toutes  nos  li- 
bertés nouvelles;  déclaration  qui  rappelle,  qui  consacre  ces 
mémorables  paroles  d«  préambule  de  la  Charte,  d'après  les- 
quelles elle  était  surtout  destinée  à  réunir  ks  temps  anciens 
et  les  temps  modernes. 

»  La  modération  qui  entra  constamment  dans  nos  princi- 
pes devient  pour  nous  une  vertu  facile.  Si  quelquefois  nos 
expressions  ont  manqué  de  ce  calme  ,  de  cette  mesure  qui 
donnent  tant  de  force  à  la  raison  ,  on  trouvera  notre  excuse 
dans  la  trop  juste  indignation  que  devaient  exciter  en  nous 
ces  calomnies  odieuses  qui  étaient  le  seul  prix  de  notre  zèle, 
ces  accusations  sans  cesse  répétées  d'anarchie  ,  d'impiété  , 
d'athéisme  même,  contre  des  hommes  qui  ne  recommençaient 
chaque  jour  le  combat  que  dans  les  seuls  intérêts  de  l'or- 
dre et  de  la  religion.  De  toutes  parts  ,  nous  étions  frappés  du 
spectacle  affligeant  de  l'inv.îsion  de  toutes  les  doctrines  sub- 
versives ,  et  de  la  froide  impassibilité  des  hommes  auxquels 
leur  position  sociale  commandait  d'en  arrêter  les  ravages. 


»  Désormais  les  abus  seront  réprimés,  les  scandales  punis  : 
la  Justice  a  parlé ,  et  la  société  est  rassurée.  Quand  nous  dé- 
fendrons nos  libertés  contre  leurs  ennemis  ,  nous  ne  serons 
plus  abandonnés  comme  des  sentinelles  perdues  ,  et  ce  ne 
sera  jamais  en  vain  que  la  magistrature  sera  appelée  au  se- 
cours de  nos  institutions  politiques  et  religieuses.  » 


PROCES 


FAIT 


AU  CONSTITUTIONML^ 

COMME   PRÉVËItU  DE  TENDANCE  A  POINTER  ATTEINTE 
AU    RESPECT    DU    A    LA    RELIGION    DE    l'ÉTAT. 


RÉQUISITOIRE 

De  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Paiis , 
contre  le  Constitutionnel ^  suivi  des  articles  incriminés 
dans  le  Constitutionnel  y  à  la  suite  du  réquisitoire  ^  ainsi 
que  de  l'ordonnance  de  M-  le  premier  Président ,  et  de 
l'exploit  de  signification. 


PAPvQUET  DE  LA  COUR  ROYALE  DE;  PAR13. 


A  M.  le  conseiller  d'éùat,  pair  de  France  y  pre- 
mier Président  de  la  Cour  rojale  de  Paris. 

LiE  conseiller  d'état ,  procureur  général  de  S.  M. 
près  ladite  cour  royale ,  a  Thoniieiir  d'exposer  ce 
qui  suit  : 

Nos  dissensions  politiques  ont  cessé. 


(6) 

La  démagogie,  vaincue  par  la  sagesse  et  les 
vertus  de  nos  rois ,  a  perdu  toutes  ses  coupables 
espérances. 

Elle  a  dû  renoncer  à  tous  ces  rêves  insensés 
d'un  autre  gouvernement,  d'une  autre  dynastie. 

Le  peuple  français  s'est  éclairé  par  ses  mal- 
heurs. 

Il  veut  la  liberté ,  c'est-à-dire ,  le  régne  des 
lois ,  et  non  pas  cette  licence  qui  mène  au  despo- 
tisme par  l'anarchie. 

Quelques  brouillons  s'agitent  bien  encore ,  qui 
cherchent  à  raviver  des  erreurs  révolutionnaires, 
définitivement  jugées  par  le  bon  sens  de  la 
France.  La  France  se  souvient  des  échafauds ,  des 
glacières  et  de  tout  le  bonheur  dont  nous  avons 
joui  sous  les  hommes  qui  tenaient  le  même  lan- 
gage que  les  nouveaux  protecteurs  des  droits  du 
peuple. 

Le  peuple  se  confie  dans  cette  race  auguste  et 
française,  qui  a  juré  nos  institutions,  placées 
naguère  par  notre  roi  lui-même  sous  la  garantie 
céleste. 

Le  peuple  laisse  la  voix  des  désorganisateurs 
se  perdre  dans  le  désert;  il  sait  que  son  protec- 
teur naturel  est  le  trône ,  parce  que  le  trône  est 
au-dessus  de  tous  les  intérêts ,  de  toutes  les  pas- 
sions ,  et  il  souffre  désormais  impatiemment  qu'on 
calomnie  des  vertus  dont  chaque  jour  il  recueille 
les  fruits,  ou  bien  une  autorité  qu'il  trouve ,  en 
tous  les  momens,  fidèle  à  ses  promesses. 


^7) 

Ces  ennemis  de  tout  oïxlre,  qii1  dénient  du 
trouble  pour  recueillir  du  pouvoir,  ont  dû  chan- 
ger de  plan. 

Ils  en  ont  changé. 

Ils  ne  se  sont  plus  attaqués  à  la  monarchie , 
parce  qu'elle  est  dans  nos  cœurs,  et  que  nous 
avons  tous  vérifié ,  qu'elle  est  aussi  dans  nos 
besoins. 

Ils  ont  pris  une  route  bien  autrement  funeste  ; 
car  celle-ci  mène  plus  loin  qu'à  la  destruction  du^ 
trône,  elle  mène  à  la  destruction  de  la  société  elle- 
même,  quelle  que  soit  la  forme  de  son  gouverne- 
ment. 

C'est  la  religion ,  qui ,  dans  leurs  noirs  com- 
plots, est  aujourd'hui  devenue  le  point  de  mire 
de  leurs  attaques  ; 

La  religion,  unique  refuge  des  puissances 
dans  leurs  peines  de  cœur,  et  dans  les  catastror 
phes  sans  remède  humain ,  dont  on  ne  sait  pas  ga- 
rantir même  le  diadème; 

La  religion ,  ce  sublime  moyen  de  compensa- 
tion des  misères  et  des  souffrances  du  pauvre  ; 

La  religion,  pour  tous,  la  seule  source  infail- 
lible et  vraie  du  bonheur  individuel; 

La  religion,  enfin,  indispensable  supplément 
de  l'impuissance  des  lois. 

Et  pourquoi  toutes  ces  tentatives  furieuses  con- 
tre cette  fille  du  ciel  ? 

Parce  qu'avec  la  religion ,  si  le  fanatisme  phi- 
losophique l'emporte,  tout  ce  qui  existe  croule 


(  «  )' 

encore  une  fois,  et  qu'au  milieu  de  cette  ruine 
immense,  chaque  ambitieux  espère  se  saisir  d'un 
débris  pour  s'en  faire  un  piédestal. 
'  Mais  ces  hommes  sont  trop  habiles  pour  l'atta- 
quer de  front  et  toujours  à  découvert. 

Écrasez  T infâme  est  leur  mot  dé  raîliemenfc 
secret  :  on  peut  s'en  convaincre  à  îeiir  idolâtrie 
pour  le  chef  qui  la  leur  donna. 

Ce  n'est  plus  leur  mot  de  ralHement  public. 

Ils  savent  qu'il  révolterait. 

Ils  procèdent  par  des  moyens  pMs  adroits. 

Ils  emploient  queîfjuefois  encore  Fandace , 
quand  leur  rage  les  trahit,  mais  plus  souvent 
l'hypocrisie. 

L'hypocrisie  a  gagné  jusqu'à  leurs  jour- 
naux. 

Parmi  ceux-ci ,  il  en  est  deux  surtout  dont  elle 
est  devenue  l'arme  favorite  :  ce  sont  le  Constitu- 
tionnel et  le  Courrier,  que  le  soussigné  ne  sau- 
rait tarder  plus  long-temps  à  dénoncer  à  la  Gour 
pour  leur  tendance  cc^upable  à  porter  atteinte  au 
respect  dû  à  la  religion  de  l'état. 

C*est  au  nom  de  Dieu  que  ces  apôtres  nou- 
veaux blasphèment  Dieu  et  l^s  choses  saintes. 

(Test  souvent  en  professant  une  vénération  ap- 
parente pour  la  religion  de  Jésus-Christ  qu'ils, 
s'efforcent  de  la  saper  dans  ses  fondemens. 

Ils  cachent  ordinairement  leurs  intentions  , 
mais  leurs  intentions  peuvent  être  reconnues  à 
leurs  œuvres. 
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Or  leurs  œuvres  les  voici  : 

Mépris  déversés  sur  les  choses  et  les  personnes 
de  la  religion  ; 

Provocation  à  la  haine  contre  les  prêtres  en 
général  ; 

x\charnement  à  propager  contre  eux  des  mil- 
liers d'accusations  fausses ,  au  milieu  desquelles 
s'en  produisent  quelques-unes  de  vraies,  qu'on  a 
grand  soin  de  ressasser  et  d^empoisonner. 

Tels  sont  les  moyens  perfides  employés  à  pré- 
sent par  ces  deux  journaux  inculpés ,  pour  arri- 
ver à  leur  but,  qui  est  de  détruire  la  religion  ca- 
tholique ,  pour  y  substituer  le  protestantisme  ou 
plutôt  le  néant  de  la  religion. 

C'est  ce  dont  l'esprit  le  plus  superficiel  peut 
se  convaincre  en  parcourant  leurs  feuilles. 

Il  est  dans  la  religion  catholique  de  pieuses 
pratiques  qui  ne  sont  nullement  de  préceptes, 
nullement  obligatoires  pour  personne,  mais  qui 
plaisent  aux  âmes  tendres  dont  elles  entretien- 
nent la  ferveur. 

LTglise  ne  les  commande  pas,  l'Eglise  ne  les 
défend  pas  non  plus  ;  l'Église  les  voit  même  avec  fa- 
veur, comme  des  hommages  à  la  Divinité,  d'autant 
plus  louables  qu'ils  sont  plus  spontanés  ,  et  aussi 
comme  autant  d'occasions  de  rappeler  aux  fidèles 
réunis  ïetirs  obligations  envers  Dieu  et  leur  pro- 
chain. C'en  est  assez  pour  exciter  la  colère  des 
modernes  iconoclastes.  Aucune  de  ces  pratiques 
ne  saurait  trouver  grâce  à  leurs  yeux.  Les  plan- 


(  'o  ) 
la  lions  de  croix,  les  dévotions  particulières  à  tels 
saints  que  la  contrée  regarde  comme  ses  patrons, 
des  pèlerinages  vers  certains  lieux  consacrés  ou 
par  quelques-uns  de  nos  saints  mystères ,  ou  par 
des  traditions  antiques,  ou  par  le  reconnaissant 
souvenir,  soit  de  quelque  péril  conjuré,  soit  de 
quelques  vœux  exaucés,  sont  autant  d'actes  qu'ils 
dénoncent  à  la  risée  publique  comme  des  actes 
d'une  fantasmagorie  ridicule  ;  peu  s'en  faut  qu'ils 
ne  s'indignent  contre  les  magistrats  de  ce  qu'ils 
n'infligent  aucun  supplice  à  des  hommes  assez  per- 
vers pour  ne  pas  rougir  de  leur  croyance ,  et  pour  se 
complaire  dans  des  cérémonies  que  leur  a  léguées 
la  foi  paternelle.  Ce  que  voudraient,  du  moins, 
ces  zélateurs  si  ardens  de  nos  libertés,  toujours 
prêts  à  pousser  de  grandes  clameurs  contre  toute 
atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  de  faire  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas ,  c'est  qu'on  dissipât  ces  rassem- 
blemens  de  prières ,  comme  on  chasse  des  malfai- 
teurs. Ah  !  sans  doute  que  l'autorité  se  garde  bien 
de  troubler  les  grandes  réunions  formées  pour  le 
plaisir ,  les  assemblées  de  danses,  de  jeu,  de  spec- 
tacles et  même  trop  souvent  de  débauche  ;  c'est  là 
qu'il  y  aurait  crime  et  scandale  si  elle  ne  souffrait 
pas  tout.  Mais  il  y  a  crime  et  scandale  à  souffrir 
que  des  fidèles  se  trouvent  dans  de  mêmes  lieux, 
ou  pour  chanter  les  louanges  de  Dieu,  ou  pour 
entendre  d'édifiantes  exhortations,  ou  bien  enfin 
pour  porter  en  triomphe  l'auguste  signe  de  notre 
rédemjjtion ,  auquel  nul  vrai   chrétien  ne  saurait 
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refuser  ses  respects  sans  npostasie;  lien  ne  doit 
contenir  ce  qui  est  profane ,  il  n'y  a  point  assez 
de  chaînes  pour  tout  ce  qui  est  sacré.  Voilà  la  to- 
lérance des  philosophiques,  voilà  le  christianisme 
de  leurs  journaux. 

Ils  pensent  et  parlent  de  même  de  points  bien 
autrement  vénérables  pour  les  esprits  religieux  : 
les  miracles,  les  canonisations,  1  invocation  des 
saints,  ne  sont  pas  seulement  des  articles  d'édi- 
fication, ce  sont  des  articles  de  la  foi  catholique. 
11  est  permis  sans  doute  d'argumenter  contre  les 
canonisations,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  pronon- 
cées ,  ou  bien  de  nier  tel  miracle  en  particulier  , 
pourvu  qu'on  ne  sorte  pas  de  la  décence  et  du 
respect  qui  ne  doivent  jamais  abandonner  des 
controverses  pareilles;  mais  dégrader,  par  l'ex- 
pression, comme  le  font  les  deux  journaux ,  cer- 
tains miracles  ;  mais  tourner  en  dérision  certaines 
canonisations  ;  mais  n'en  controverser  les  faits  que 
pour  faire  rejaillir  un  mépris  général  sur  toutes 
les  canonisations,  sur  tous  les  miracles,  sur  l'in- 
vocation des  saints  ;  mais  enfin,  i^e  porter  dans 
une  telle  discussion,  ainsi  que  le  ton  de  moquerie 
perpétuelle  le  démontre,  d'autre  volonté  que  celle 
de  présenter  tous  les  actes  de  la  religion  comme 
un  ramas  de  superstitions  puériles,  et  la  religion 
elle-même  comme  un  mensonge  qui  n'a  d'autre 
but  que  de  tenir  les  hommes  dans  l'ignorance , 
d'éteindre  toutes  les  lumières  et  de  propager  l'er- 
reur,   c'est   un    système    anti-religieux,    anli- 
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social ,   qui  ne  saurait   sans  danger  rester  im- 
puni; 

L'acharnement  des  deux  journalistes  ne  s'ar- 
rête pas  là. 

S'ils  n'épargnent  pas  les  cérémonies  et  îes  re- 
ligions éphémères  du  culte,  ils  sont  bien  moins 
disposés  au  respect  pour  les  réunions  qui  peuvent 
faire  croire  à  quelque  dur-ée,  comme  celle  des 
Trappistes,  des  frères  de  la  Doctrine,  des  frères 
de  la  Charité,  etc.  C'est  surtout  sur  ces  institu- 
tions effrayantes  qu'ils  croient  devoir  lancer  tous 
les  foudres  philosophiques  ;  à  l'aspect  de  ces  am- 
bitieux d'une  espèce  nouvelle,  dont  les  uns  ne 
connaissent  d'autres  jouissances  que  des  austéri- 
tés surhumaines ,  d'autre  monde  que  leur  enclos, 
d'autres  amis  que  les  pauvres  qu'ils  soulagent,  en 
partageant  avec  eux  les  fruits  de  leurs  rustiques 
travaux;  dont  les  autres  ne  veulent  pour  élèves 
que  des  cliens ,  que  des  enfans  grossiers,  avec  les- 
quels ils  commettent  en  effet  l'irrémissible  crime, 
un  peu  trop  rare  dans  quelques  autres  institu- 
tions, de  leur  enseigner  la  religion  et  la  morale, 
et  de  veiller  même  hors  des  écoles  sur  leurs 
mœurs ,  non  moins  que  sur  leurs  exercices  ;  dont 
les  autres  enfin  aspirent  à  soigner ,  pour  l'amour 
du  Ciel ,  les  plus  hideuses  et  les  plus  redoutables 
infirmités  humaines  ;  ils  demandent  fièrement  ce 
qtle  deviennent  les  lois  qui  ne  reconnaissent  pas 
de  corporations  religieuses. 

JN'ous  leur  demandons,  à  notre  tour,  ce  que  de- 
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VîeTit  ce  grand  principe  si  juste  au  fond ,  le  prni- 
iîipe  si  souvent  invoqué  par  eux ,  qui  permet  de 
faire  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas. 

Si  la  loi  ne  reconnaît  pas  les  vœux  perpétuels  , 
elle  ne  dénie  pourtant ,  à  qui  que  ce  soit ,  le  droit 
de  s'habiller  comme  il  lui  plait ,  de  régler  l'em- 
ploi de  son  temps  à  sa  fantaisie ,  de  prier  Dieu  où  , 
il  veut ,  et  de  se  joindre  à  ses  voisins  ou  bien  à 
^es  amis  ,  pour  le  prier  dans  une  maison  com- 
mune. 

Eh  quoi  !  encore  une  fois  ,  on  peut  se  [réu- 
nir, les  théologiens  disaient  pour  pécher,  tout  le 
monde  dira  pour  se  livrer  à  des  occupations  fri- 
voles et  mondaines!  et  Ton  ne  poura  se  réunir 
pour  adorer  Dieu  !  Des  sociétés  de  plaisir  se  for- 
ment sans  opposition ,  et  il  faudra  clore  violem- 
ment des  sociétés  d'édification  et  de  prières  ! 

Qu'importe  que  ces  sociétés  s'appellent  des 
couvens ! 

Les  mots  n'altèrent  pas  les  droits. 

Si  les  hommes  qui  se  renferment  dans  les  cou- 
vens n'y  restent  que  par  leur  propre  volonté  ;  si 
au  moindre  mot,  au  moindre  signe ,  les  murs  de 
ieur  retraite  tombent  devant  eux  ;  s'ils  ont  la  li- 
berté d'en  sortir  à  tout  jamais,  aussitôt  qu'ils  en 
ont  conçu  même  la  pensée ,  en  quoi  donc  la  loi 
est-elle  violée  d'y  laisser  demeurer  ceux  qui  n'en 
veulent  pas  sortir,  au  milieu  de  compagnons  de 
leur  choix ,  comme  dans  un  port  où  ils  sont  à 
l'abri  des  tempêtes  et  des  agitations  de  la  vie? 
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C'est  le  propre  des  gouvernemens  libres,  qu'en 
tout  ce  qui  ne  blesse  ni  la  loi  ni  l'intérêt  d'au- 
trui,  chacun  puisse  faire  son  bien-être  à  sa  ma- 
nière. De  quel  droit  le  Constitutionnel  et  le  Cour- 
rier veulent-ils  contraindre  les  religieux  de  la 
Trappe,  de  la  Doctrine  et  de  la  Charité  à  aller 
leur  demander  ce  qu'ils  doivent  faire,  avec  qui 
ils  doivent  vivre  et  où  ils  doivent  demeurer? 

Mais  ici  même  on  sort  des  limites  étroites  de 
la  question. 

Il  ne  s'agit  plus  d'une  thèse  religieuse. 

L'existence  des  couvens ,  avec  la  liberté  d'en 
sortir,  ejst-elle  prohibée,  est-elle  un  mal  social? 

La  vraie  philosophie,  fut-elle  toute  seule  et 
privée  de  la  foi ,  ne  serait  pas  embarrassée  de  la 
réponse,  elle  la  trouverait  dans  l'expérience  des 
siècles  et  dans  les  besoins  du  temps. 

Toutes  les  religions,  vieilles  ou  modernes ,  ont 
eu  leurs  lieux  de  retraite,  de  recueillement, 
d'expiation.  Chez  les  payens  même,  la  raison, 
d'accord  avec  la  politique,  les  protégeait. 

Eleusis  et  Memphis  étaient  sacrés;  comment 
se  ferait-il  que  ce  fût  dans  la  religion  catholi- 
que toute  seule  que  fussent  proscrits  ces  sanc- 
tuaires ?  Comment  se  ferait-il  qu'ils  dussent  l'être , 
surtout  après  les  terribles  agitations  que  nous 
avons  traversées? 

Que  fera-t-on  pour  tant  de  maux  irréparables 
qui  en  sont  sortis? 

De  grandes  infortunes  ont  besoin  d'un   asile 
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loin  du  spectacle  des  passions,  devenu  intolérable 
pour  ceux  qui  en  ont  tant  souffert. 

Il  faut  aux  coupables  ignorés  ou  pardonnes  par 
nos  lois,  mais  auxquels  n'a  point  pardonné  leur 
conscience  moins  indulgente ,  un  refuge  dans  la 
pénitence  non-seulement  contre  le  remords,  mais 
peut-être,  si  on  les  condamnait  au  désespoir, 
contre  la  tentation  de  commettre  de  nouveaux 
forfaits. 

Les  plaisirs  du  cœur  aussi  sollicitent  de  tran- 
quilles solitudes ,  où  la  douleur  puisse  s'épancher 
sans  contrainte  et  libre  de  tous  les  assujettisse- 
mens  du  monde,  dans  le  sein  de  celui  qui  seul 
sait  rendre  le  calme  aux  âmes  profondément 
blessées. 

Souvent  enfin,  et  dans  tous  les  temps,  le  désert 
fut  à  la  fois  une  ressource  et  un  remède  pour  les 
imaginations  ardentes,  pour  les  caractères  fa- 
rouches, pour  les  orgueils  ombrageux  et  pour 
une  multitude  d'autres  infirmités  intellectuelles. 
Trop  faibles  les  hommes  ainsi  malheureusement 
organisés  pour  résister  à  leurs  penchans  de  dés- 
ordre dans  le  monde,  ils  ont  du  moins  la  sagesse, 
en  se  dévouant  à  la  vie  cénobitique ,  de  mettre 
une  barrière  entr'eux  et  lui.  Beaucoup  d'exemples 
ont  prouvé  que  leur  courageuse  résistance  porte 
ses  fruits.  En  s' éloignant  de  ce  qui  les  irritait,  en 
se  retrempant  dans  la  méditation  des  doctrines  su- 
blimes ,  qui  recommandent  pour  soi  l'humilité  et 
la  charité  pour  les  autres,  ils  ont  trouvé  la  paix 
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ûe  l'âme ,  ils  ont  laissé  la  paix  au  monde  ;  la  so- 
nïélé  et  la  religion  ont  dû  jouir  à  la  fois  de  celte 
double  conquête. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  impiété ,  c'est  at- 
teinte à  l'intérêt  social  de  chercher  à  flétrir  ces 
salutaires  institutions,  qui,  sans  pouvoir  en- 
chainer  jamais  la  liberté  de  personne ,  garantis- 
sent le  bonheur  de  quelques-uns  et  la  sécurité  de 
tous. 

Ces  vérités  devraient  frapper  de  leur  évidence 
même  l'esprit  de  parti. 

Mais  l'esprit  de  parti  ne  se  laisse  pas  éclairer. 

D'ailleurs  il  n'a  pas  de  bonne  foi. 

Quand  les  rai'sons  lui  manquent ,  il  cherche  des 
prétextes. 

11  en  est  deux  surtout  dont  il  s'est  armé  contre 
les  institutions  religieuses. 

A  l'en  croire,  toutes  dévorées  d'une  ambition 
monstrueuse,  elles  veulent  faire  irruption  dans 
la  politique,  tyranniser  les  consciences,  et  le 
gouvernement  lui-même. 

A  l'en  croire ,  toutes  elles  pe  respirent  qu'ul- 
trà-montanisme  et  destruction  des  libertés  de 
l'Église  gallicane. 

L'excès  des  deux  reproches  en  prouve  par  cela 
seul  l'injustice  profonde. 

Non,  toutes  les  institutions  religieuses  ne  sont 
pas  gangrenées  d'ambition. 

Non,  toutes  les  institutions  religieuses  ne  mé^ 
diteat  pas  la  niint  de  nos  doctrines. 
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Qu'au  sein  de  quelques-unes  de  ces  institutions 
saintes',  il  se  glisse  des  profanes;  cfiie  quelques 
intérêts  du  siècle  se  couvrent  du  manteau  respec- 
table de  la  piété  pour  servir  des  ambitions  iso- 
lées ;  que  quelques  esprits  extrêmes  ou  peu 
éclairés  s'exagèrent  la  soumission  due,  dans  les 
limites  si  bien  connues,  au  clief  de  l'Église  :  qui 
le  nie  ?  Où  est-il  l'ouvrage  des  hommes  qui  soit 
également  pur  dans  chaque  partie,  et  où  leur 
esprit  ne  dépose  son  caractère  essentiel,  celui  de 
l'imperfection  ?  Mais  ,  avec  cette  concession 
même,  faite  par  la  bonne  foi,  quel  si  grand 
danger  en  pourrait-il  naître,  surtout  dans  l'état 
actuel  de  l'opinion  religieuse  ? 

Ne  fermons  pas  volontairement  les  yeux  à  la 
lumière. 

Non ,  non  ,  ce  n'est  pas  aujourd'hui  le  fana- 
tisme ,  ce  n'est  pas  ce  vieux  fantôme  de  l'ambi- 
tion du  clergé,  évoqué  de  la  poussière  des  tom- 
beaux où  repose  sa  puissance  détruite,  qui  est  à 
craindre  :  l'esprit  du  siècle,  quand  ce  ne  serait 
pas  le  devoir,  la  raison  et  l'intérêt  du  gouverne- 
ment de  résister,  y  ferait  tout  seul  un  contre-poids 
suffisant. 

C'est  l'athéisme,  c'est  le  matérialisme,  ces  d^ux 
grands  dissolvans  de  toute  organisation  sociale, 
qui,  sous  qijelque  masque  qu'ils  prennent,  sont 
à  réprimer,  parce  que  là  est  le  péril  commun  ;  ce 
sont  là  les  ennemis  qu'il  faut  combattre,  sous 
peine  de   périr.  Il   faut  les    combattre   sans  se 
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laisser  détourner  de  cette  guerre  forcée  par  de 
vaines  terreurs,  qui  ne  sont  répandues  avec  tant 
de  perfidie  que  pour  donner  le  change  aux  esprits 
crédules. 

Toutefois,  que  ceux-ci  se  rassurent. 

S'il  était  vrai  que  des  actes  matériels  et  exté- 
rieurs se  produisissent  jamais  pour  soumettre  le 
sceptre  à  l'encensoir;  si  jamais,  ce  que,  grâces  à 
Dieu  ,  rien  ne  présage,  la  dignité  de  la  couronne 
devenait  l'objet  d'entreprises  qui  n'en  seraient 
pas  moins  coupables  pour  être  qualifiées  de  reli- 
gieuses, la  résistance  ne  se  ferait  pas  long-temps 
attendre. 

On  verrait  que  l'esprit  de  la  vieille  magistra- 
ture n'est  pas  éteint  dans  la  nouvelle. 

Chrétiens  sincères,  sujets  loyaux,  les  magis- 
trats connaissent  leurs  doubles  devoirs. 

Ils  ne  confondent  point  la  vénération  profonde 
qu'ils  ne  cesseront  de  porter  au  chef  visible  de 
l'Église,  avec  l'obéissance  servile  à  des  volontés 
politiques  d'un  souverain  étranger. 

ïîs  scelleraient  leur  foi  de  leur  sang  ;  de  leur 
sang  aussi  ils  scelleraient  leur  fidélité  au  prince. 

Toujours  prêts  à  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu,  ils  sont  également  prêts  à  dé'endre  pour 
César  ce  qui  est  à  César. 

Mais  les  magistrats  ,  pour  rechercher  personne, 
ne  prennent  pas  l'ordre  des  factieux. 

Ils  n'accueillent  pas  avec  docilité  toutes  ces 
vaines  rumeurs  qui  dénoncent  des  soupçons  vrais 
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OU  affectés ,  au  lieu  de  dénoncer  des  faits  légaux  ; 
et ,    respectueux    gardiens  de   la   liberté  civile 
comme  de  la  liberté  religieuse,  ils  ne  poursui- 
vent pas  ceux  que  la  loi   ne  leur  permet  pas  de 
poursuivre. 
Disons-en  autant  des  doctrines. 
Non,  les  libertés  de  l'Église  gallicane  ne  sont 
pas  en  danger,   même  quand  quelques  rêveurs 
ascétiques   se  proposeraient  d'y  porter  des  at- 
teintes. 

Viennent  des  attaques  vraies,  et  le  courage  des 
défenseurs  ne  manquera  pas  à  la  cause ,  sans 
qu'ils  aient  besoin  de  la  traître  alliance  des  nou- 
veaux Pères  de  l'Église ,  qui  vont  s'instruire  de 
la  religion  chrétienne  dans  le  Courrier  et  dans  le 
Constitutionnel. 

Elles  ne  sont  pas  toutes  éteintes ,  les  lumières 
de  l'Église  de  France. 

Elles  brillent  sur  plus  d'un  trône  épiscopal , 
prêtes  à  répandre  tout  leur  éclat  au  moment  du 
besoin. 

Ils  existent  ces  vénérables  débris  de  la  vieille 
Sorbonne ,  de  cet  auguste  corps  conservateur  de 
la  foi  et  de  nos  disciples ,  qui  mérita  le  beau  titre 
de  Concile  perpétuel  des  Gaules ,  de  ce  corps  utile 
et  sage  autant  que  saint,  qui  vient,  pour  ainsi 
dire ,  sous  une  forme  nouvelle  ,  d'être  tiré  de  ses 
décombres  par  la  piété  royale ,  et  autour  duquel , 
à  la  voix  des  pasteurs,  accourraient  en  foule 
tous  les  soldats  de  la   religion ,  pour  combattre 
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aveé  opdre  autant  qu'avec   science,  avec  véritë 
autant  qu'avec  simplicité ,  toutes  les  thèses  dan- 
gereuses, même  celles  qui  s'attaqueraient  aux 
vérités  reconnues  par  les  plus  grands  prélats ,  l'il- 
lustre Bossuet  à  leur  tête ,  et  par  l'assentiment 
universel  et  constant  de  l'Église  de  France. 
Voilà  les  hommes  qu'il  faut  attendre. 
Voilà  les  hommes  qu'il  faut  entendre. 
Mais  les  hommes  à  qui  la  justice  doit  imposer 
silence  jusque-là ,  ce  sont  ceux  qui  ne  touchent 
aux  matières  théologiques  que  pour  les  souiller , 
qui  ne  soulèvent  toutes  ces  grandes  questions  que 
pour  allumer  les  passions  et  les  désordres,  qui  ne 
feignent  de   tant   s'alarmer    de   l'ambition    des 
prêtres,  que  parce  qu'ils  voudraient  tout  immoler 
à  la  leur,  et  qui  ne  font  si  grand  bruit  des  at- 
teintes portées,  selon  eux,  aux  libertés  de  l'Église 
gallicane,  que  parce  que,  liberté  de  l'Église  galli- 
cane, Église  et  religion,  ils  voudraient  tout  anéan* 
tir,  s'ils  le  peuvent. 

Et  comment  en  douter,  lorsqu'on  observe  la 
marche  de  ces  zélés  défenseurs  de  notre  Église; 
lorsque  des  choses  dont  ils  ne  parlent  qu'avec  dé- 
rision ,  pasn>ant  aux  personnes  qu'ils  ne  veulent 
pas  épargner  davantage,  on  les  voit  persécuter 
tout  ce  qui  porte  Thabit  sacerdotal  et  religieux 
avec  ain  acharnement  déplorable;  lorsqu'ils  ne 
parlent  jamais  dans  leurs  feuilles  des  hommes 
consacrés  au  culte ,  que  pour  les  livrer  à  un  avi- 
lissement commun  et  général;  lorsqu'ils  dénatu- 
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rent  leurs  discours ,  leurs  démarches, ,  leurs  ac- 
tions ,  leurs  intentions  ,  pour  les  présenter  à  la 
société  comme  des  artisans  de  haines  et  de  discor- 
des, comme  des  spoliateurs  des  autres  cultes, 
comme  d'avides  spéculateurs  qui  trafiquent  des 
choses  saintes  ;  lorsqu'ils  leur  reprochent  sans 
cesse  leur  faste  et  leur  cupidité;  lorsqu'ils  entre- 
tiennent sans  relâche  la  malignité  publique  ou 
des  fautes  réellement  commises  par  quelques-uns 
d'eux,  et  bien  plus  souvent  des  griefs  supposés 
et  menteurs ,  pour  attirer  sur  la  classe  toute  en- 
tière l'animadversion  de  leurs  concitoyens  ;  lors- 
qu'enfin,  ils  vont  fouiller  jusque  dans  le  rebut 
des  chroniques  étrangères,  toutes  les  anecdotes 
propres  à  déconsidérer  la  religion  catholique  et 
ses  ministres  ? 

Dans  ce  coupable  but ,  il  n'est  rien  que  rejet- 
tent les  deux  journalistes  ;  tout  est  bon  à  leur  en-^ 
vie  de  nuire  ;  elle  fait  son  domaine  de  tout  : 
injures,  outrages,  ironies,  rien  n'est  épargné. 
Chaque  jour  ramène  le  développement  du  même 
plan  de  déchirer  et  de  nuire,  et  il  n'est  pas  peut- 
être  une  seule  de  leurs  feuilles  où  ne  perce  plus 
ou  moins  cette  manie  déchirante  d'attaquer  la  re- 
ligion et  le  sacerdoce. 

Ainsi,  les  journalistes  parlent-ils  des  ordres  re- 
ligieux en  général,  ce  sont  des  moines  oisifs, 
disent-ils  du  ton  le  plus  outrageant ,  qui  ne  pro-^ 
duisent  rien  et  qui  ne  se  reproduisent  pas  eux-r 
mêmes, 


Un  Franciscain  parait-il  dan«  un«  ville,  toute 
la  ville  est  choquée  du  spectacle  grotesque  que 
lui  offre  ce  capucin  sale  et  barbu. 

Les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  ces  res- 
pectables frères ,  à  qui  la  démocratie ,  si  elle  pou- 
vait être  juste,  semblerait  devoir  une  reconnais- 
sance spéciale  pour  les  soins  qu'ils  donnent  à 
l'éducation  des  indigens  ;  ces  respectables  frères  , 
à  qui  leur  humilité  a  fait  une  loi  de  ne  pas  avoir 
plus  de  science  qu'ils  n'ont  besoin  d'en  transmet- 
tre à  leurs  élèves  pour  le  bonheur  de  ceux-ci, 
n'échappent  point  à  leur  mépris.  Ces  journalistes 
prennent  au  mot  l'humilité  des  frères  :  ce  sont  des 
Ignorantins .  Jamais  ils  né  sont  autrement  dési- 
gnés dans  leurs  feuilles* 

Les  prêtres  sont  des  tartufes  partout  aux  repré- 
sentations théâtrales  ;  le  peuple  saisit  avec  trans- 
port les  allusions  qui  les  désignent  ainsi. 

Ils  sont  les  ennemis  de  la  civilisation  ;  ce  sont 
des  charlatans. 

Les  missionnaires  ne  cherchent ,  dans  leur  vie 
ambulante ,  que  des  distractions  gaies  et  aventu- 
reuses, des  caravanes  mondaines,  àe  jeunes  filles 
à  qui  ils  apprennent  des  cantiques ,  des  prédica- 
tions nocturnes ,  des  dîners  somptueux  où  se  suc- 
cèdent les  mets  renommés  des  pays  qu'ils  parcou- 
rent; voilà  ce  qui  a  des  attraits  pour  eux,  voilà 
leur  but  et  leur  mobile. 

Les  écoles  de  théologie  sont  à  peine  rétablies , 
elles  sont  calomniées  ;  déjà  le  régne  des  subtilités 
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va  reprendre.  On  va  renouveler  les  discussions 
religieuses.  On  pourra  discuter  encore  sur  la  gr«^ce 
elïicace.  Ce  qu'on  n'apprendra  pas  dans  ces  éco- 
les ,  ce  sera  la  fidélité  au  souverain  et  aux  insti- 
tutions de  la  patrie. 

Même  fureur  à  travestir,  dans  les  ecclésiasti- 
ques ,  les  intentions  les  plus  pures. 

Un  livre  d'examen  de  conscience  effarouche  la 
pudeur  du  Constitutionnel  et  du  Courrier,  C'est 
un  recueil  d'o|)scénités  qui  doit  faire  horreur  aux 
pères  de  famille ,  ainsi  que  les  prêtres  qui  les  dis- 
tribuent. 

Si ,  par  respect  pour  les  convenances  qui  ensei- 
gnent à  ne  pas  mêler  ce  qui  est  saint  avec  ce  qui 
est  profane ,  les  prêtres  paraissent  croire  que  les 
laïques,  dans  les  funérailles  ,  ne  doivent  pas  éle- 
ver la  voix  pour  prononcer  les  éloges ,  c'est  irré- 
vérence pour  les  morts. 

C'est  fanatisme  si,  par  hasard,  un  confesseur, 
parmi  les  nombreux  élèves  des  écoles  élémentaires, 
qui  se  présentent  pour  la  première  com^munion, 
croit  qu'il  en  est  un  que,  pour  des  motifs  dont  il 
est  seul  juge,  il  ne  doit  pas  admettre  encore. 

Quelques  précautions  paternelles,  pri^^es  par  un 
évéque  pour  prévenir  la  distribution  des  livres 
non  vérifiés  dans  les  écoles  soumises  à  sa  sollici- 
tude, sont  des  abus  d'autorité  abominables. 

Quelques  commodités  offertes  par  les  hermites 
du  Mont-Valérien  aux  fidèles  qui,  selon  un  anti- 
que usage,  vont  y  vénérer  les  mystères  de  la  Croix, 
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deviennent  des  caravansérails,  des  retraites  vo- 
luptueuses ;  peu  s'en  faut  qu'on  ne  dise  de  mau- 
vais lieux.  C'est  une  honte  de  tolérer  une  telle 
licence. 

C'est  aussi  de  la  part  des  hermites  une  spécula- 
tion. Pure  cupidité. 

Pure  cupidité  qui  fait  distribuer  des  rosaires  et 
des  images  aux  pauvres  gens  des  campagnes,  qui 
ne  savent  pas  lire ,  et  dont  la  ferveur  a  besoin , 
pour  s'entretenir,  de  signes  matériels.  C'est  là 
aussi  un  commerce  scandaleux,  bien  autrement 
scandaleux  sûrement  que  celui  qui  distribue  aux 
chaumières  les  œuvres  philosophiques  de  Voltaire, 
mises  à  la  portée  de  l'indigence  elle-même. 

A  Besançon,  une  location  de  chaises  rapporte 
ii,ooo  francs;  quelle  concussion,  quelle  dilapi- 
dation de  deniers  des  familles  !  Passe  pour  les  re- 
présentations théâtrales  qui  quelquefois  produi- 
sent la  même  somme  en  un  seul  jour.  Dans  ce 
cas,  la  perception  devient  édifiante  et  morale; 
aussi,  à  Besançon,  le  commerce  tombe-t-il  tout- 
à-fait. 

De  jeunes  néophytes  sont  confirmés;  ils  se  coti- 
sent ;  chacun  d'eux  paie  cinq  sous  pour  parer  l'é- 
glise. Comment  les  tribunaux  ferment-ils  les  yeux 
sur  d'aussi  affreuses  exactions,  et  comment  se 
trouve-t-il  des  prêtres  assez  cupides  pour  se  les 
permettre  ? 

Une  chapelle,  dans  un  hôpital,  est  rendue  à 
l'hôpital  même  à  qui  elle  appartenait ,  par  l'auto- 
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rite  compétente ,  qui  juge  qu'elle  a  dû  être  délais- 
sée par  les  protestans ,  faute  de  titres  suffisans  de 
ceux-ci.  Selon  un  usage  invariable  de  l'Eglise, 
d'adresser  à  Dieu  le  cantique  d'action  de  grâces , 
lors  de  la  bénédiction  de  tout  lieu  consacré  au 
culte,  le  Te  Deum  est  chante'  par  le  chapelain  : 
les  catholiques  n'ont  chanté  le  Te  Deum  que  pour 
triompher  des  protestans  ;  haine  aux  catholiques  ! 

Un  évéque  s'agenouille  dans  les  temples  sur 
un  carreau.  Quelle  mollesse  !  blâme  aux  évêques  ! 
Des  pierres  brillent ,  dans  quelques  grandes  céré- 
monies ,  sur  les  habits  sacerdotaux  !  Quel  faste  ! 
blâme  aux  évêques  ! 

mps  ce  siècle  d'éminente  simplicité ,  ils  mon- 
tent bien  quelquefois  en  carrosse.  Vit-on  jamais 
un  tel  orgueil  !  et  comment  s'alimente-t-il  cet 
orgueil?  par  l'inégale  répartition  des  salaires  ec- 
clésiastiques. Les  pauvres  curés  de  campagne 
n'ont  rien;  les  évêques  jouissent  d'une  opulence 
scandaleuse  :  haine  aux  évêques  ! 

Haine  aux  prêtres  de  Saint-Vincent  aussi  !  haine 
aux  Frères  de  la  Charité;  leurs  intérêts  terrestres 
et  la  fiscalité,  voilà  le  mobile  des  premiers.  Les 
seconds  v^eulent  évidemment  rentrer  dans  tous  les 
hôpitaux.  Rentrer  dans  les  hôpitaux!  reconqué- 
rir ambitieusement  le  titre  de  serviteurs  des  ma- 
lades tourmentés  par  les  plus  dégoûtantes  infir- 
mités! vouloir  goûter  de  nouveau  l'ineffable 
jouissance  de  soigner  la  peste,  les  maladies  con- 
tagieuses, départager,  de  soulager  les  souffrances 
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de  pauvres  blessés,  se  dévouer  sans  réserve  à 
consoler  et  assister  les  indigens  !  Qui ,  en  effet,  ne 
s'y  méprendrait  ?  Quel  bon  esprit  ne  voit  claire- 
ment qu'il  n'y  a  là  que  cupidité ,  ambition  et 
usurpation  ? 

Puis ,  à  l'appui  de  toutes  ces  déclamations  gé- 
nérales, sont  répandues  en  foule  dans  les  deux 
journaux  toutes  les  anecdotes  exotiques  et  indi- 
gènes ,  propres  à  aigrir  les  esprits  irréfléchis  ; 
anec|lotes  qu'on  ne  prend  pas  même  la  peine  de 
vérifier,  et  encore  moins  de  prouver. 

Là,  c'est  un  boucher  de  Rome  flétri  dernière- 
ment par  le  bourreau  pour  avoir  mangé  des  côte- 
lettes le  vendredi.  Conte  absurde  autant  que  Jkx. 

Ici ,  c'est  un  procureur  du  Roi ,  plus  doux ,  qui 
ne  requiert  qu'un  an  d'emprisonnement  pour  un 
délit  pareil,  et  sûrement  tout  aussi  vrai. 

11  y  a  une  ville  où  l'on  a  forcé  des  enfans  pro- 
testans  d'assister  à  une  procession. 

Dans  une  autre,  un  curé  a  fait  renoncer  d'au- 
tres enfans  à  leur  première  eommunion  ,  comme 
l'ayant  faite  sous  les  auspices  d'un  mauvais 
prêtre. 

Dans  les  Pays-Bas,  il  y  a  des  ecclésiastiques  qui 
font  des  exorcismes  pour  de  l'argent. 

Ailleurs,  un  prêtre  qu'on  ne  nomme  pas,  et 
dont  on  n'indique  pas  même  le  pays ,  fait  une  re- 
montrance publique  à  une  femme  qu'on  ne  nomme 
pas  davantage. 

A  Perpignan ,  des  prêtres  ont  eu  l'indécence  de 
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faire  signe  à  des  catholiques  de  s'agetiouiller, 
pendant  que  M.  l'ëvêque  donnait  sa  bénédiction. 
Dans  un  lieu  qu'on  ne  désigne  pas ,  un  prêtre  , 
qui  portait  le  Viatique  sous  un  dais ,  s'étonne  de 
ce  qu'un  marchand  catholique  reste  debout  sur 
la  porte ,  et  le  marchand  entre  en  conversation 
arvec  le  prêtre ,  pour  se  moquer  de  son  éton- 
nement. 

Dans  un  autre  lieu  qui  n'est  pas  plus  désigné, 
une  autre  conversation,  également  édifiante,  s'en- 
gage entre  un  catholique  qui  veut  faire  passer  son 
cabriolet  à  travers  une  procession  du  saint  sacre- 
ment, et  un  curé  auquel  le  pieux  voyageur  de- 
mande de  quel  droit  il  fait  une  procession  le  jour 
de  l'octave. 

Les  citations  ne  finiraient  pas,  si  le  soussigné 
voulait  rapporter  tous  les  méfaits  reprochés  par 
les  deux  journalistes  aux  prêtres. 

Ces  coups  ainsi  portés  au  culte  et  à  ses  minis- 
tres se  renouvellent  tous  les  jours  dans  chaque 
feuille ,  et  ce  qui  achève  d'éclairer  sur  les  per- 
verses intentions  qui  inspirent  le  débordement 
de  malveillance  contre  eux ,  c'est  qu'il  n'est  ja- 
mais question  d'eux  que  pour  les  dénigrer;  du 
reste,  jamais  un  mot,  un  seul  mot  en  faveur  des 
vertus  ou  des  bienfaits  qui  naissent  d'une  piété 
sage  et  éclairée;  de  manière  que  tous  ceux  qui, 
chaque  matin  ,  forment  leur  opinion  sur  celle  du 
journal,  sont  amenés  par  une  pente  insensible  à 
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ne  voir  dans  la  religion  catholique  qu'une  source 
de  fanatisme,  d'orgueil  et  de  persécution. 

Et  c'est  en  effet  là  que  veut  arriver  le  parti  dont 
les  deux  journaux  sont  les  trompettes. 

En  attendant  le  néant  religieux,  le  protestan- 
tisme est  ce  qu'ils  appellent. 

C'est  ainsi  qu'ils  applaudissent  à  la  résolution 
qu'ils  prêtent  calomnieusement  à  la  commune  de 
Versoix,  d'apostasier  si  on  ne  lui  donne  pas  un 
curé  qui  agrée  aux  libéraux. 

C'est  ainsi  que  ces  pieux  catholiques  dénoncent 
aux  Genevois  les  manœuvres  pratiquées,  disent- 
ils  ,  par  les  prêtres,  pour  convertir  leurs  enfans, 
et  avertissent  les  pères  de  famille  de  se  mettre 
bien  en  garde  contre  des  tentatives  pareilles  :  to- 
lérance un  peu  restreinte,  il  est  vrai,  et  qu'on 
pourrait  s'étonner  aussi  de  ne  pas  voir  s'étendre 
aux  sauvages,  que  nos  missionnaires  veulent,  au 
prix  même  du  martyre  ,  conquérir  à  la  religion 
chrétienne. 

C'est  ainsi  qu'ils  font  dire  au  menuisier  de 
Troyes ,  Jacquot ,  le  même  qui  dernièrement 
plaidait  contre  le  chapelain  de  l'hôpital  de  cette 
ville,  pour  se  faire  restituer  un  mauvais  livre 
saisi  par  le  chapelain,  que  pour  échapper  aux 
tracasseries  des  prêtres  il  reste  un  moyen,  celui 
de  se  faire  huguenot. 

C'est  ainsi  qu'ils  peignent  le  catholicisme  op-^ 
posé  partout  à  la  liberté ,   et  ayant  ruiné ,  par 
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cette  opposition,  rafFranchissement  des  catholi- 
ques d'Irlande. 

C'est  ainsi  qu'ils  indiquent  aux  fidèles,  appa- 
remment comme  moyen  assuré  de  salut,  de  ces- 
ser d'aller  dans  les  églises ,  et  de  s'adresser  aux 
prêtres  ;  qu'ils  conseillent,  si  les  prêtres  ne  veu- 
lent pas  les  recevoir,  de  secouer  la  poussière  de 
leurs  pieds  et  d'aller  ailleurs;  qu'ils  insinuent, 
enfin,  aux  parrains  et  marraines  que  n'admet- 
tent pas  les  prêtres  catholiques ,  de  frapper  à  des 
portes  moins  inexorables,  et  de  demander  à 
d'autres  ministres  du  Dieu  des  Chrétiens  ,  la 
prière  et  l'eau  sainte  que  les  catholiques  leur  re- 
fusent. 

Et  ces  conseils  fructifient. 

Ce  sont  ces  journalistes  eux-mêmes  qui ,  par 
une  sorte  de  bravade  philosophique ,  se  chargent 
d'en  fournir  la  preuve. 

Ils  publient  la  lettre  d'un  individu  ignoré  , 
qui,  mécontent,  de  son  propre  aveu,  d'une  sup- 
pression de  gravures  obscènes,  prononcée  du 
consentement  des  parties  intéressées,  par  cette 
autorité  à  laquelle  est  confiée  la  surveillance  des 
mœurs  ;  plus  mécontent  d'un  prêtre  assez  hardi 
pour  n'avoir  pas  voulu  donner  à  l'enfant  d'un 
chrétien  un  nom  du  paganisme ,  s'applaudit  d^ê- 
tre  allé  présenter  son  nouveau-né  à  un  ministre 
protestant  plus  complaisant,  et  d'avoir  apostasie. 

Sur  quoi  peut-on  juger  Texquise  bonne  foi 
de  ces  ennemis  du  prosélytisme,  qui  crient  aux 
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protestans  de  se  garder  des  catholiques  appliqués 
à  les  convertir^  et  aux  catholiques  d'abjurer  leur 
foi  pour  se  faire  protestans. 

En  dépit  de  leur  hypocrisie,  leurs  desseins 
sont  donc  mis  à  nu  î 

Leur  odieux  projet  de  ruiner  la  religion  mar- 
che. 

Il  est  temps  que  la  justice  ouvre  les  yeux  sur  de 
telles  fureurs  pour  les  refréner. 

Ce  considéré,  le  procureur-général  du  Roi  re- 
quiert qu'il  plaise  à  M.  le  premier  président  l'au- 
toriser d'assigner  les  auteurs  responsables  des 
journaux  intitulés  le  Constitutionnel  et  le  Cour- 
rier Français ,  à  tels  jour  et  heure  qu'il  plaira 
à  M.  le  premier  président  d'indiquer,  par-devant 
la  cour ,  en  audience  solennelle  de  deux  cham- 
bres ,  qu'il  semblera  également  bon  à  M.  le  pre- 
mier président  de  désigner,  pour  y  voir  dire, 
qu'attendu  que  l'esprit  desdits  journaux  ,  résul- 
tant de  l'ensemble  de  leurs  feuilles ,  et  notam- 
ment d'une  succession  d'articles  cités  en  entier 
par  l'exposant,  dans  un  cahier  signé  de  lui ,  joint 
au  présent  réquisitoire  ,  et  qui ,  en  même  temps 
qu'icelui,  sera  notifié  auxdits  éditeurs,  est  de  na- 
ture à  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  religion 
de  l'état ,  lesdits  deux  journaux  seront  et  demeu- 
reront suspendus,  savoir,  le  Constitutionnel  ^^n- 
dant  un  mois,  et  le  Courrier  Français  y  attendu 
la  récidive,  pendant  trois  mois. 

Pour  répondre  à  toutes  •autres  fins  de  droit, 
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et  pour,  en  outre,  se  voir  condamner  aux  dépens. 
Fait  au  parquet  de  la  Cour  royale  de  Paris,  le 
5o  juillet  1825.  Signé  Bellart. 

Ensuite  du  réquisitoire  dont  copie  est  en  tête 
des  présentes ,  est  Tordonnance  de  M.  le  premier 
président,  ainsi  conçue  : 

Soient  les  rédacteurs  responsables  des  journaux 
intitulés  le  ConsLitutionnel  et  le  Courrier^  assignés, 
savoir  :  le  rédacteur  du  Constitutionnel  y  à  l'au- 
dience du  samedi  19  novembre  prochain ,  heure 
de  midi,  première  et  troisième  chambres  réunies, 
et  le  rédacteur  du  Courrier,  au  lundi  21 ,  mêmes 
mois  et  heure,  première  et  deuxième  chambres 
réunies. 

Au  Palais,  ce  19  août  1825. 

Signé  L.-P.  Séguier. 

L'an  1825,  le  20  août,  à  la  requête  de  M.  le 
procureur-général  près  la  Cour  royale  de  Paris  , 
conseiller  d'état,  grand  officier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur,  lequel  fait  élection  de  do- 
micile en  son  parquet,  sis  au  Palais  de  Justice,  à 
Paris. 

Nous  Lucien-Hyppolite  Vuillemot ,  huissier 
audiencier  à  la  Cour  royale  de  Paris ,  y  demeu- 
rant, quai  des  Augustins,  n».  3 7,  patenté,  le  7 
avril  dernier,  n°.  18,  troisième  classe,  soussigné, 
avons  notifié  et,  avec  ces  présentes,  donné  et 
laissé  copie  au  sieur  Joachim- Joseph-Marie  Gui- 
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se,  éditeur  responsable  du  journal  le  Constitu-- 
tionnel,  demeurant  à  Paris,  rue  Mouffetard, 
n°  io6,  ci-devant,  et  actuellement  rue  du  Four 
Saint-Germain,  n°.  ^5 ,  en  son  domicile  où  étant 
^  parlant  à  sa  personne  ainsi  qu'il  a  dit  être, 

i^.  Du  réquisitoire  fait  et  dressé  par  M.  le  pro- 
cureur-général ,  le  5o  juillet  dernier,  contre  ledit 
sieur  Guise,  en  sa  qualité  d'éditeur  responsable  ; 
!>J'.  du  cahier  des  articles  incriminés,  extraits  du- 
dit  journal  le  Constitutionnel,  par  M.  le  procu- 
cureur-général  ;  5°.  et  de  l'ordonnance  de  M.  le 
premier  président  de  ladite  Cour  royale,  contenant 
permission  d'assigner  le  susnommé  en  sadite  qua- 
lité d'éditeur  responsable  ;  le  tout  dûment  si- 
gné ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore ,  et  en  vertu  de  ladite 
ordonnance  de  M.  le  premier  président,  en  date 
de  cejourd'hui ,  nous  lui  avons  ,  à  mêmes  requê- 
te et  élection  de  domicile  que  dit  est,  donné  assi- 
gnation à  comparaître ,  le  ig  novembre  prochain, 
heure  de  midi ,  à  l'audience  solennelle  de  la  Cour 
royale  de  Paris ,  séant  au  Palais  de  Justice  ,  re- 
miére  et  troisième  chambres  civiles  réunies,  pour 
répondre  et  procéder  sur  et  aux  fins  dudit  réqui- 
sitoire, et  voir  adjuger  à  M.  le  procureur-général 
les  conclusions  prises  par  icelui,  et  sous  toutes 
autres  et  plus  amples  réserves  de  fait  et  de  droit, 
et  se  voir  en  outre ,  ledit  sieur  Guise,  condamner 
aux  dépens.  Et  je  lui  ai ,  à  domicile  parlant  que 
dit  est ,  laissé  la  présente  copie. 

VuiLLEMOT* 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

AUDIENCE    SOLENNELLE    DU    17    NOVEMBRE. 

Procès  du  journal  le  Constitutionnel . 

A  midi  et  demi  la  cour  prend  séance.  Elle  se 
compose  des  i",  et  5%  chambres,  présidées  par 
M.  le  baron  Séguier,  premier  président ,  ayant  à 
sa  gauche  MM,  Amy  et  Dupaty,  présidens  de 
chambres. 

L'enceinte  de  la  cour  est  occupée  par  un  grand 
nombre  d'avocats ,  dont  une  partie  est  obligée  de 
se  tenir  debout.  On  y  remarque  des  membres  de 
la  chambre  des  députés  et  des  étrangers  de  dis- 
tinction. 

A  l'ouverture  des  portes ,  une  foule  considéra- 
ble se  précipite  dans  l'enceinte  destinée  au  pu- 
blic. Un  silence  respectueux  règne  dans  ce  nom- 
breux auditoire. 

L'huissier  appelle  la  cause  du  procureur-général 
contre  le  Constitutionnel. 

M.  de  Broé,  avocat-général ,  prend  la  parole  en 
ces  termes  :     . 

M.  de  Broé.  Messieurs,  la  loi  qui  vous  confie 
la  police  des  journaux  ordonne  des  plaidoiries.  Il 
faut  donc  que  nous  prenions  la  parole. 
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Déjà,  dans  d'autres  afliiires  de  celte  nature,  lesi 
défenseurs  vous  avaient  fait  part  de  leur  embar- 
ras à  satisfaire  au  vœu  de  la  loi.  Comment,  vous 
disaient-ils,  discuter  utilement  sur  une  succes- 
sion d^ articles  ?  Comment ,  sur  des  faits  nombreux, 
sur  tant  de  propositions,  sur  tant  de  détails,  dire 
tout  ce  qu'il  y  aurait  à  dire  ? 

Et ,  en  effet,  nous  avons  vu  qu'après  plus  ou 
moins  de  paroles  consacrées  à  effleurer  une  partie 
du  sujet,  le  ministère  public  et  les  avocats  ont 
toujours  été  forcés  d'en  revenir  à  l'examen  des 
magistrats  à  la  chambre  du  conseil ,  d'en  appeler 
à  la  cour  elle-même  ^  et  de  lui  céder  un  terrain 
qui  se  refusait  à  une  véritable  discussion  u  di- 
ciaire.  La  force  des  clioses,  même,  a  tellement 
paru  faire  rentrer  ces  procès  parmi  ceux  qui 
s'instruisent  par  écrit,  que  ce  furent  les  journa- 
listes inculpés  qui,  les  premiers,  sentirent  le 
besoin  de  faire  imprimer  tout  exprès  pour  les 
délibérations  de  la  cour,  la  série  des  articles 
dénoncés. 

Lorsque  l'expérience  nous  a  ainsi  appris  l'in- 
suffisance des  plaidoiries  dans  ces  sortes  d'affaires, 
vous  pensez  bien  ,  Messieurs ,  que  nous  nous 
efforcerons  de  restreindre  dans  de  justes  bornes 
la  tâche  qui  nous  est  imposée. 

Et,  d'ailleurs,  il  s'en  faut  bien  que  ce  procès 
soit,  dans  la  réalité,  ce  que  les  journaux  inté- 
ressés se  sont  plu  à  en  faire,  et  ce  que  des  es- 
prits prévenus  ont  cru  ou  voulu  y  voir.  Rétablir 
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les  choses  dans  leurs  véritables  termes  doit  être 
notre  piemier  soin. 

C'est  un  droit  incontestable ,  dans  notre  orpja- 
nisation  politique ,  que  de  discuter  sur  les  ma- 
tières religieuses.  En  admettant  le  principe  de  la 
liberté  des  cultes,  la  Charte  constitutionnelle  a 
consacré  ce  droit. 

Mais,  c'est  aussi  un  principe  incontestable, 
que  respect  est  du  à  la  religion.  L'homme  assez 
malheureux  pour  ne  pas  trouver  ce  sentiment 
gravé  dans  son  cœur,  le  trouverait  écrit  dans 
la  loi. 

Ainsi,  que  l'on  disserte  sur  les  points  qui 
divisent  malheureusement  le  christianisme;  que 
chaque  communion  expose  et  défende  ses  doctri- 
nes ;  que  le  zèle  aille  même  jusqu'à  critiquer  et 
combattre  les  croyances  opposées,  rien  que  de 
légal  dans  tout  cela.  Mais  que,  par  un  dénigre- 
ment systématique ,  par  des  insultes ,  des  mo- 
queries, des  mensonges,  on  cherche  à  déverser 
le  mépris  sur  la  religion  :  c'est  là  qu'est  l'abus , 
la  violation  de  la  loi.  La  controverse  est  permise , 
l'outrage  ne  l'est  pas.  Telle  est  la  règle  unanime- 
ment consacrée  dans  toutes  les  discussions  sur 
nos  lois  de  la  presse. 

Lors  de  ces  discussions,  et  par  une  disposition 
d'esprit  digne  de  la  loyauté  française,  on  s'oc- 
cupa toujours  beaucoup  de  conserver,  aux  reli- 
gions autres  que  celles  de  l'État ,  l'égalité  de  pro- 
tection qui  leur  était  promise.   Mais  ,  entendit- 
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on  jamais  que  la  religion  de  l'État  dût  demeurer 
en  dehors  de  la  protection  de  la  loi  ?  Non ,  certes, 
Messieurs  ;  et  c'est  cependant  dans  ce  sens  que 
certains  hommes  voudraient  interprêter  la  loi  ! 
Or ,  nous  ne  vous  demandons  ici  qu'une  seule 
chose;  c'est  cette  égale  protection  assurée  par  le 
pacte  fondamental. 

Mais,  que  parlons-nous  de  la  religion  de  l'E- 
tat? Oui,  sans  doute,  c'est  à  elle  qu'on  s'en 
prend  pour  le  moment;  c'est  à  elle  qu'on  en  veut 
en  apparence.  Mais,  croyez-vous  bien  que  ce 
soient  des  réformateurs  qui  nous  parlent  ?  Ne 
voyez-vous  pas  leur  but  ?  Et,  au  terme  de  la  car- 
rière dans  laquelle  ils  voudraient  nous  lancer  de 
nouveau  ,  n'apercevez-vous  pas  la  bannière  toute 
sanglante  encore  de  la  révolte  et  de  l'impiété? 

Non,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  des  doctrines 
théologiques  que  vous  avez  à  juger  ici.  Il  ne  s'a- 
git pas ,  comme  on  s'est  plu  à  l'avancer ,  d  une 
querelle  entre  le  protestantisme  et  le  catholicisme. 
Rien  de  cela.  Et,  disons-le  sur-le-champ,  tout 
ce  qu'il  y  a  d'honorable  et  de  sincère  au  sein  des 
religions  dissidentes ,  déplore  avec  nous  les 
attaques  journalières  de  ces  nouveaux  docteurs, 
de  ces  prédicateurs  sans  mission ,  qui  ne  veulent 
que  détruire,  et  pour  lesquels  le  protestantisme 
n'est  qu'un  moyen  ,  un  prétexte.  Ce  sont  les  pro- 
lestans  eux-mêmes  qui  disent  à  ces  hommes  : 
(c  Qui  donc  êtes-vous  pour  vous  emparer  ainsi  de 
»  notre  nom?  Vous  n'êtes  pas  même  de  notre 
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»  communion!....  Non,  vous  n*en  êtes  pas,  car 
)>  vous  outragez;  non,  vous  n'en  êtes  pas,  car 
))  vous  manquez  à  la  reconnaissance.  Quand  nous 
»  jouissons  de  la  paix ,  d'une  protection  partout 
»  égale  et  juste,  pourquoi  nous  présentez-vous 
»  comme  persécutés?  qui  vous  a  chargés  d'un 
»  prosélytisme  détracteur  que  nous  repoussons  ? 
»  Reprenez  votre  feinte  amitié;  nous  n'en  som- 
»  mes  pas  dupes  :  nous  ne  voyons  en  vous  que 
»  l'ennemi  commun,  » 

Mais,  Messieurs,  les  méchans  sont  habiles  à 
proQter  de  tout.  Les  ministres  de  la  religion  sont 
hommes  ;  et ,  partout  où  il  y  a  des  hommes ,  il  y 
a  nécessairement  des  fautes.  Qu'importe  aux  ad- 
versaires de  la  religion  tout  le  bien  que  font , 
dans  les  villes,  et  jusque  dans  les  derniers  ha- 
meaux, tant  de  dignes  évêques  et  de  respectables 
pasteurs  ,  répandant  partout  les  consolations,  les 
encouragemens,  les  exemples,  les  bienfaits,  les 
aumônes?  Que  leur  importent  les  difficultés  que 
rencontrent  à  chaque  pas ,  dans  le  temps  où  nous 
yivons  ,  des  prêtres  partout  placés  en  présence 
des  déplorables  fruits  d'une  longue  révolution? 
Tout  cela,  on  le  dissimule,  on  le  tait,  on  n'en 
tient  aucun  compte  ;  ou  si,  un  jour,  un  éloge 
est  donné ,  le  sens  secret  qu'on  y  attache  se  mon- 
tre trop  bien.  Mais,  y  a-t-il  eu  quelque  part  un€ 
imprudence,  une  maladresse,  un  excès  de  zèle; 
bien  vite,  on  l'enregistre,  on  l'empoisonne,  on 
en  fait  un  grand  fracas.  Les  actions  les  plus  in- 
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différentes,  on  les  travestit;  le  plus  souvent  ce 
sont  des  faits  controuvés  qu'on  publie;  ou  si  ^ 
par  malheur,  un  homme  a  dégradé  le  caractère 
sacré  dont  il  était  revêtu ,  l'empressement  qu'on 
met  à  en  rendre  confident  le  public  montre  assez 
le  désir  qu'on  a  de  flétrir  le  sacerdoce  en  faisant 
peser  sur  lui  une  indigne  solidarité. 

Non,  Messieurs,  employer  de  semblables  moyens 
pour  avilir  la  religion;  tenir  le  clergé  tout  entier 
en  état  d'accusation  permanente  devant  la  France, 
ce  n'est  pas  soutenir  une  thèse  théologique,  c'est 
offenser  la  loi. 

Il  est  un  autre  moyen  qu'on  met  en  œuvre 
encore  pour  exciter  la  haine  contre  la  religion. 
On  en  fait  un  fantôme  avide  et  menaçant ,  qui 
en  veut  à  toutes  les  libertés,  à  tous  les  droits, 
et  qui  va  bientôt  engloutir  l'Etat  lui-même,  ici 
revient  encore  le  principe. 

Qu'on  discute  sur  une  célèbre  Société  reli- 
gieuse ,  sur  les  inconvéniens  ou  les  dangers  de 
son  admission  en  France ,  qu'on  fasse  valoir  con- 
tre elle  toutes  les  anciennes  autorités;  qu'on 
^traite  la  question  sous  les  rapports  nouveaux 
qui  tiennent  à  notre  époque  :  en  agissant  ainsi , 
on  use  d'un  droit  légal ,  d'un  droit  qu'en  d'autres 
temps  exercèrent  jde  brillans  génies ,  des  hommes 
dont  la  piété  n'était  pas  suspecte.  Loin  ,  bien 
loin  de  nous  de  faire  jamais  un  reproche  d'une 
pareille  discussion  ! 

Sans  doute,  on  a  aussi  le  droit  de  censurer  les 
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actes  ,  les  systèmes ,  les  doctrines  ,  qui  semble- 
raient méconnaître  les  libertés  de  l'Église  gallicane. 
Et ,  si  cette  discussion  est  fondée  '  si  elle  est  dé- 
cente (commeelles  doivent  toutes  l'être  en  pareille 
matière),  si  l'on  y  voit  briller  la  bonne  foi ,  l'a- 
mour de  la  religion ,  le  respect  des  choses  saintes , 
loin  de  combattre  de  pareils  efforts,  le  ministère 
public  sera  le  premier  à  y  applaudir,  comme  il 
sera  le  premier  à  agir  lui-même,  si  des  cas  se  pré- 
sentent qui  rentrent  dans  le  cercle  dans  lequel  nos 
lois  nouvelles  ont  circonscrit  l'autorité  judiciaire. 

Mais  qu'on  s'empare  avec  perfidie  de  mots 
qu'on  est  trop  heureux  d'avoir  à  sa  disposition  : 
que,  sous  les  expressions  de.  jésuitisme  ,  à'ultra- 
mnnianisme  ,  on  attaque ,  on  déchire  la  religion 
elle-même  ;  que  tout  prêtre  soit  uu  jésuite ,  tout 
homme  pieux  un  ultramontain ,  un  membre  de  la 
congrégation  ;  qu'à  l'aide  de  ces  dénominations 
on  cherche  à  flétrir,  à  rendre  odieux  tout  ce  qui 
tient  à  la  religion  de  l'État;  ce  n'est  plus  là  user 
d'un  droit,  soutenir  une  thèse  théologique;  c'est 
violer  la  loi. 

Hélas  ,  Messieurs ,  n'avons-nous  pas  trop  bien 
appris  à  la  connaître  cette  funeste  influence  des 
mots  ainsi  détournés  de  leur  acception  première 
et  employés  pour  détruire  en  masse  les  choses? 
A  une  époque  trop  récente  encore ,  que  n'a-t-on 
pas  fait  avec  des  mots  ?  Il  en  est  un  surtout  qu'on 
commença  par  répéter  chaque  jour  dans  les  jour- 
naux, dans  les  brochures  ,  et  dont  on  eut  bien- 
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tôt  fait  une  sorte  de  monstre  auquel  l'imagination 
du  peuple  prêta  une  réalité  dont  plus  tard  on  vit 
les  efFets.  DanS  l'origine  cependant,  cette  classe 
qu'alors  on  nommait  les  aristocrates ,  était  sans 
doute  l'objet  et  peut-être  la  cause  de  quelques 
abus.  Mais ,  quand  on  eut  créé  ce  fantôme ,  que 
firent  ceux  qui  l'avaient  inventé  ?  Purent-ils  ar- 
rêter les  hommes  dont  ils  avaient  corrompu  la 
raison  ?  Donnèrent-ils  le  pouvoir  de  distinguer 
le  bien  du  mal  à  ceux  que  les  passions ,  l'intérêt , 
l'igQorance  portent  toujours  à  confondre  le  tout 
avec  la  partie?  Non ,  Messieurs,  le  torrent  mar- 
cha, parce  qu'il  était  lancé;  le  mal  se  consomma; 
l'égarement  devint  crime  r  il  fallut  .que  les  des- 
tinées s'accomplissent. 

Rien  de  nouveau  dans  le  monde  ;  on  l'a  dit. 
C'est  encore  aujourd'hui  derrière  des  mots,  ou 
si  l'on  veut  derrière  des  abus,  qu'on  se  place 
pour  attaquer  la  chose  toute  entière. 

Oui,  Messieurs,  telle  est  la  vérité;  et  tout  homme 
impartial  la  reconnaîtra ,  s'il  examine  de  bonne 
foi  et  d'après  le  vœu  de  la  loi,  l'esprit  de  la  série 
d'articles  dénoncés  du  journal  qui  s'intitule  le 
Consiitiitionnel.  Cette  vérité  pourtant ,  nous  com- 
prenons fort  bien  que  ce  soit  précisément  elle 
qu'on  niera  ;  il  le  faut  bien ,  puisque  c'est  le  seul 
moyen  de  défense.  Eh!  bien,  entre  le  ministère 
public  qui  affirme,  et  la  défense  qui  nie ,  vous 
serez  juges  ,  Messieurs.  Les  pièces  du  procès  son$ 
^à;  les  paroles  n'y  peuvent  rien  changer  :  voua 
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lirez,  vous  jugerez;  c'est  toujours  (comme  nous 
le  disions  en  commençant),  c'est  toujours  à  ce 
point  qu'il  en  faut  revenir. 

Nous  avons  dit  que  l'objet  de  l'action  du  mini- 
stère public  était  fixé.  Et,  eri  etïet ,  Messieurs, 
aucun  des  articles  qui  ont  pu  sembler  plus  parti- 
culièrement consacrés  aux  attaques  licites  que 
nous  venons  d'indiquer,  ne  vous  sont  soumis. 
Tous  ont  été  écartés. 

Le  ministère  public  a  fait  plus.  Toutes  les  fois 
que,  dans  certains  articles,  il  s'est  trouvé  en 
même  temps  des  attaques  de  cette  nature  et  des 
attaques  contre  la  religion ,  toute  la  première 
partie  a  été  spécialement  exclue ,  et  laissée  en  de- 
hors de  l'incrimination.  Et,  pour  que  l'intention 
à  cet  égard  ne  pût  être  un  instant  douteuse,  nous 
ne  iious  sommes  pas  contentés ,  dans  l'assignation 
que  nous  avons  donnée,  d'indiquer,  par  premiers 
et  derniers  mots  f  comme  cela  s'était  fait  précé- 
demment), les  articles  incriminés:  nous  en  avons 
fait  dresser  un  cahier  dans  lequel  chaque  article 
a  été  copié  mot  à  mot  dans  les  seules  parties  dé- 
noncées. Cette  copie  a  été  signifiée  dès  le  20  août 
dernier. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  et,  pour  ôter  toute 
ressource  à  l'équivoque,  on  a  eu  soin,  dans  la 
copie  signifiée,  de  souligner  certains  passages, 
non  pas  qu'ils  fussent  les  seuls  auxquels  s'appli- 
quent les  reproches,  mais  afin  de  montrer  encore 
|)ar  ce  nouveau  moyen  ,  que  nous  rejetions  en  de- 
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hors  du  procès  tous  les  points  qui  lui  sont  étran- 


gers. 


Enfin,  Messieurs,  nous  avons  fait  imprimer 
ce  cahier  avec  les  mêmes  exclusions  et  les  mêmes 
indications.  Nous  l'avons  fait  distribuer  à  l'avance 
à  chacun  de  vous ,  ainsi  qu'aux  avocats.  Les  feuil- 
les elles-mêmes  du  journal  vous  seront  remises. 
Vous  pourrez  prendre  connaissance  des  parties 
retranchées;  nous  vous  y  engageons  même,  et 
partout ,  vous  retrouverez  les  traces  du  même  es- 
prit. 

C'est  dans  cet  état  que  se  présente  cette  cause 
sur  laquelle ,  depuis  trois  mois ,  on  a  tant  cherché 
à  égarer  l'opinion  publique. 

Les  articles  signalés  sont  au  nombre  de  trente- 
quatre.  Ils  commencent  au  2  mai  et  finissent  au 
25  juillet.  Le  ministère  public  a  cru  inutile  d'en 
signaler  davantage.  Dans  d'autres  affaires,  on 
s'était  plaint  du  trop  grand  nombre  d'articles  et 
du  trop  long  espace  de  temps  qu'ils  embrassaient. 
Il  ne  manquerait  plus  que ,  cette  fois ,  on  se  plai- 
gnît du  trop  petit  nombre  et  du  trop  court  es- 
pacé !....  Mais  laissons  ces  détails,  et  jetons  un 
coup  d'œil  sur  les  principaux  de  ces  articles. 

Le  2  mai,  le  Constitutionnel  publie  un  long  ar- 
ticle sur  un  petit  livre  intitulé  :  Examen  de  con- 
science. Il  le  dénonce  comme  contenant  un  exposé 
complet  des  combinaisons  les  plus  monstrueuses 
de  la  débauche  y  un  traité  de  corruption,  etc.;  et 
il  ne  manque  pas  de  dire  qu'il  est  rédigé  par  un 
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prêtre,  revêtu  de  V approbation  de  deux  vicaires- 
généraux ,  et  àhivihué  par  les  missionnaires.  A 
la  suite,  vient  un  long  appel  au  ministère  pu- 
blic ,  aux  pères  de  famille ,  auxquels  on  déclare 
qu'à  l'aide  de  ce  petit  livre  on  insinue  le  poison 
de  la  débauche  dans  les  pensions, 

A  ce  seul  exposé,  il  est  facile  de  reconnaître 
l'esprit  qui  a  dicté  un  pareil  article.  Que  signifie, 
en  effet ,  cette  affectation  de  présenter  des  prê- 
tres, des  vicaires-généraux,  des  missionnaires, 
comme  les  propagateurs  de  la  corruption  et  de 
la  débauche  ?  L'articulation  de  la  distribution  pu- 
blique d'un  livre  obscène  entre  les  mains  de  la 
jeunesse  ,  par  des  hommes  qui  doivent  avant  tout 
enseigner  la  morale,  exciter  à  pratiquer  la  vertu, 
cette  articulation  elle  seule ,  en  même  temps 
qu'elle  trahit  le  mensonge,  ne  trahit -elle  pas 
aussi  l'intention  de  déshonorer  la  religion  dans 
ses  ministres  ? 

Lorsque  nous  avons  commencé  à  nous  occuper 
de  cette  affaire,  nous  n'avons  pas  conçu  l'idée 
d'entrer,  à  l'audience,  dans  une  réfutation  de 
toutes  les  calomnies  du  Constitutionnel.  Cette 
tâche  eût  été  trop  longue.  Et,  d'ailleurs,  trans- 
former le  procès  en  une  sorte  d'enquête  sur  les 
faits  n'eût  plus  été  le  procès  lui-même.  Le  pro- 
cès consiste,  d'après  la  loi,  à  apprécier  V esprit 
des  articles  dénoncés^  et  ici,  l'ensemble  comme 
le  texte  particulier  de  chacun  de  ces  articles 
(même  abstraction  faite  de  la  fausseté  ou  de  la 
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vérité  des  faits),  nous  offrent  tous  les  ëlémens 
nécessaires  d'une  décision.  Cependant,  Mes- 
sieurs, il  est  des  points  sur  lesquels  il  était  de 
notre  devoir  de  vous  fournir  des  documens  po- 
sitifs ;  ce  sont  ceux  où  il  s'agit  ou  d'objets  maté- 
riels, ou  de  choses  à  l'égard  desquelles  existent 
des  actes  publics,  légaux,  officiels. 

Un  document  irrécusable  existait  ici  :  c'est  le 
livre  lui-même.  Nous  l'avons  demandé  au  mini- 
stère des  affaires  ecclésiastiques.  Il  nous  a  été  re- 
mis; et  pour  que  vous  puissiez  le  juger  vous- 
mêmes,  nous  le  joignons  aux  pièces  du  procès. 
Vous  y  verrez  si  les  reproches  du  Constitutionnel 
sont  nécessités.  A  la  simple  lecture,  et  en  exa- 
minant l'ensemble ,  la  nature  et  le  but  de  l'ou- 
vrage, vous  reconnaîtrez  que  le  désir  de  tout 
empoisonner  et  de  faire  retomber  sur  le  clergé 
la  plus  odieuse  accusation  a  pu  seul  dicter 
cette  diatribe  où  les  intentions  ont  été  indigne- 
ment travesties. 

Mais,  voyez  de  quoi  la  haine  et  la  mauvaise 
foi  sont  capables  l  Ce  livret  porte  en  toutes  lettres 
une  approbation  du  4  J^^'^'^h^R  1804...  Au  mo-^ 
ment  où  le  Constitutionnel  imprimait  son  arti- 
cle ,  il  y  avait  donc  vingt-un  ans  que  ce  petit 
livre  se  distribuait  sans  réclamation  dans  le  but 
de  piété  qui  lui  est  propre  !  Ainsi  il  faut  admet- 
tre que  depuis  vingt-un  ans  tous  les  ecclésiasti- 
ques ,  tous  les  magistrats ,  toutes  les  personnes 
fenfin  entre  les   mains  desquelles  ce  livret  a   pu 
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tomber,  ont  été  assez  infâmes  pour  vouloir  éten- 
dre ,  par  ce  moyen ,  la  corruption ,  ou  assez  inep- 
tes pour  ne  pas  voir  un  danger  réel  s'il  eut 
existé  !  Mais  le  Comtilutiojinel  a  son  but  :  il  se 
garde  bien  de  parler  de  cette  circonstance.  A 
lire  son  article  ,  on  croit  que  l'ouvrage  est  tout 
nouveau  ;  on  se  récrie  contre  la  perversité  ou 
l'imprudence  des  prêtres  de  i825;  on  maudit  la 
cajolerie  de  la  restauration.  Et  il  se  trouve  qu'il 
s'agit  des  prêtres  de  1804 ,  et  de  la  cagoterie  du 
consulat  ! 

Il  n'y  a  pas  moyen  d'équivoquer  ici  :  les  dates 
sont  certaines.  L examen  de  conscience {(\ui  n'est 
au  surplus  que  la  copie  de  ceux  qu'on  trouve 
dans  plusieurs  livres  de  piété)  a  été  rédigé  sous 
l'épiscopat  du  cardinal  Fesch,  à  l'époque  du  ju- 
bilé accordé  par  le  pape  Pie  VII,  en  i8o5. 
M.  Choleton,  vicaire-général,  prêtre  vénérable 
et  éclairé  qui  l'avait  approuvé  le  4  janvier  1804, 
est  mort  bien  avant  la  restauration  (le  25  no- 
vembre 1807).  L'autre  vicaire-général,  M.  Cour- 
bon  ,  qui  en  a  renouvelé  l'approbation,  le  i4  j^^n- 
vier  181 8,  est  mort  aussi  il  y  a  plus  de  deux 
ans.  Voilà,  Messieurs,  l'ouvrage  qu'a  exhumé  le 
Constitutionnel. 

Et  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  date ,  si  soi- 
gneusement cachée  par  l'auteur  de  l'article,  lui 
fut  inconnue.  C'est  lui-même  qui  annonce  qu'il 
a  l'ouvrage  entre  les  mains.  C'est  lui-même  qui 
parle  de  Y  approbation  des  if  icair  es-généraux  : 
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or,  Tune  et  l'autre  portent  la  date!...  A^ous  juge- 
rez dans  quel  esprit  a  été  fait  un  travestissement 
aussi  odieux. 

Nous  ajouterons  maintenant  qu'il  est  faux  que 
l'examen  de  conscience  dont  il  s'agit  se  distri* 
bue  par  toute  la  France  et  dans  les  pensions.  Ori- 
ginairement imprimé  pour  le  diocèse  de  Lyon ,  il 
a  pu  se  trouver  transplanté  dans  quelques  autres; 
mais  il  a  toujours  eu  pour  unique  destination  les 
gens  de  la  campagne. 

Et  vraiment,  avons-nous  besoin  de  dire  que  , 
dans  les  missions,  qui  se  passent  pourtant  sous 
les  yeux  du  clergé  local,  sous  l'autorité  des  évo- 
ques, en  présence  des  parens,  des  instituteurs, 
aucune  distribution ,  nous  ne  dirons  pas  coupa- 
ble, mais  même  imprudente  n'est  possible,  et  ne 
se  serait  pas  prolongée  dans  plusieurs  diocèses 
depuis  vingt-un  ans  (car  le  reproche  du  Consti- 
tutionnel ne  va  rien  moins  qu'à  flétrir  le  clergé 
ancien  et  nouveau). 

Le  désir  de  dégrader  la  religion  en  faisant  pe- 
ser sur  le  clergé  l'imputation  d'immoralité  se 
montre  à  chaque  pas  dans  le  Constitutionnel. 
Une  déplorable  accusation  ,  qui  n'était  qu'une  in- 
fâme calomnie,  depuis  déclarée  telle  par  deux 
jugemens,  a  été  portée  à  Rouen  contre  un  mi- 
nistre des  autels  qui  n'avait  d'autre  tort  que  son 
zèle.  N'avons-nous  pas  vu,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  de  quelque  ennemi  du  gouvernement, 
accusé  ou  du  crime  le  plus  grave  ou  du  moindre 
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délit,  certains  journaux  (qui  ne  parlent  d'impar- 
tialité que  dans  cette  occasion),  ne  les  avons- 
nous  pas  vus  s'écrier  :  «Eh!  quoi,  vous  cherchez 
à  répandre  à  l'avance  des  préventions  sur  le 
procès  !  Mais ,  oubliez-vous  donc  qu'il  n'est  pas 
jugé?  Oubliez-vous  qu'en  excitant  ainsi  les  pas- 
sions populaires  ,  vous  pouvez  atteindre  plus  loin 
que  vous  ne  pensez  peut-être?  que  vous  pouvez 
gêner  la  liberté  du  magistrat ,  porter  un  préjugé 
dans  son  esprit,  ou  du  moins  rendre  plus  difficile 
l'accompiissement  d'un  devoir  d'où  dépend  Thon- 
neur  ou  la  vie  d'un  citoyen?  Ce  citoyen,  mais 
oubliez-vous  qu'il  est  accusé,  qu'il  est  malheu- 
reux? Et,  puisqu'il  n'est  qu'accusé,  qui  vous  dit 
qu'il  est  coupable? 

Autre  temps,  autre  langage.  Cette  fois,  il  s'agit 
d'un  prêtre.  Il  semble  que  plus  le  caractère  de- 
vrait ajouter  au  crime,  plus  la  réserve  du  jour- 
naliste devrait  être  grande....  Non.  Guerre  à 
l'accusé  :  qu'importent  cinquante-trois  années  de 
vertus;  vingt-cinq  années  d'une  administration 
religieuse  irréprochable?  qu'importent  cette  bien- 
faisance ,  cette  simplicité  évangélique  qu'attestent 
tant  de  preuves,  tant  de  témoins?  Encore  une 
fois,  guerre  à  l'accusé,  car  c'est  un  prêtre.  Le 
Constitutionnel  n'attend  pas  ;  autant  qu'il  est  en 
lui ,  il  publie ,  il  répand ,  dans  de  nombreux  ar- 
ticles ,  des  insinuations  ;  et  cependant ,  il  est  au- 
jourd'hui souverainement  jugé  que   l'esprit  de 
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parti  seul  avait  exercé  la  calomnie  contre  le  pieux 
curé  de  Carville  ! 

Ici,  Messieurs,  une  réflexion  importante  se 
présente,  et  les  considérations  s'étendent  :  qu'un 
système  d'opposition  s'établisse  dans  un  journal  ; 
qu'il  s'élève  contre  les  actes  qu'il  considère  comme 
tenant  à  la  politique ,  à  la  liberté  des  cultes , 
aux  libertés  publiques ,  aux  droits  des  citoyens , 
nous  le  concevons  ,*  mais  que ,  quittant  le  do- 
maine de  la  politique,  des  libertés  publiques, 
des  droits  généraux,  cette  opposition  (disons 
plutôt  cette  hostilité)  s'en  prenne  aux  personnes, 
pour  flétrir  leurs  mœurs;  que  (comme  nous  l'a- 
vons vu  tout  à  l'heure,  comme  plus  tard  nous  le 
verrons  encore)  on  se  plaise  à  présenter  des 
prêtres  comme  distribuant  le  poison  de  la  dé- 
bauche, et  pratiquant  eux-mêmes  l'immoralité; 
qu'un  procès  contre  un  prêtre  soit  une  bonne 
fortune,  s'il  est  bien  scandaleux;  qu'on  s'empare 
avec  avidité  d'un  horrible  exemple  s'il  s'en  pré- 
sente un  ;  qu'on  se  plaise  à  frapper  de  ces  af- 
freux tableaux  les  imaginations  toujours  trop  fa- 
ciles à  accepter  les  préventions  et  à  généraliser 
les  idées  du  mal  ;  nous  disons ,  Messieurs  (et  aucun 
homme  sincère  ne  nous  contredira  ),  que  ce 
n'est  plus  une  opposition  comme  la  loi  l'en- 
tend, la  permet;  que  ce  n'est  plus  une  oppo- 
sition politique  ,  une  opposition  religieuse,  mais 
un  système  de  détraction  dirigé  contre  les  choses 
mêmes.  Quel  profit,  en  effet,  pour  la  politique. 
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Jes  libertés  de  l'Église  gallicane,  les  droits  des 
citoyens,  que  de  flétrir  les  mœurs  des  prêtres, 
ou  de  faire  réfléchir  siir  eux  l'horreur  de  quelque 
crime  atroce?  Quel  profit ,  Messieurs?  Il  n'en  est 
pas  d'autre  que  de  porter  atteinte  au  respect  dû 
à  la  religion.  Qu'on  réunisse  tous  les  efforts 
qu'on  voudra,  c'est  là  la  vérité,  et  cette  vérité 
restera. 

Si  jusqu'ici  nous  avons  vu  le  CoTistitutionnel 
s'effbrçant  de  flétrir  le  clergé  dans  ses  mœurs  , 
le  voici  qui  lui  reproche  son  fanatisme  et  sa 
barbarie. 

11  est  sans  doute  bien  permis  d'avoir  des  ma- 
nières de  voir  opposées  sur  les  écoles  d'enseigne- 
ment mutuel  et  de  la  doctrine  chrétienne  ;  mais 
de  quel  droit  le  Constitutionnel ,  si  grand  ennemi 
de  toute  usurpation  des  pouvoirs  ,  se  permet-il , 
le  4  niai,  à  propos  des  écoles  d'enseignement 
mutuel,  de  s'interposer  dans  l'exercice  de  l'auto- 
rité ecclésiastique,  quant  à  l'administration  des 
sacremens?  Ces  écoles  diminuent,  dit-il,  parce 
que  QUELQUES    PRÊTRES  FANATIQUES  refuseut  de 
faire  faire  la  première  communion  ou  de  faire 
participer  aux  sacremens  les  élèves  de  ces  écoles , 
et  parce  que  d'autres  refusent  d'admettre  aux 
secours  de  la  charité  les  parens  malheureux  qui 
j  envoient  leurs  enfans  ?  Puis  il  ajoute  :  ((  Voilà 
h  les  moyens  odieux   employés   pour    les  faire 
»  tomber.   C'est  par  la  terreur  et  la  persécution 
li  qu'on  effiaie  les  uns;  c'est  par  la  misère,    la 
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»  faim  et  toutes  les  horreurs  qu'on  subjugue  les 
»  autres.  » 

Ces  écoles  diminuent.  Nous  ne  rechercherons 
pas  si  cette  allégation  est  vraie  pour  toute  la 
France ,  et  si  la  cause  de  la  diminution  (  si  elle 
existe  )  ne  tient  pas  à  une  préférence  bien  libre, 
bien  indépendante ,  manifestée  par  des  faits.  Nous 
ne  vous  montrerons  pas  qu'à  Paris ,  c'est  préci- 
sément le  contraire  de  l'allégation  qui  est  vrai. 
Mais,  nous  demanderons  au  Constitutiormel  de 
quel  droit  il  impute  à  des  prêtres  de  refuser  à 
des  enfans  la  première  communion ,  les  sacre- 
mens ,  parce  qu'ils  appartiennent  à  ces  écoles  ? 
qui  donc  l'a  autorisé  à  se  constituer  juge  entre 
le  prêtre  et  l'enfant  ?  qui  lui  a  révélé  le  secret  de 
la  confession?  qui  lui  a  dit  que  l'enfant  fût  sufti- 
samment  instruit?  C'est  là,  Messieurs,  une  usur- 
pation de  droits ,  une  assertion  gratuite ,  une 
imputation  légalement  fausse  ;  et  par  conséquent 
nous  avons  le  droit  de  dire  :  C'est  une  calomnie. 
Nous  en  avons  d'autant  plus  le  droit,  qu'en  ne 
nommant  personne  ,  le  journal  fait  planer  son 
accusation  sur  le  clergé  tout  entier.  Nous  en  avons 
d'autant  plus  le  droit,  enfin,  que  l'accusation, 
par  sa  nature,  est  grave;  et  que  nous  avons  véri- 
fié qu'aucune  réclamation,  aucune  plainte,  n'avait 
été  adressée  à  cet  égard,  ni  à  l'autorité  ecclésias- 
tique, ni  à  la  justice  ,  ni  à  l'adminisl ration. 

Mais  par  quel  excès  de  haine  va-t-on  jusqu'à 
imputer  à  des  prêtres  de  refuser  les  secours  de  Ik 
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charité  aux  malheureux  qui  envoient  leurs  en- 
fans  aux  écoles  mutuelles?  Vous  parlerons-nous, 
Messieurs ,  des  états  officiels  desquels  il  résuite 
que  dans  les  bureaux  de  charité  où  siègent ,  à 
côté  des  curés,  les  maires  (  qui  alors  seraient 
leurs  complices  ainsi  que  tous  les  membres  du 
bureau  de  charité),  c'est  sans  aucune  espèce  de 
distinction ,  que  plusieurs  milliers  de  malheureux 
reçoivent  journellement,  à  Paris,  des  secours 
dont  la  meilleure  partie  doit  sa  source  à  la  piété, 
au  zèle  infatigable  et  quelquefois  aux  privations 
de  ces  mêmes  prêtres  qu'on  accuse  ici  d'inhuma- 
nité? Nous  dirons  seulement ,  et  vous  sentirez 
comme  nous  que  l'imputation  dont  il  s'agit  (et 
que  le  Constitutionnel  a  soin  de  généraliser  en- 
core) décèle  la  haine,  l'injustice  ou  plutôt  ce 
fanatisme  de  persécution  que  déploient  contre  les 
prêtres ,  ces  hommes  qui  se  plaignent  tant  du  fa- 
natisme et  de  la  persécution  des  prêtres. 

Des  reproches  d'immoralité  ,  de  fanatisme  et  de 
criante  injustice ,  le  Constitutionnel  passe  à  celui 
de  cupidité.  «  Les  successeurs  actuels  de  Saint- 
»  Vincent  de  Paule ,  nous  dit-il ,  ne  sont  peut- 
»  être  pas  tout-à-fait  aussi  étrangers  que  lui  aux 
»  intérêts  terrestres  y  et  nous  craignons  bien  que 
»  leur  zèle  ne  soit  pas  san^  mélange.  ))  Puis  , 
vient  \di  fiscalité  des  missions. 

Mais,  ce  qui  est  vraiment  curieux,  c'est  une 
note  de  cet  article  du  6  mai.  Une  mission  a  eu 
lieu  à  Besançon,  en  janvier  lSsS.  Croiriez-vous 
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qii«  celte  mission  a  fait  tomber  le  commerce  et 
diminuer  considérablement  le  produit  de  l'octroi  ? 
Votis  ne  devineriez  pas  pourquoi.  C'est  à  cause 
de  l'argent  employé  pour  prix  des  chaises ,  croix, 
médailles  ,  scapulaires  ,  chapelets  ,  drapeaux  , 
lii^res  de  cantiques  et  instructions,  (C'est  la  no- 
menclature que  le  Constitutionnel  se  plaît  à  don- 
ner. ) 

Si  la  question  du  procès  était  de  savoir  ce 
qu'ont  rapporté  la  location  des  chaises  à  Besan- 
çon ,  la  vente  de  tous  ces  objets  dont  on  parle  ; 
enfin,  les  dons  de  ces  grandes  maisons  (qui  pro- 
bablement étaient  bien  libres  de  ne  pas  donner), 
nous  détruirions  facilement  tous  les  calculs  du 
Constitutionnel;  et  même,  quant  à  l'octroi  (ce 
sur  quoi  existent  des  documens  authentiques  ) , 
nous  montrerions  que  loin  de  diminuer  depuis 
la  mission,  les  produits  en  ont  augmenté.  Mais, 
Messieurs,  ce  serait  traiter  sérieusement  une 
dérision  ;  et  nous  nous  contenterons  de  dire  :  que 
quand  bien  même  il  serait  vrai  que  le  commerce 
et  les  produits  de  l'octroi  fussent  tombés  à  Besan- 
çon ,  en  rendre  responsable  une  mission  ,  c'est 
évidemment  s'égarer  par  le  désir  acharné  de 
faire  retomber  tout  sur  ce  qui  tient  à  la  religion. 

Quant  à  l'avidité  des  missionnaii^s  ,  à  l^Jcsca- 
lité  des  missions  ,  vous  pouvez  apprécier  le  but 
d'une  pareille  imputation,  lorsque  vous  savez 
comme  nous ,  que  c'est  à  la  fois  une  règle  et  un 
usage ,  pour  les  missionnaires ,  que  le  produit 
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des  quêtes  faites  pendant  la   mission   soit  em- 
ployé, sur  les  lieux,  en  œuvres  pies,  ou  laissé 
à*  la  disposition  du  clergé  local  pour  les  besoins 
du  culte. 

Ce  n'est  certainement  pas  dans  Fesprit  d'une 
controverse  religieuse  ,  que  le  Constitutionnel  du 
i5  mai  annonce  que  la  commune  Gi-devant  fran- 
çaise de  Versoix  est  à  la  veille  d embrasser  le 
protestantisme  ;  et  qu'il  ajoute  :  «  Privés  depuis 
»  plusieurs  mois  d'un  curé  qui  s'y  était  faitché- 
»  rir^  mais  qui  s'était  rendu  coupable  aux  yeux  de 
n  ses  supérieurs ,  du  crime  irrémissible  devl^re  en 
n  bonne  intelligence  avec  les  protestans  des  corn- 
n  munes  voisines,  les  catholiques  de  Versoix 
»  persistent  dans  leur  refus  de  reconnaître  son 
»  successeur,  et  annoncent  hautement  leur  pro- 
))  jet  de  se  faire  protestans  eux  et  leurs  familles , 
»  si  leurs  réclamations  sont  trop  long-temps  dé- 
«  daignées.  »  Laissons  de  côté  ce  ton  de  menace 
qui,  à  lui  seul,  indique  assez  la  haine.  Quel 
encouragement  à  donner  aux  autres  populations, 
que  d'en  supposer  une  qui  tienne  si  peu  à  sa  foi, 
qu'elle  soit  prête  à  l'abjurer  parce  qu'on  lui  a  ôté 
son  curé.  Et  comment  ne  pas  remarquer  ce  soin 
de  mettre  toujours  en  présence  les  protestans  et 
les  catholiques,  pour  souffler  entre  eux  le  feu 
de  la  discorde  ? 

Qu'un  ecclésiastique,  jeune  encore,  secondé 
par  quelques  meneurs  comme  il  y  en  a  partout, 
ait  réussi  à  se  rendre  momentanément  l'objet  de 
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sentimens  qui  étaient  plutôt  de  l'opposition  con- 
tre l'évéque ,  que  de  l'affection  pour  le  curé  ;  que 
la  chaire  elle-même ,  employée  à  monter  l'imagi- 
nation des  paroissiens,  diverses  démarches ,  la 
révocation  d'une  première  interdiction,  une  es- 
pèce d'ovation  indécente  ,*  enfin ,  une  dernière  ia- 
terdiction  survenue  après  bien  des  scandales  ;  que 
tout  cela  ait  excité  instantanément  une  certaine 
animosité  contre  l'évéque ,  cela  est  possible.  Mais 
qu'une  commune  entière  abjure  la  foi  de  ses 
pères,  et  pour  un  pareil  motif!...  Si  cela  eût  été 
possible,  pourquoi  ce  ton  de  triomphe  dans  l'an- 
nonce qu'en  fait  le  Constitutionnel?  Quel  senti- 
ment l'anime ,  si  ce  n'est  la  haine  de  la  religion 
catholique,  lorsqu'il  s'empresse  ainsi  d'exciter 
contre  elle  à  la  défection,  non  par  une  contro- 
verse, mais  par  l'autorité  d'un  exemple  rentrant 
lui-même  dans  son  plan  général  de  détraction  ? 

Et,  en  effet,  quel  est  le  motif  que  le  Constitu- 
tionnel donne  à  l'interdiction  prononcée  par  l'é- 
véque? Le  crime  irrémissible  de  vivre  en  bo?s]ne 
INTELLIGENCE  aveç  les  protestans  des  communes 
voisines»  Singulier  motif  vraiment  î  Qu'importe 
au  Constitutionnel  que  le  curé  interdit  ait  lui- 
même  imprimé  que  dés  les  premières  années  qu'il 
passa  à  Versoix  des  bruits  fâcheux  circulèrent 
sur  son  compte  ;  que  les  reproches  qu'ensuite  lui 
adressa  son  évêque  étaient  à  la  fois  fort  graves  et 
de  plus  d'une  nature?...  Il  faut  toujours  marcher 
au  but;  il  faut  animer  les  protestans  contre  les 
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catholiques;  il  faut  rendre  odieux  tout  ce  qui 
tient  à  la  religion  de  l'État. 

Et,  vous  le  voyez,  le  Constitutionnel  insiste  :  les 
habitans  de  Versoix  refusent  de  reconnaître  le 
successeur  du  curé  interdit.  Qu'importe  encore  à 
ce  journal  qu'un  administrateur  provisoire  et  en- 
suite un  nouveau  curé  aient  été  parfaitement  ac- 
cueillis par  les  habitans  et  par  ceux-là  même  qui  / 
d'abord  entraînés  dans  la  faction  du  jeune  ecclé- 
siastique, ont  depuis  été  les  premiers  à  recon- 
naître la  justice  de  l'interdiction?  Que  lui  im- 
porte que  la  commune  de  Versoix  soit  restée 
catholique  sans  qu'un  seul  de  ses  habitans  ait 
déserté  la  foi  de  ses  pères?  Encore  une  fois,  on 
voulait  porter  un  coup  à  la  religion  de  l'État;  on 
l'a  porté. 

Or,  Messieurs,  nous  le  demandons  à  tout 
homme  de  bonne  foi,  l'esprit  d'un  pareil  article 
est-il  douteux?  S'agit-il  ici  de  la  question  reli- 
gieuse du  protestantisme?  s'agit-^il  de  discussion., 
é^  controverse?  Non,  sans  doute  :  c'est  l'esprit 
de  haine  qui  parle  ;  c'est  la  haine  qu'on  cherche 
à  souffler  :  on  choisit  un  but,  en  attendant 
mieux;  et  ce  but,  on  le  montre  par  un  exemple. 
Or,  jamais  ni  la  Charte ,  ni  nos  lois  de  la  presse , 
ni  le  système  légal  d'aucun  pays,  n'ont  pu  auto- 
riser de  pareilles  attaques. 

On  retrouve  le  même  esprit  dans  les  articles 
des  i5  et  i6  mai.  Il  s'agit  cette  fois  de  la  ville 
de  Nérac ,  et  l'on  cherche  encore  à  mettre  les  pro* 
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teslanç  en  présence  des  catholiques.  Il  faut  lire 
dans  leur  entier  ces  deux  articles,  pour  se  faire 
une  juste  idée  des  déclamations  qu'ils  contien- 
nent. Voyez  les  progrès  de  V  intolérance  fanati- 
que! Voici  une  violation  flagrante  du  droit  de 
propriété.  Les  protestans  de  INérac  ont  été  expul- 
sés de  leur  temple  :  le  curé  de  Nérac ,  à  la  tête 
de  son  clergé ,  a  pris  solennellement  possession 
du  temple  protestant  ;  un  Te  Deum  a  été  chanté 
comme  si  Fon  célébrait  une  victoire  sur  les 
ENNEMIS.  Le  curé  est  monté  en  chaire  pour  lancer 
l'anatiïème   contre  les   malheureux  protestans. 

Ceux-ci ,  PLONGÉS  DANS  LA  CONSTERNATION  ,  SC  dc- 

ma/ident  sous  quel  temps  ils  vivent ,  sous  quelles 
garanties  ils  peuvent  compter,  et  s^ils  ne  seront 
pas  bientôt  forcés  <^  aller  au  désert  chercher 
un  asile  contre  V intolérance  qui  les  poursuit.  On 
a  insulté  à  la  douleur  des  cito/ens  victimes  d'une 
crainte  inquiète.  Voilà  le  résultat  de  f  Impunité 
accordée  au  fanatisme ,  etc. 

Or,  Messieurs,  lorsque  vous  lisez  de  sembla- 
bles détails  ,  vous  croyez  que  les  protestans  de 
Nérac  ont  effectivement  été  expulsés  de  leur  tem- 
ple ;  que  le  curé  de  la  ville  en  a  pris  solennelle- 
ment possession?  Eh!  bien,  il  n'y  a  pas  un  mot 
de  vrai  dans  tout  cela.  Et  cette  fois,  comme  il  y 
a  des  actes  publics,  des  faits  subsistant  encore 
aujourd'hui ,  laissons  de  côté  les  expressions  (qui, 
abstraction  faite  des  choses,  indiquent  si  biei^ 


(57) 
l'esprit  de  ces  articles)  ;  interrogeons  les  choses 
elles-mêmes. 

La  difficulté  qui  existe  entre  l'hospice  civil  de 
Nérac  et  le  consistoire ,  pour  la  propriété  d'une 
église  dépendant  d'un  ancien  couvent  appartenant 
aujourd'hui  à  l'hospice,  remonte  à  l'an  12.  Elle 
est  suivie  administrativement.  Un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  a  donné  droit  à  l'hospice.  L'af- 
faire est  maintenant  soumise  au  conseil-d'état. 

On  se  demande,  d'abord,  où  il  peut  y  avoir 
une  violation  flagrante  du  droit  de  propriété , 
dans  une  décision  légalement  prise  par  l'autorité 
compétente ,  et  dont  il  y  a  appel? 

Quant  au  reste,  voici  les  documens  officiels 
publiés,  dès  le  i^'.  juin  dernier.  C'est  d'abord 
une  lettre  du  sous-préfet  de  Nérac. 

Lettre  du  sous-préfet. 

«  Nérac,  le  l'S  mai  iSaS. 

»  Le  Constitutionnel ,  dans  ses  numéros  du  1 5 
»  et  du  16  de  ce  mois,  a  inséré  des  articles  rela- 
»  tifs  à  une  discussion  de  propriété  qui  existe  à 
»  l'occasion  du  temple  protestant,  entre  la  com- 
»  mission  administrative  de  l'hospice  de  Nérac, 
))  et  le  consistoire  de  TÉglise  évangélique  de  cette 
»  ville. 

»  Pour  ne  point  supposer  au  rédacteur  la  plus 
>)  insigne  mauvaise  foi,  il  faut  croire  qu'il  a  été 
»  lui-même  trompé  par  quelqu'un  de  ces  méchans 
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»  esprits  dont  la  vie  est  le  trouble,  et  respé-» 
»  rance  le  mal. 

»  L'article  du  1 5  contient  onze  assertions  ;  cha- 
r  cune  d'elles  mériterait  un  démenti  :  je  ne  répon- 
»  drai  ici  qu'aux  principales ,  à  celles  qui  ne 
»  touehent  point  au  fond  de  la  question  en 
»  litige. 

»  lo.  La  population  de  Nérac ,  dit  le  Constitu- 
»  tionnel,  est  de  5,6oo  habitans ,  dont  2,600 
»  professent  les  doctrines  de  la  réformation. 

3)  Erreur,  Le  nombre  total  de  la  population 
«protestante  de  la  commune  de  Nérac  est  de 
»   1,14s,  dont  seulement  420  intramuros. 

»  3°.  Le  conseil  de  préfecture  s'est  emparé  de 
»  îêi  discussion  relative  à  la  propriété  du  temple, 
))  Erreur,  Ce  conseil  ne  s'est  point  emparé  de 
»  cette  question  ;  elle  lui  a  été  attribuée  par  dé- 
))  cision  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil- 
»  d'état. 

»  5°.  La  sentence  a  été  portée  sans  que  les  mem- 
))  bres  du  consistoire  aient  été  entendus, 

»  Erreur,  Non-seulement  le  consistoire  a  four- 
»  ni  un  mémoire  explicatif  de  ses  prétentions, 
»  mais  encore  il  a  été  entendu  sur  les  lieux 
))  mêmes ,  tant  par  M.  le  préfet  du  département 
»  que  par  le  sous-préfet ,  par  la  commission  ad- 
»  ministrative  de  l'hospice ,  et  le  conseil  de  cha- 
»  rite. 

»  4%  Cetacte  arbitraire  {d'expulsion)  a  reçu 

»  son  exécution , 
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yy  Erreur,  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
»  qui  attribue  la  propriété  de  ranciênne  église , 
h  aujourd'hui  temple ,  à  l'hospice ,  n'a  été  qu'en- 
»  voyé  et  n'a  point  reçu  d'exécution .  Loin  de  là> 
»  M.  le  préfet,  en  le  transmettant,  a  soigneuse- 
))  ment  recommandé  que  les  choses  demeurassent 
))  dans  le  même  état  jusqu'au  jour  où  leS  protes- 
))  tans  auraient  un  autre  local  pour  leur  servir 
*  de  temple  j  volonté  qui  fut  officiellement  ex- 
»  primée  au  consistoire  par  une  lettre  de  M.  le 
))  maire  de  Nérac. 

»  5°.  Le  curé  de  Nérac,  à  la  tête  de  son 
»  clergé,  a  pris  solennellement  possession  du 
»  temple  protestant. 

»  Erreur,  Les  protestans  n'ont  point  cessé 
»  d'être  dans  la  plus  entière  et  la  plus  paisible 
»  possession  du  temple. 

>)  6°.   Un  Te  Deum  a  été  chanté, 

w  Erreur,  Ne  croirait-on  pas  que  c'est  dans  ce 
»  même  temple  ? 

»  Il  est  vrai  que  quelques  actions  de  grâces 
»  partirent  pour  le  ciel,  de  l'humble  chapelle, 
»  refuge  écarté  où  des  vénérables  sœurs  de  Ne- 
»)  vers  attendent,  en  priant,  que  l'église  de  l'hos- 
»  pice  leur  soit  rendue. 

»  Est-ce  là  une  offense?  Est-ce  là  l'insolence 
»  d'une  victoire  ? 

))  7°.  Le  curé  monta  en  chaire  pour  se. féliciter 
»  de  son  triomphe ,  et  lancer  Vanathème  sur  les 
»  malheureux  protestaiis. 
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»  Erreur,.,,.  Où  le  curé  serait-il  monté  en 
»  chaire?  Ce  n'est  pas  dans  le  temple,  puisqu'il 
»  n'y  entra  point  ;  serait-ce  dans  la  pauvre  cha- 
»  pelle  de  l'hospice  ?  Il  n'y  a  point  de  chaire  dans 
»  ce  lieu. 

))  Non  content  de  ces  assertions  fausses ,  le 
w  Constitutionnel  les  confirme  par  un  nouvel  ar- 
»  ticle  du  i6. 

»  Enfin  ,  dans  tous  les  deux,  il  montre  le  curé 
))  de  Nérac  comme  un  fanatique  aveugle ,  eapa- 
»  ble  d'exciter  à  de  nouvelles  querelles  religieu- 
>j  ses  ,  et  les  fonctionnaires  administratifs,  comme 
»  tremblant  devant  ï intolérance  y  et  soumis  à  une 
»  condescendance  forcée, 

»  Eh  bien  !  ce  curé  est  un  homme  dont  la  sa- 
»  gesse  égale  l'esprit  et  le  savoir  :  un  de  ces 
M  prêtres  ennemis  des  fausses  doctrines ,  mais 
«  plein  de  tolérance  et  de  charité  envers  les 
i)  hommes;  un  de  ces  apôtres  du  catholicisme 
»  qui  marchent  sur  les  pas  des  Feutrier  et  des 
»  Galard ,  et  dont  un  juif  même  n'a  rien  à  re- 
n  douter. 

»  Quant  aux  fonctionnaires,  investis  de  la  con- 
»  fiance  du  roi,  ils  savent  la  pensée  de  leur 
»  prince  ;  ils  suivent  sa  volonté ,  ils  ne  sauraient 
M  mal  faire. 

))  Je  terminerai  ces  explications,  Monsieur,  en 
»  vous  remettant  une  lettre  que  je  viensde  recevoir 
»  de  M.  le  pasteur,  président  du  consistoire. 
»  Elle  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  les  faits  prin-»^ 
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))  cîpaux;  elle  m'aurait  presque  dispense  d'entrer 
»  dans  les  détails  qui  précèdent,  si  je  n'avais 
y)  pas  considéré  que  les  erreurs  du  Constitution- 
))  nel  devaient  être  régulièrement  combattues ,  et 
»  que  le  mal  qu'elles  pouvaient  faire  irait  bien 
»  au  delà  de  la  petite  sphère  de  Nérac. 

))  J'ajouterai,  pour  ce  qui  me  concerne,  que 
»  je  démens  toute  légalisation  apposée  par  moi  sur 
»  la  pétition  dont  a  parlé  le  ConstitutionneL 

»  Veuillez  ,  Monsieur  ,  préciser  dans  cette 
»  lettre  les  faits  qui  vous  paraîtront  les  plus 
»  propres  à  faire  briller  la  vérité,  et  surtout 
»  proclamer  que  la  concorde  la  plus  parfaite  règne 
>»  à  Nérac  entre  les  deux  communions  ;  qu'il  ne 
»  s'agit  que  d'une  question  de  propriété  telle 
»  qu'elle  serait  entre  deux  particuliers  voisins 
i)  et  amis  ;  que,  dans  tous  les  cas ,  les  protestans 
»  de  Nérac  ne  sortiront  de  leur  temple  que  pour 
»  entrer  dans  un  autre,  et  que  les  soins  de  l'ad- 
»  ministration  tendent  tous  vers  ce  but. 

n  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Le  sous-préfet  de  Nérac ,   chevalier  de 
»  V ordre  rojal  de  la  légion  d Honneur , 

»  De  là  Bergerie.  » 

Vient  ensuite  la  lettre  du  président  du  consis- 
toire. 
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Lettre  écrite  à  M,  le  sous-préfet  de  Néroc  par 
M.  le  pasteur ,  président  du  consistoire  protes- 
tant de  cette  ville, 

«  ]\érac,  11  mai  iSsS. 

>j  Je  me  hâte  de  répondre  à  votre  lettre  de  ce 
»  jour,  sous  le  n°.  547. 

»  Je  ne  lis  plus,  depuis  long-temps,  le  Con- 
))  siitutionnel ,  mais  un  ami  de  la  vérité ,  choqué 
»  des  erreurs  dans  lesquelles  est  tombé  le  rédac- 
y)  teur  de  cette  feuille,  m'apporta  le  numéro  qui 
»  les  contenait  ;  j'y  lus  avec  déplaisir  ces  mêmes 
w  erreurs,  dans  la  publicité  qu'elle  y  donne  de 
»  notre  contestation  avec  l'hospice  de  Nérac  , 
»  relative  à  la  question  de  propriété  du  temple 
»  dont  nous  sommes  en  possession  depuis  plus 
»  de  vingt  ans. 

»  Je  n'ai  pas  différé  d'un  seul  instant  à  les 
M  réfuter  auprès  du  rédacteur  du  susdit  Consii- 
»  tutionnel  par  une  lettre  écrite  hier,  en  ma  qjia- 
»  lité  spéciale  de  président  de  mon  consistoire; 
))  je  me  flatte  que  sa  probité  le  portera  à  en  faire 
»  l'usage  qu'il  convient  d'en  être  fait. 

j)  En  le  faisant ,  Monsieur,  le  public  apprendra 
»  bientôt ,  sans  doute  ,  qu'il  est  faux,  1°.  que  le 
»  consistoire  n'ait  pas  fourni  un  mémoire,  non 
»  de  défense  devant  les  tribunaux,  mais  expli^ 
^)  catif  de  ses  prétentions  à  la  propriété  dudit 
»  temple,  adressé  à  M.  le  sous-préfet  de  Nérac  ; 
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M  3®.  qu'il  est  faux  que  M.  le  curé  de  Nëi  ac  en 
»  ait  pris  ou  tenté  d'en  prendre  possession  ;  5^ 
))  enfin,  qu'il  est  faux  que  les  protestans  deNérac 
»  aient  été  troublés  ,  interrompus  un  seul  instant 
»  jusqu'à  ce  jour  dans  la  jouissance  de  leur 
»  temple. 

»  Ce  même  public  y  apprendra  encore  les  pro- 
»  cédés  de  bienveillance  des  autorités  de  cette 
»  ville,  tendant  au  maintien  de  la  bonne  har- 
»  monie  entre  tous;  et,  comme  personne  ne  la 
»  désire  plus  ardemment  que  moi ,  j'éprouve  le 
))  besoin  que  cette  réponse  hâtive  que  j'ai  l'honneur 
»  de  faire  à  votre  susdite  de  ce  jour,  suffise  pour 
»  vous  en  convaincre. 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

))  QuATREiLS,  pasteur  protestant,  w 

A  ces  documens  nous  pourrions  joindre  la 
preuve  authentique  qu'aujourd'hui  encore  les 
protestans  de  Nérac  sont  en  possession  de  leur 
temple. 

Voilà,  Messieurs,  comme  on  trompe  l'opinion 
publique;  comme  on  suscite  des  ennemis  à  la  re- 
ligion de  l'Etat;  comme,  en  criant  concorde,  on 
cherche  à  semer  partout  la  division  !  Et  croyez- 
vous  que  le  Constitutionnel  insère  cette  lettre  que 
le  président  du  consistoire  annonce  lui  avoir 
adressé  directement  et  de  son  propre  mouvement? 
Croyez-vous  seulement  qu'il  en  a  parlé?  Non- 
Quelques  jours  après ,  il  parle   de   la   lettre  du 
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sous-préfet  ;  et  quoique  battu  par  des  faits  publicâ^ 
il  ose  persister  en  se  retranchant  sur  Texposé  d'une 
pétition  alors  présentée  à  la  chambre  des  députés. 
Il  parle  enfin  du  président  des  pasteurs  protestans , 
et  seulement  de  sa  lettre  au  sous-préfet;  mais 
c'est  pour  affaiblir  son  témoignage  en  disant  que 
la  pétition  à  la  chambre  des  députés  est  signée  par 
lui.  Or,  d'une  part,  le  fait  est  encore  travesti , 
carie  président  du  consistoire  n'a  signé  que  pout 
légalisation.  Et  d'autre  part,  vous  pourrez  juger 
par  vous-mêmes  combien  la  pétition  était  loin 
d'autoriser  les  déclamations  et  les  mensonges  du 
Constitutionnel ,  car  nous  en  joignons  aux  pièces 
la  copie. 

L'étendue  de  la  France  ne  suffit  pas  au  Con-^ 
stitutionnel  pour  mettre  en  scène  le  clergé.  Tout 
à  l'heure ,  nous  le  voyions  dénonçant  à  Versoix 
l'intolérance  d'un  évêque  suisse.  Le  voici  main- 
tenant dénonçant ,  dans  les  Pays-Bas  ,  un  fana- 
tisme aveugle  et  souvent  furieux ,  des  excès  ré- 
voltans ,  des  prêtres  cupides  ,  intolérans  ,  avides 
d'or  et  de  pouvoir,  d indignes  ministres  d'une  reli^ 
gion  de  paix  et  de  charité ,  des  serviteurs  infi- 
déles  d'un  prince  juste  et  éclairé. 

Le  correspondant  qui  écrit  cet  article,  publié 
le  lo  mai,  n'oublie  pas  les  précautions  oratoires 
ordinaires.  S'il  faut  l'en  croire ,  il  ne  confond  pas 
le  clergé  avec  quelques  hommes.  Et  cependant, 
quelques  lignes  plus  bas  ,  lorsqu'il  a  raconté  les 
faits  vrais  ou  faux  (nous  l'ignorons)  d'un  exor- 
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cisme  ,  ou  plutôt  d'une  escroquerie  à  laquelle  on 
ipourrait  croire  qu'il  a  voulu  associer  un  évéque  , 
il  s'empresse  de  dire  que  celte  affiiiro  ressemble 
h  BEAUCOUP  d'autres  quou  a  éioxiffces ;  que  cette 
escroquerie  ne  tardera  pas  à  se  renouveler  avec 
des  circonstances  plus  graves;  qu'on  rend  les 
hommes  de  la  campagne  journellement  v  ctimcs 
de  pareilles yr//90W2en>^  ,  etc.  Ainsi,  comme  vous 
le  voyez  ,  si  d'une  main  on  fait  semblant  de  res- 
serrer le  cercle ,  de  l'autre  on  l'étend  beaucoup. 
Quant  au  fond  du  récit ,  nous  ignorons  ce  qu'il 
peut  avoir  de  réel ,  et  ce  qu'on  peut  y  avoir  ajouté. 
Vous  concevez  qu'il  ne  peut  être  question  ici  de 
discuter  ni  des  faits  qui  se  seraient  passés  dans  les 
Pays-Bas,  ni  d'autres  qu'on  place  à  Rome.  Il 
s'agit  surtout  et  du  but  et  des  tei'mes. 

Le  19  mai,  c'est  le  tour  des  missions  qui  re- 
vient. Les  missionnaires  colportent  des  boutiques 
ambulantes ,  et  font  le  commerce  en  prêchant 
contre  les  négocians  ;  ils  vendent  des  petits  livres 
à  deux  sous  où  la  licence  des  expressions  rr- 
volte  la  pudeur  timide  et  ne  blesse  pas  moins  la 
chasteté  du  cœur  que  celle  du  langage;  leurs 
déclamations  plus  théâtrales  que  chrétiennes  et 
toute  cette  fantasmagorie  ne  cherchent  guère  à 
sauver  les  âmes.  Ils  aiment  les  missions  parce 
que  ce  sont  des  caravanes  mondaines  qui  ont 
plus  d'attraits  pour  des  jeunes  ecclésiastiques , 
que  t enceinte  paisible  et  monotone  dun  preshr- 
'ière  ;  parce  que  c'est  une  vie  avExNtureuse /;/w9 
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gaie  ;  parce  qu  il  y  a  des  prédigatioas  noctur- 
nes ;  des  JEUNES  filles  auxquelles  on  distribue  et 
Ion  enseigne  des  cantiques  ;  des  dinejis  somp- 
tueux ou  au  moins  délicats ,  où  se  succèdent  les 
mets  renommés  de  tous  les  pajs  quon  parcourt. 

Comment,  Messieurs,  dire  tout  ce  qu'il  y  au- 
rait à  dire  sur  toutes  ces  imputations  ?  Et  sachez 
que  le  Constitutionnel  les  répète  pour  ainsi  dire 
à  chaque  page  ;  qu'il  les  reproduit  avec  complai- 
sance. Et  ainsi ,  quant  à  ces  indignes  diffama- 
tions relatives  aux  mœurs  ,  nous  lisons  dans  la 
première  partie  de  l'un  des  articles  qui  vous 
sont  dénoncés,  ces  mots  :  «les  ecclésiastiques 
»  plus  que  suspects  de  mauvaises  moeurs  (vous 
h  voyez  que  l'accusation  se  généralise  )  ,  conti- 
»  nuent  d!  exercer  leurs  fonctions-,  des  mission- 
«  naires  rassemblent  le  soir  et  dans  de  mysté- 
»  RIEUSES  chapelles,  dcs  femmes  qui  chantent 
))  des  cantiques,  qui  récitent  des  oraisons  où  les 
»  ÉLANS  d'une  ARDEUR  MYSTIQUE  prêtent  à  dcs 
»  ÉQUIVOQUES  que  n  excuse  pas  toujours  la  sim- 
»  plicité  prétendue  de  t  intention,  » 

Nous  le  répétons ,  Messieurs ,  employer  de 
semblables  moyens  d'attaque ,  les  renouveler , 
les  généraliser  ainsi,  ce  n'est  plus  de  l'opposition 
légitime  :  c'est  un  système  de  dénigrement  irré- 
ligieux. 

Mîîis  l'article  du  19  mai  se  termine  par  une 
allégation  sur  laquelle  nous  devons  particuliè- 
rement appeler  votre  attention.  On  suppose  que. 
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<]ans  un  bourg  des  environs  de  Nancy,  les  mission- 
naires plaçaient,  derrière  le  maîlie-autel,  des 
boites  d  artifice  qu'ils  faisaient  purlir  au  moment 
où  le  prédicateur  arrivait  au  jugement  universel. 
Avons-nous  besoin  de  démontrer  par  des  preuves 
positives,  comme  il  nous  serait  facile  de  le  faire  , 
la  fausseté  complète  de  l'allégation  ?  Non,  Mes- 
sieurs, nous  avons  déclaré  que  nous  ne  transfor- 
merions pas  ce  procès  en  une  enquête.  Mais  nous 
disons  que,  pour  tout  homme  de  bonne  foi,  la 
calomnie  est  évidente.  Et,  en  effet,  à  la  seule 
lecture  de  l'article,  on  se  demande  où  on  a  pu 
puiser  un  pareil  mensonge,  si  ce  n'est  dans  le 
travestissement  de  l'usage  qui  existe  dans  cer- 
tains pays  d'annoncer  au  public ,  par  des  boîtes 
tirées  au-dehors,  le  moment  de  la  bénédiction  du 
Saint-Sacrement  ;  ou  plutôt  dans  le  souvenir  de 
ces  hostilités  scandaleuses  dont  les  missions  ont 
été  l'objet  sous  nos  yeux  mêmes,  à  une  époque 
où  nous  vîmes  les  prétendus  amis  de  la  liberté 
des  cultes  se  jeter  en  foule  jusque  dans  l'inté- 
rieur de  nos  églises  et  troubler  les  prédicateurs 
par  l'explosion  de  pièces  d'artifices  lancées  par 
€ux  jusqu'au  pied  des  autels  ! 

Des  missionnaires,  le  Constitutionnel  revient 
aux  évéques.  Le  25  mai,  il  nous  présente  celui 
de  Moulins  donnant ,  dans  toutes  les  paroisses  de 
son  diocèse,  l'ordre  de  tenir  registre  de  toutes 
les  personnes  qui  manqueraient  à  l'observation  de 
la  messe  ou  des  sacremens ,  et  exigeant  qu'à  des 
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époifues  déterminées ,  il  lui  soit  envoyé  une  liste 
contenant  les  noms ,  prénams  et  qualités  des  per- 
sonnes qui  naîtraient  pas  rempli  leurs  devoirs  re- 
ligieux. 

Puis  aussitôt ,  ce  journal,  naguère  si  grand 
ennemi  des  dénonciateurs  ,  et  qui  ne  marche  plus 
aujourd'hui  que  de  dénonciations  en  dénoncia- 
tions,  appelle  sur  la  tête  du  prélat  des  pour- 
suites judiciaires. 

Or,  Messieurs,  nous  déclarons  que  le  fait  ei^t 
faux;  et  nous  en  produirions  la  preuve  écrite  de 
la  main  même  de  l'évêque  de  Moulins,  s'il  nous 
était  permis  de  compromettre  la  dignité  d'un  res- 
pectable évèque,  en  le  faisant  descendre,  pour 
une  imputation  personnelle,  dans  une  lutte  ju- 
diciaire où  il  n'est  pas  partie. 

Vous  ne  vous  attendez  pas  à  ce  que  nous  en- 
treprenions de  rétablir  la  vérité  des  faits  à  l'égard 
de  tous  ces  refus  de  sacremens  que  le  Constitu- 
tionnel se  plaît  à  enregistrer  chaque  jour,  ni  à 
l'égard  de  toutes  ces  non-admissions  aux  prières 
de  l'Église,  après  décès,  qu'il  nomme  des  refus 
dHnhumatioTi.  Fidèles  aux  principes  de  la  loi , 
nous  laissons  encore  ici  de  côté  ce  qui  rentre 
dans  le  domaine  de  la  discussion.  Nous  voulons 
même  ne  pas  relever  tous  ces  termes  aigres ,  qui 
partout  décèlent  si  bien  l'hostilité.  Mais  vous  exa- 
minerez dans  quel  esprit,  après  avoir  parlé  des 
refus  de  sacremens,  on  arrive,  dans  l'article  du 
28  mai;  à  cette  conclusion  :  a  Si  ceux  que  vous 
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ij  insultez,  que  vous  flétrissez,  «lutiuit  qu'il  est 
»  en  vous,  de  cette  réprobation  publique,  vont 

jp   FRAPPER  A  DES  PORTES  MOI.\'S  IMiXORABLES,  s'ils 

«  demandent  à  d' autres  mitsistres  du  Dieu  de 
\y  tous  les  chrétiens  la  prière  et  l'eau  sainte  que 
ij  vous  venez  de  leur  refuser,  avez- vous  encore 
»  le  droit  de  vous  étonner  et  de  vous  plaindre?  n 
Vous  examinerez  encore  dans  quel  esprit  (et 
sur  le  seul  motif  de  la  prétention  attribuée  au 
clergé  d'obtenir  que  le  lien  civil  du  mariage  ré- 
sulte de  la  cérémonie  religieuse)  on  arrive  éga- 
lement à  cette  conclusion  :  n  Le  comédien  que 
n  vous  excommuniez,  le  jeune  homme  qui  ne 
>)  croit  pas  que  l'observance  de  certaines  prati- 
))  ques  religieuses  soit  indispensable  à  son  salut,, 
M  usent  aussi  de  leurs  droits,   en  implorant  de 

»    LA  CHARITÉ  d'uN  PASTEUR  PR.OTESTANT  ,  Ce  que  la 

y  rigidité  d'un  pasteur  catholique  leur  refuse.  » 

Loin  de  nous.  Messieurs,  d'approuver  l'into- 
lérance et  tout  ce  qui  tient  à  un  zèle  exalté!  Oui^ 
nous  savons  que  le  premier  comme  le  plus  su- 
blime enseignement  de  notre  sainte  religion  ^ 
c'est  la  charité  ;  nous  bavons  qu'il  est  surtout  des 
temps  où  ce  n'est  pas  par  la  rigidité ,  mais  bien 
par  l'indulgence,  qu'on  peut  ramener  les  hom- 
mes. Mais  il  faut  en  convenir  aussi ,  il  est  des 
individus  qui  entendent  singulièrement  la  tolé- 
rance. A  écouter  leurs  cris,  on  devrait  croire 
qu'ils  la  pratiquent  ;  ils  sont  les  plus  intolérans 
des   hommes.   Ils   parlent  de  charité ,   d'induk 


(70) 
geîice  ;   ils  on  parlent  pour  toutes  les  religions 
dissidentes  (oui,  pour  toutes,  car  à  voir  leur 
ardeur,  il  semblerait  qu'ils  sont  de  toutes  à  la 
fois)  :  mais,  pour  la  religion  de  rëtat,  où  est-elle 
donc  cette  charité  dont  ils  répètent  si  souvent  le 
îîom?  Qu'ils  critiquent  les  actes  que  l'élévation  de 
leur  source  rend  dignes  de  l'attention  publique^ 
nous  le  comprenons;  et  (s'ils  le  font  avec  décence, 
comme  cela  doit  toujours  être  en  un  pareil  sujet), 
nous  serons  quelquefois  les  premiers  à  leur  ap- 
plaudir.  Mais,  que   chaque  jour  ils  aillent  re- 
chercher jusqu'au  fond  du  dernier  village ,  si  un 
desservant ,    quelquefois  inexpérimenté  et  dont 
ils  ont   soin  de  dissimuler  la  jeunesse,  a  tenu 
avec  exigence  à  la  lettre  de  certaines  règles;  qu'à 
chaque  pas  les  ministres  de  la  religion  trouvent, 
entre  eux  et  leurs   paroissiens ,    un  journaliste 
prêt  à  les  signaler  et  le  plus  souvent  à  les  tra- 
vestir aux  yeux  de  la  France  entière,  nous  le 
demandons  :  est-ce  là  de  la  tolérance?  Mais  ces 
hommes  qui  suivent  comme  une  ombre  le  prêtre 
catholique ,  nous  parlent-ils  quelquefois  du  doc- 
teur juif,  du  ministre  protestant?  Fespionnent- 
ils  dans  la  synagogue,  dans  le  temple?  y  vont-ils 
épier  chaque  fait   pour  l'empoisonner,    chaque 
règle  pour  la  dénoncer?  Non  ;  c'est  contre  la  re- 
ligion catholique    seule   qu'ils  déchaînent   leurs 
fureurs.  La  Charte,  en  la  proclamant  religion  de 
TEtat,  lui  donnait  du  moins  des  droits  à  l'éga- 
lité. Non;  il  faut  que  ce  soit  un  culte  avili.  Pour 
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elle  seule  sont  les  censures;  pour  elle  l'espion- 
nage; pour  elle  les  mensonges,  les  déréglemens 
de  toute  espèce.  Préférence  singulière!  Et  c'est 
là  de  la  tolérance!  Dans  d'autres  temps  aussi  on 
répétait  beaucoup  ce  mot,  et  il  fut  surtout  un 
homme  qui  l'écrivait  souvent;  mais,  dans  ses 
jours  de  franchise,  il  ajoutait  :  Écrasons  Vin- 
fâme.  Serait-ce  donc  là  encore  la  tolérance  de 
nos  jours? 

Eh  quoi!  les  leçons  ne  nous  profiteraient  pas! 
Mais  ne  les^  voyez-vous  donc  pas  ces  prêtres 
qu'Jiier  on  marquait  au  front;  ne  les  voyez-vous 
pas,  martyrs  nouveaux,  s'avancer  en  légion,  au 
milieu  des  autels  détruits,  et  effacer  de  leur  sang 
votre  mot  tolérance ,  à  chaque  fois  que  vous  l'é- 
crivez? 

Imprudens!  cessez  d'exciter  une  trop  funeste 
haine;  cessez  d'égarer  les  esprits,  et  ne  vous 
étonnez  pas  si  l'organe  de  la  loi  vient  vous  dire 
que,  vous  qui  parlez  de  droits,  vous  outre-pas- 
sez  tous  les  vôtres,  lorsque,  joignant  un  perfide 
conseil  à  une  fausse  leçon ,  vous  concluez  du  droit 
du  prêtre  à  suivre  telle  règle ,  fut-elle  rigoureuse , 
au  droit  pour  chacun  d  abjurer  sa  religion. 

Le  5  juin  ,  c'est  l'évêque  de  Perpignan  qu'on 
met  en  scène.  Nous  n'entrerons  pas  dans  les  dé- 
tails propres  à  démontrer  combien  les  circonstan- 
ces et  l'intention  du  fait  ont  été  travesties.  Mais 
vous  retrouverez  le  même  esprit  dans  cet  article 
suivant ,  où  le  journaliste  présente  comme  une 
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inolation  de  la  toi  fondamentale ,  de  la  llherié  des 
consciences ,  l'hommage  de  respect  qu'il  dit  avoir 
été  exigé ,  à  l'égard  du  signe  révéré  de  notre  re- 
ligion, de  trois  voyageurs  protestans,  passant 
auprès  d'une  procession.  Toujotirs,  vous  le  voyez, 
ridée  fixe  de  rendre  odieuse  la  religion  de  l'Etat; 
idée,  au  surplus,  à  laquelle  on  sacriQe  tout  jus- 
qu'à la  raison;  car,  enfin,  on  oublie  que  les  pro- 
testans révèrent  aussi  la  croix  ! 

Suivez  le  Constitutionnel ddins  une  autre  ville, 
et  il  vous  fera  assister  à  une  prétendue  scène 
de  prédication ,  dont  il  n'indique  pas  le  lieu  ; 
scène  évidemment  falsifiée,  et  dpnt ,  suivant  un 
système  important  à  remarquer  sans  cesse,  on  se 
plait  à  généraliser  l'idée,  en  l'offrant  comme  un 
trait  ajouté  à  V étrange  physionomie  de  la  France 
constitutionnelle . 

Vient  ensuite  un  article  qui  nous  force,  tout 
d'abord ,  à  une  réflexion.  Un  moyen  commode  et  . 
sûr  pour  répandre  des  attaques  est  de  ne  nom- 
mer ni  les  lieux ,  ni  les  acteurs  des  scènes  qu'on 
raconte.  Par  ce  moyen,  on  rend  impossible  toute 
réclamation ,  toute  vérification  ;  et  chaque  lecteur 
effrayé  se  dit  :  «  Il  y  a ,  cependant ,  des  endroits 
))  où  cela  se  passe  !  »  A  peu  près  comme,  au  dé- 
but de  la  révolution,  on  répandit,  le  même  jour, 
par  toute  la  France,  le  bruit  sinistre  de  ces  ra- 
vages, que  chacun  plaça  dans  le  village  voisin, 
ne  les  apercevant  pas  dans  le  sien.  C'est  surtout 
dans  l'article  du  i  ^  juin  qu'il  faut  voir  l'exécu- 
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lion  de  celte  tactique.  Le  Constitutionnel  publie 
une  prétendue  lettre  de  plusieurs  commis  ifoja- 
grurs  qui  ne  nomment  aucun  lieu  :  vous  la  lirez^, 
et  vous  y  trouverez  un  ramas  d'allégations  qui 
tendent  toutes  à  l'éternel  but  de  rendre  la  religion 
odieuse. 

Ici ,  c'est  un  homme  bien  pieux  qui ,  dans  ses 
derniers  momens,  appelle  un  prêtre  autre  c/ue  le 
curé  de  la  paroisse.  Le  pasteur  en  chef  (c'est 
l'expression  )  est  blessé  (Je  ce  choix ,  Le  pasteur 
subalterjne  (c'est  encore  l'expression),  soit  sur 
défense,  %o\i  par  crainte ,  refuse  son  ministère. 
Le  malade  meurt  sans  confession.  Que  fait  le 
cuté?  Il  condamne  les  restes  du  défunt  à  être  en- 
terrés dans  lui  endroit  résen^é  à  la  classe  infé- 
rieure ,  voisinage  auquel  il  attache  une  idée 
d'ignominie.  La  famille  recourt  au  commissaire 
de  police  qui  donne  l'ordre  d'aller  au  cimetière. 
Le  curé  survient  et  veut  donner  des  ordres  con- 
traires ;  il  veut  quon  enlève  le  drap  tendu  devant 
la  maison,  quon  retire  la  bière  du  corbillard;  il 
s'oppose  à  la  marche  du  convoi,  menace  les  ou^ 
vriers ;  enfin,  le  maire  arrête  le  scandale,-  le 
corps  du  défunt  est  porté  à  la  paroisse;  mais  le 
clergé  l'avait  désertée  ,  et  un  nombreux  cortège 
remplace  par  les  prières  les  chants  de  t église. 

Là ,  c'est  un  jeune  homme  qui ,  appelé  à  Paris 
pour  des  affaires  de  famille,  veut,  avant  de  quitter 
son  village,  visiter  sa  petite  église,  prier  pour  son 
vieux  père ,  implorer  la  bénédiction  du  ciel,  et 
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s  approcher  delà  sainte  table;  mais  le  curé  le  re- 
pousse ,  en  disant  que  Paris  est  une  Babyi-onk 
NOUVELLE  ,  et  que  quiconque  j  i^a  ne  saurait  com- 
munier dignement. 

Le  journal  continue  :  «  W  allez  point  tJiercher 
)>  les  prêtres,  dit-on  quelquefois,  ils  7ie  viendront 
»  pas  vous  chercher.  C  est  une  erreur.  Un  père 
j)  de  famille  racontait  que  son  curé  était  venu  à 
y-)  deux  fois  le  relancer  chez  lui,  et  lui  enjoin- 
»  dre  de  remplir  les  devoirs  du  catholique.  J'é- 
>)  tais  comme  forcé  d'obéir  ,  poui'suivait  ce 
»  brave  homme,  j'ai  obéi  a  cointre  coeur:  j'ai 
»  fait  une  confession  dont  je  demande  pardon  à 
»  Dieu;  mais  est-ce  ma  faute ,  et  le  péché  n  est-il 

»  pas  sur  LA  CONSCIENCE  DU  PRETRE  ?  » 

»  Lorsqu'on  ne  iapas  trouver  les  prêtres ,  et  lors- 
»  qu'ils  7?-e  viennent  pas  vous  ^rowi^er,  ilnefaut  pas 
»  encore  s'en  croire  quitte,  car  on  peut  les  ren- 
»  contrer.  Une  procession  occupait  la  ix)ute.  Un 
»  cabriolet  se  présente  et  s'arrête  ;  les  personnes 
»  qui  étaient  dedans  attendent  et  gardent  un  re- 
»  ligieux  silence.  Toutes  les  prières  étant  finies  ^ 

)i    TOUTES  LES  BÉNÉDICTIONS  DONNÉES;  BÉNIES  ELLES- 

»  MÊMES,  ces  personnes  s'avancent  par  un  passage 
))  que  leur  ouvrent  les  assistans  ;  mais  le  ministre 
»  depaijc  accourt  d'un  air  peu  pacifique.  Vous 
»  ne  passerez  pas,  s'écrie-t-il.  —De  grâce,  M.  le 
))  curé,  nous  attendons  depuis  vingt  minutes  ;  la 
n  grande  route  est  large.  —  Non,  non,  vous  ne 
))  passerez  pas  ;  je  vous  ordonne  de  me  suivre  ; 


»   vous  ^E  DEVEZ  PAS  VOYAGER  LE  DIMANCHE  ,   et  SÎ 

))  je  faisais  mes  plaintes?...  Ne  voulant  pas  lutter 
»  contre  un  prêtre  irrite ^  les  voyageurs  suivirent 
»  lentement  la  procession  jusqu'au  village.  « 

Enfin ,  ce  sont  bien  d'autres  scènes  encore , 
toutes  plus  ou  moins  odieuses,  plus  ou  moins  î'i- 
dicules,  dont  partout  l'acteur  coupable  est  un 
prêtre,  et  pour  le  détail  desquelles  nous  sommes 
forcés  de  vous  renvoyer  au  journal  lui-même. 

Nous  le  répétons,  Messieurs  :  sur  tous  ces 
points,  le  Constitutionnel  s'est  mis  à  l'abri  de 
toute  vérification,  nous  ne  dirons  pas  seulement 
de  la  part  du  ministère  public,  mais  de  la  part 
de  toute  autorité  ou  de  toute  personne  intéressée. 
Que  si ,  par  hasard,  voulant  changer  la  nature  de 
ce  procès,  on  venait  nous  apporter,  sur  ce  point, 
comme  sur  d'autres,  de  ces  certificats,  de  ces  pré- 
tendus actes  de  notoriété  dont  chacun  connaît  la 
valeur,  que  l'esprit  de  parti  dicte  à  l'esprit  de 
parti,  que  le  besoin  de  la  défense  obtient  de  la 
complaisance,  de  la  faiblesse  ou  de  l'amitié;  re- 
poussant, comme  nous  devrions  le  faire,  des  actes 
indignes  de  votre  confiance,  un  système  de  dé- 
fense illégal ,  nous  ne  pourrions  y  voir  qu'un  piège 
tendu  aux  magistrats  placés  dans  l'impossibilité 
physique  d'opposer  aucune  contradiction  à  des  dé- 
clarations ou  mendiées  ou  concertées.  Mais  c'est 
toujours  dans  le  texte  de  la  loi  qu'il  faut  rentrer, 
et  vous  examinerez  encore  dans  quel  esprit  est  ré- 
digé un  pareil  article. 
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/     Parvenus  à  ce  poiat  de  la  discussion  ,  il  est  bon 
que,  jetant  ua  coup  d'œil  en  arrière,  nous  nous 
fixions  sur  quelques  vérités  légales. 

Lorsque ,  dans  un  journal ,  un  prêtre  est  nom- 
mément dilFamé,  soit  quant  à  ses  mœurs,  soit 
quant  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs    pu- 
blics, il  a,    contre   le  journaliste,   l'action    en 
diffamation.  On   comprend  que  souvent  la  juste 
crainte  de  compromettre  son  caractère  dans  un 
débat  judiciaire  le  portera  à  ne  répondre  à  l'atta- 
que que  par  le  mépris.  On  comprend  aussi  que 
souvent  le  silence  prendra  sa  source  dans  l'igno- 
rance même  de  l'attaque.  Mais,  enfin  ,  il  y  a  eu 
possibilité  de  la  défense  ,  cela  suffit  à  la  loi.  Que 
sera-ce  au  contraire,  si  le  journaliste,   en  diffa- 
mant ,  ne  nomme  pas  ?  Où  sera  la  possibilité  de 
la  défense?  Où  sera  même,  de  la  part  des   supé- 
rieurs  ecclésiastiques,  la  possibilité  de  la  véri- 
fication des  faits  ,  et  de  censure  ou  de  la  punition 
s'il  y  a  lieu?  La  défense  est  impossible  ,  l'utilité 
de  la  publication  manque.  Et  dès  lors ,  nous  le 
demandons ,  où  en  sont  les  intérêts  des  individus 
et  du  clergé    tout  entier?  Des  individus?  mais, 
ils  sont  frappés  en  traître  par  un  ennemi  qui  les. 
réduit  à  la  nécessité  de  se  désigner  eux-mêmes, 
et  qui,  au   même  instant,    leur  échappera  par 
une  dénégation  !  Le  clergé?  mais  quel  dommage 
ne  souffrira-t-il  pas  d'une  attaque  qui  subsistera 
contre    tous  ,  dés   que    personne  en   particulier 
n'aura  pu  s'en  laver?  Ainsi,  Messieurs  ,  le  jour- 
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naliste  qui  ne  nomme  pas  fait  le  mal  pour  le  mal  ; 
i  l  dépose  contre  lui-même;  il  prouve  que  ce  n'est  plus 
de  1  opposition  qu'il  fait,  mais  du  scandale,  du  dé- 
nigrement, de  la  calomnie  ,•  en  un  nâot ,  il  se  met 
en  dehors  du  système  légal  de  tout  pays,  mais 
surtout  d'un  pays  libre,  car  il  n'accepte  pas  la 
responsabilité  de  ses  actes. 

Si  cette  première  idée  générale  est  vraie ,  nous 
avons  déjà  fait  un  grand  pas  dans  notre  recher- 
che ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  (le  délits  spéciaux ,  mais  de  X esprit  du  journal. 
Continuons  :  cette  première  vérité  nous  conduit 
à  Une  autre. 

Diffamer  nommément  un  individu  n'est  pas 
diffamer  tout  un  corps  ;  mais  diffamer  successive- 
ment tous  les  individus  de  ce  corps,  ou  presque 
tous  ,  c'est  évidemment  /?or/er  atteinte  à  la  con- 
sidération du  corps  même  ;  en  d'autres  termes 
(et  suivant  la  loi),  c'est  diffamer.  Ainsi,  le  jour- 
nal qui  diffame  une  fois  un  prêtre  ne  nuit  pas  à 
la  considération  de  tout  le  clergé;  mais,  si  au- 
jourd'hui ,  demain ,  tQus  les  jours ,  on  le  voit  dif- 
famer un  prêtre ,  un  évêque ,  un  religieux ,  diffa- 
mer, diffamer  encore  ;  si  on  le  voit,  en  un  mot, 
tenir  la  réprobation  comme  suspendue  sur  la  tête 
de  tout  membre  du  clergé,  il  est  certain  qu'il 
portera  les  atteintes  les  plus  funestes  au  corps 
entier.. 

Mais    des  attaques  ainsi  répétées  contre  tout 
le  clergé  ne  vont-elles  pas  plus  loin?  Quel  bien 
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pourra  faire  à  la  religion  un  corps  ainsi  ï\vlr\ 
chaque  jour?  Quelle  sera  l'utilité  des  conseils 
qu'il  voudra  déposer  au  sein  de  la  jeunesse  et 
des  familles?  Il  invoquera  la  confiance;  et  les 
préventions  lui  répondront.  Partout  signalé 
comme  l'ennemi  de  tous  les  intérêts  publics,  il 
ne  trouvera  partout  que  des  ennemis.  Partout 
rendu  suspect  dans  ses  mœurs ,  il  ne  pourra  plus 
rien  sur  la  morale  publique.  Que  quelques  hom- 
mes de  première  ligne  réussissent ,  à  la  longue  , 
à  vaincre  ces  dispositions  funestes,  quel  ne  sera 
pas  encore  le  reste  et  l'ensemble  du  mal? 

Et  lorsqu'on  aura  ainsi  décrédité  le  clergé,  n'ar- 
rivera-t-il  pas  que  les  masses  sauront  achever 
(ou,  si  l'on  veut,  confondre)  le  raisonnement, 
et  qu'elles  concluront  des  ministres  à  la  chose  , 
des  prêtres  à  la  religion  ? 

IN'en  doutez  pas.  Messieurs,  il  en  sera,  il  en  est 
ainsi;  et  en  cette  matière,  l'abstraction  n'est  pas  pos- 
sible. Contesterait-on  ce  point?  Nous  citerions  une 
autorité  irrécusable  dans  la  cause,  c'est  celle  du 
CoTistitutionnel  lui-même ,  qui  nous  dit  :  la  foi 

EST    ÉBRANLÉE    PAR    LE    DOUTE ,    Ct  LA  DOCTRIZVE  ME 

DEVIENT  SUSPECTE  dés  qu'cllc  cst  démentie  par  les 
actes  de  celui  qui  Venseigne.  Le  ministre  qui 
hrave  le  Dieu  quil  sert  n'est  plus  a  mes  yeux 
que  LE  PLUS  méprisable  des  impies  ,  et  sous  l'ha- 
bit an  faux  pasteur,  I'athée  s'est  révélé. 

Ainsi^  Messieurs,  voilà  un  point  bien  établi. 
Présenter  sans  cesse  les  ministres  de  la  religion 
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tomme  démentant  par  leurs  actes  les  doctrines 
quils  enseignent,  c'est  ébranler  la  foi  et  rendre 
suspecte  la  doctrine ^  offrir,  tous  les  jours,  aux 
yeux  de  ses  lecteurs,  des  ministres  qui  braiment  le 
Dieu  quils  sentent,  c'est  exciter  à  V impiété,  à 
Y  athéisme.  Cette  vérité  n'avait  pas  besoin  de  l'as- 
sentiment du  Constitutionnel j  mais  il  importait 
de  l'établir.  Elle  nous  fournit  cette  conséquence 
le'gale,  que  les  diffamations  répétées  contre  le 
clergé ,  un  plan  systématique  de  dénigrement 
porte  atteinte  au  respect  dû  à  la  religion. 

Maintenant,  Messieurs,  interrogez- vous  la  loi? 
Elle  vous  ùùi  cette  question  :  u  L'esprit  de  la 
»  succession  d'articles  qui  vous  est  déférée  est-il 
))  DE  NATURE  Cl  portcr  atteinte  au  respect  du  a 
>»  LA  religion  de  l'état  ?  »  L'appHcation  des  prin- 
cipes et  du  texte  est  déjà  bien  facile.  Mais  acbe- 
vous  la  carrière. 

Le  Constitutionnel  du  î6  juin  quitte  un  in- 
stant les  personnes,  mais  c'est  pour  en  imposer 
sur  les  choses.  Il  revient  sur  les  écoles  de  la  doc- 
trine chrétienne  ;  et  ne  semblerait-il  pas  ,  à  l'en- 
tendre ,  que  ces  écoles  pèsent  d'un  poids  énorme 
sur  le  peuple  ?  qu'elles  y  pèsent  seules?  Et 
cependant  le  budget  est  là  qui  atteste  que  l'ensei- 
gnement primaire  tout  entier  (y  compris  l'en- 
seignement mutuel  lui-même,  et  les  innombra- 
bles écoles  autres  que  celles  de  la  doctrine 
chrétienne)  reçoit  de  l'état  la  modique  somme  de 
5o,ooo  fr.  ,  à  répartir  sur  toute  la  France!  Des 
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flous  volonfjiires    pour   l'enseignement  mtifnel  ! 
Mais  qui  jamais  a  pu  les  empêcher  !  Le  mot  ne 
répond -il  pas  lui-même? 

Partout ,  messieurs ,  même  travestissement  des 
choses.  Nous  ouvrons  le  budget  de  la  ville  de 
Paris,  et  nous  y  voyons  qu'en  1822  les  écoles 
d'enseignement  mutuel  recevaient  38, 000  fr.  ; 
qu'en  1825  elles  ont  reçu  4^j5oo  fr.  ;  enfin, 
qu'en  1824  elles  ont  reçu  4^,000  fr.  Nous  y  cher- 
chons vainement  les  écoles  de  la  doctrine  chré- 
tienne ,  et  nous  apprenons  que  quelques-unes 
seulement  ,  formant  partie  d'écoles  primaires 
d'ancienne  fondation  ,  reçoivent  de  très-faibles 
secours  ;  que  toutes  les  autres  ne  subsistent 
précisément  que  par  des  dons  volontaires ,  aux- 
quels se  joignent  des  secours  que  les  hospices 
partagent  encore  entre  elles  et  les  écoles  d'ensei- 
gnement mutuel  !  En  sorte  qu'il  faut  précisément 
retourner  en  sens  inverse  les  propositions  du 
Constitutionnel,  Et  voilà  sur  quelle  base  se  forme 
l'opinion  publique!...  Nous  joignons,  au  sur- 
plus, aux  pièces,  les  documen s  officiels  qui,  sur 
notre  demande  ,  nous  ont  été  donnés  à  cet  égard. 

Le  19  juin,  encore  unévêque;  c'est  celui  de 
Châlons-sur-Marne  ;  «  Encore  un  noui^el  empiè- 
n  tementde  V autorité  ecclésiastique ,  mais  celui-là 
»  d'une  TELLE  IMPORTANCE,  quon  peut  à  peine 
))  concevoir qu  un  évêque  riait  pas  craint  de  se  le 
M  permettre*,..  Voyez  ï ambition  du  clergé,  ses 
))   projets  d'envahissement!.,..    Voilà   donc   un 
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*)  és?êqiie  qui,  d'un  trait  de  plume,  se  place  au- 
»  D£ssijs  'des  lois,  au-dessus  du  pouvoir  exécutif; 
»  et  qui  ne  reconnaît  ni  V existence  des  unes,  ni 
»  les  droits  de  Vautre!  N'est-il  donc  pas  évident 
»  que  LE  CLERGÉ  (vous  le  voyez,  le  clergé,  sans 
«distinction)  ri  attend  que  le  moment  Javorabii^ 
»  pour  s  emparer  du  poiwoir  temporel  ?  » 

Lorsque  vous  eii tendez  toutes  ces  déclamations, 
vous  croyez  effectivement,  Messieurs ,  qu'il  s'agit 
dune  usurpation  qui  tient  aux  bases  mêmes  de 
l'État,  pu  au  moins  d'une  prétention  relative  à 
h  politique.  Eh  bien  î  il  s'agit  de  ce  qu'un  évêque 
chargé,  par  l'ordonnance  du  roi ,  du  8  âvriri824, 
de  la  surveillance  des  écoles  primaires  catholi- 
ques de  son  diocèse,  désirant  avoir  une  garantie 
pour  le   texte  des  ouvrages  donnés  aux  ehfans 
pour  leur  éducation   élémentaire,    a   exigé  des 
maîtres  d'écoles  catholiques,  par  une  circulaire  ^ 
qu'ils  n'achetassent  que  telles  éditions  de  dix  ou- 
vrages   élémentaires,    la  plupart  religieux,  tels 
que  le  Psautier,  les  Ê pitres  ^t  Evangiles ,  F  An- 
cien et  le  Nouveau  Testament ,  et  cela  chez  l'im- 
primeur même  chargé  d'en  exécuter  l'impres- 


sion ! 


Vous  comprenez ,  Messieurs ,  que  nous  n'entre- 
rons pas  ici  dans  l'examen  de  la  question  de  droit  : 
libre  au  Constitutionnel  d'être  sur  ce  point  d'un 
avis  et  de  discuter.  Mais,  dans  quel  esprit  les  dé- 
clamations que  nous  venons  de  rapporter,  et  qui 
sont  étrangères  à  la  question?  Dans  quel  esprit 
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aussi  omettre,  dans  la  citation  qu'on    fait  de  la 
très-courte  circulaire   (qu'au  surplus   nous  joi- 
gnons encore  aux  pièces  du  procès)  ,  les  quatre 
lignes  où  l'ëvêque  explique  les  motifs  et  son  but? 

Nous  ne  parlerons  pas  de  ces  :25,ooo  fr.  que  le 
Consiitutionnel  du. 21  juillet  présente  comme  le 
prix  du  privilège ,  somme  qui  se  réduit  à  celle 
de.4>ooo  fr.  payable  ep  vingt  années  et  applicable 
au  séminaire.  Nous  passons  à  un  sujet  plus  grave; 
et  (nous  le  dirons  ,  Messieurs ,  )  ce  n'est  pas  sans 
un  regret  véritable,  que  nous  nous  voyons  forcés 
de  vous  en  entretenir  dans  cette  audience  publi- 
que. Il  le  faut  pourtant;  et  comment  ne  vous  si- 
gnalerions-nous pas  une  des  plus  déplorables  per- 
fidies du  Constituiionnel  ! 

Nous  l'avons  déjà  dit,  partout  où  il  y  a  des 
homiTies,  il  y  a  des  fautes.  Hélasl  ily  a  aussi  des 
crimes!  Un  forfait  exécrable  a  étécomniis  dans 
le  département  de  l'Isère  ,  et  la  justice  a  rempli 
son  devoir  avec  ^èle.  Mais  le  théâtre  du  crime 
était  voisin  de  la  frontière,  et  le  coupable  a 
réussi  k  se  soustraire  à  l'action  des  autorités 
françaises.  Depuis,  le  gouvernement  voisin, 
i2,uidé  par  des  motifs  sur  lesquels  il  ne  nous  ap- 
jgartient  pas  de  prononcer,  a  cru  devoir  se  char- 
ger lui-même  de  punir  le  scélérat,  et  il  l'a  pré- 
cipité dans  un  cachot  pour  le  reste  de  ses  jours. 

Certainement,  si  ce  coupable  n'était  pas  un 
prêtre,  la  colère  du  Constitutionnel  ne  serait  pas 
la  même.  Et  qui  sait  si,  dans  telle  occasion  don- 
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née,  nous  ne  le  verrions  pas  même  s'irriter 
contre  les  hommes  qui  se  montrent  altères  du 
sang  d'un  coupable^  quel  qu'il  soit?  Mais  un 
homme  a  profané  le  caractère  sacré  dont  il  était 
revêtu;  quelle  bonne  occasion  à  saisir!  Comme 
l'horreur  s'augmente  de  l'affreux  contraste ,  on 
s'en  empare  :  la  position  est  exc^ellente  ;  on  y 
tient  donc,  et  tous  les  jours,  eu  iBsS,  on  re- 
vient sur  le  crime  de  1822,  Serez- vous  dupes, 
messieurs,  de  cet  acharnement,  sous  quelques 
belles  paroles  qu'on  en  déguise  l'objet?  Non, 
sans  doute,  et  vous  direz  :  la  haine  seule  peut 
s'efforcer  ainsi  d'allier  dans  l'esprit  du  peuple 
ces  deux  mots  étonnés  d'être  ensemble  :  prêtre 
et  crime.  Le  chrétien  qui  respecterait  la  religion 
de  son  pays,  l'écrivain,  et  surtout  le  journa- 
liste, qui  écouterait  ces  lois  de  décence  publi- 
que que  tous  nous  portons  dans  le  cœur,  loin 
de  se  plaire  à  appeler  sans  cesse  les  regards  de 
ses  concitoyens  sur  un  si  horrible  tableau,  y 
jetterait  bien  plutôt  ce  voile  de  douleur  dont 
nous  voyons  chaque  jour  les  familles  s'efforcer 
de  couvrir  les  monstruosités  qui  viennent  à  naî- 
tre dans  leur  sein. 

Le  Constitutionnel  du  22  juin  revient  donc 
sur  ce  curé  Maingrat,  dont  le  nom  figure  si  sou- 
vent dans  ses  feuilles  depuis  trois  ans. 

Bientôt  après,  une  occasion  analogue  se  pré- 
sente; il  la  saisit  avec  avidité,, et  s'empresse 
d'annoncer  au  public  qu'un  prêtre  vient  d'être 
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arrêté  comme  prévenu  de  plusieurs  crimes  ca- 
pitaux. Huit  jours  après  ,  il  revient  sur  ce  su- 
jet^ renouvelle  et  étend  son  annonce. 

Sur  ce  dernier  point  il  ne  peut  pas  non  plus 
être  ici  question  du  fond  de  l'affaire,  qui  n'est 
encore  que  dans  l'état  d'une  instruction  dirigée , 
à  raison  de  deux  crimes,  contre  deux  prévenus. 
Mais,  encore  une  fois,  Messieurs,  c'est  à  vous 
à  apprécier  l'esprit  de  ces  annonces  empressées, 
dont  il  semble  qu'en  pareil  cas  plus  d'un  motif 
devrait  faire  abstenir,  et  qui  font  un  singulier 
contraste  avec  certains  principes  et  quelquefois 
avec  certain  silence. 

Parlerons-nous  maintenant  de  ce  prétendu 
rapt  de  Lyon  que  le  CoTistitutionnel  accnse  la  jus- 
tice de  n'avoir  pas  poursuivi  (et  qu'elle  aurait 
effectivement  eu  du  mal  à  poursuivre,  puisqu'il 
n'y  avait  eu  qu'un  service  éminent  rendu  à  une 
]eujie  fille  qui  allait  se  donner  la  mort  )  ?  Puis  de 
ce  moine  de  l'espèce  dite  capucins  ,  qui  a  paru  à 
Nantes,  et  qui  y  a  jeté  I'iuquiètude?  Puis  de  la 
fortune  colossale  de  ces  trappistes  de  la  Meilleraye, 
dont  le  pajs  se  passerait  volojitiers?  Puis  de  ces 
couvens  qui  enrichissent  Nantes?  Puis  de  leurs 
immenses  acquisitions?  Nous  ne  finirions  pas  si 
nous  entreprenions  de  rétablir  la  vérité  sur  tous 
ces  points.  Comment  cependant  ne  pas  vous 
montrer  comme  on  envenime  tout? 

Cinq  ou  six  vieillards,  proscrits  pendant  la 
révolution  comme  religieux ,   et  réfugiés  en  Es- 
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pagne,  ranimes  dans  l'amour  du  pays  par  l'as- 
pect des  Français,  ont  voulu  revoir  leur  patrie 
avant  de  mourir.  Ils  sont  venus  ,  à  diverses  épo- 
ques et  sëpare'ment,  portant  le  seul  habit  qu'ils 
eussent.  Un  d'eux,  ne'  dans  le  département  des 
Gôtes-du-Nord ,  après  avoir  été  visiter  son  ber- 
ceau, est  revenu  par  Nantes  pour  s'embarqueK 
Voilà  le  fait  qui  donne  lieu  à  effrayer  le  public^ 
à  parier  à' inquiétude ,  et  même  à  dire  qu'elle 
était  fondée! 

Il  est  un  autre  fait  public.  C'était  autrefois 
l'ordre  des  franciscains  qui  occupait  quelques- 
unes  de  nos  missions  du  Lci^ant,  établissemeus  si 
utiles  au  commerce  français.  Ce  commerce  ré- 
clamait, et  réclame  chaque  jour,  en  faveur  de 
ces  missions,  maintenant  presque  entièrement 
détruites.  On  n'a  pas  même  pu  trouver^  parmi 
quelques-uns  de  ces  anciens  religieux  réunis  en 
Dauphiné,  de  quoi  subvenir  aux  besoins. 

Quant  aux  trappistes  de  Meilleraye,  les  docu- 
mens  publics  abondent  sur  cette  réunion  d'hom- 
mes qui,  par  leurs  vertus,  comme  par  les  servi- 
ces qu'ils  rendent  tous  les  jours  à  l'agriculture  , 
font  en  quelque  sorte  l'admiration  d'une  pro- 
vince entière.  Réunis,  pendant  la  révolution, 
en  Angletei-re  (où  la  détraction  ne  les  suivait 
pas) ,  ils  en  ont  apporté  le  fruit  de  leurs  sueurs 
et  une  inconcevable  industrie  agricole.  Ils  se 
sojît  placés  au  milieu  de  landes  désertes,  et, 
leurs  fronts  penchés  vers  la  terre,  en  ont  bien- 
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tôt  fait,  aux  yeux  du  pays  étonne,  des  terres  fer- 
tiles. Un  rapport  sur  l'agriculture,  fait  au  roi 
en  1821 ,  et  rendu  puLlic,  signala  ces  religieux 
à  la  reconnaissance  de  la  France.  (Nous  le  joi- 
gnons aux  pièces.)  En  1824  >  trois  de'parteniens 
voisins  votèrent  des  fonds  pour  e'tablir  auprès 
d'eux  une  école  pratique  d'agriculture  (nous  en 
joignons  la  preuve  aux  pièces).  Cette  année  mê- 
me ,  un  autre  département  a  fait  encore  le  même 
vote.  Le  vénérable  abbé  de  la  Meilleraye  figure 
dans  l'Almanacli  royal  comme  membre  du  con- 
seil d'agriculture.  L'hospitalité  de  ces  religieux, 
leurs  aumônes  ,  les  bienfaits  de  tous  genres  qu'ils 
répandent,  épuisent  à  un  tel  point  le  produit 
de  leurs  travaux  ,  qu'indigens  véritables  au  mi- 
lieu de  l'abondance,  ils  ont  eux-mêmes  besoin 
de  la  charité  qu'ils  font.  Yoilà  cependant ,  Mes- 
sieurs, ces  hommes  dont  on  dénonce  la  fortune 
colossale ,  et  qu'on  cherche  a  de'^priméi'  en  disant 
que  le  pays  s'en  passerait  bien  ! 

Le  25  juin  on  revient  sur  l'épiscopat,  et  cette 
fois  on  signale  le  scandale  de  son  luxe.  Vous  li- 
rez, Messieurs,  tout  l'article,  et  vous  verrez 
quelle  est  l'inconvenante  affectation  des  tableaux 
qu'on  y  trace.  Le  budget  fait  foi  que  lé  traite- 
ment des  évêques  est  de  i5,ooo  francs,  et  celui 
des  archevêques  de  25,ooo  francs.  Si  la  plupart 
des  départemens  y  ajoutent  vdlontairement , 
c'est  une  preuve  qu'en  général  on  ne  considère 
pas  ces  sommes  comme  sufiisantes,  eu  égard  à 
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la  position.  Cela  n'empêche  pas  le  ConstitiUiowiel 
lie  dénoncer  le  luxe  des  e'véques. 

Mais ,  voyez  comme  l'intention  se  trahit  à 
chaque  mot  î  Tout  à  l'heure  le  Constitutionnel 
dénonçait  aussi  les  curés  de  campagne,  et  il  les 
présentait  comme  percevant  ,  mali^ré  les  lois-, 
\es  redevances  cr autrefois,  «  Elles  se  perçoivent  , 
»  dit-il ,  à  la  manière  timjue ,  au  moyen  dava- 
»  Tiies.  >if  Et ,  tout  à  coup  ,  le  voici  qui  s^apitoîe- 
sur  le  sort  des  (titrés  1  Vous  comprenez  que  cest 
pour  attaquer  plus  facilement  les  évêq^^es^  «-Si 
»  les  curés  et  les  desservans  des  éi^lises  de  cam- 
>)  pagne,  dit-il  ,  n'ont  pas  assez ,  c'^st  que  cVau- 
»  très  ont  trop.  C'est  au  vice  de^  la  répartition 
»  qu'il  faut  attribuer  l'espèce  de-géne  et  d'indi- 
w  gence  du<:LERGÉvÉRiTiB£ç;  du  clergé  (jui  visite 
»  le  pauvre  en  sa  cabane  ,  qui  s'assied  au  lit 
))  du  malade,  et  lui  apporte  de  pieuses  conso- 
»  lalions.  »  Enfin,  dit  ce  journal  :  a  Pour  com- 
))  pléter  le  nécessaire  des  pasteurs  de  village^  il 
»  suffit  de  retrancher  au  superflu  de  l  épiSgopât  , 
n  des  missions  et  des  congfégaiiôns ,  «  Toujours 
mêmes  reproches  de  luxe  ,  d'avidité. 

Or,  Messieurs,  si  vous  savez  à  quoi  vous  çn 
tenir  pour  Tépiscopat  (  et  vous  remarquez  bien 
<]ue  le  Constitutionnel  parle  ici  sans  distinction), 
nous  ne  pouvons  pas  non  plus  laisser  tomber  de 
nos  mains  les  documens  publics  sur  les  deux 
autres  points.  Les  missions  à  l'intérieur  de  la 
France  ne  reçoivent  du  Gouveinenjent  aucun 
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fonJs^  depuis  la  restauration.  Et  (ce  qui  es! 
assez  remarquable)  plusieurs  décrets  de  1806 
et  de  1807  attestent   que  Buonaparte  leur  don- 
nait des  secours. 

Quant  aux  missions  étrangères  et  congréga- 
tions d'hommes,  elles  reçoivent  56,ooo  fr.  Avant 
le  décret  de  i8og,  elles  touchaient,  sous  Buo- 
naparte, à  peu  près  autant.  Sous  Buonaparte 
aussi  ks  congrégations  de  femmes  recevaient 
i^QyGoo  fr.  Deux  seulement  de  ces  congrégations 
ont  été  créées  depuis.  11  leur  a  été  accordé 
19^,000  fr.  Voilà ,  Messieurs,  tout  ce  qui  a  été  fait 
depuis  la  restauration,  pour  les  missions  et 
congrégations.  Et  avons-nous  besoin  de  dire  ce 
que  l'Etat ,  les  sciences  même ,  doivent  à  ces 
pi^ux  missionnaires,  qui  vont  porter  les  lumières 
de  TEvângile ,  et  protéger  noire  commerce  jus- 
qu'à l'extrémité  du  monde?  Qui  ne  sait  les  ser- 
vices que  rendent  à  rkumanité  ces  respectables 
femmes  qui  se  dévouent  au  soulagement  de 
toutes  les  misères  ? 

Vous  pouvez  apprécier  maintenant  les  dé- 
clamations du  Constitutionnel ,  et  l'esprit  qui  a 
pu  dicter  un  pareil  travestissement  des  docu- 
raens  publics  les  plus  certains. 

Depuis  long-temps,  c'est  l'habitude  des  enne- 
mis de  l'ordre  ,  de- se  servir,  pour  faire  le  mal, 
du  rnal  qu'eux-mêmes  ils  ont  déjà  fait.  Lorsque 
c'est  le  Constitutionnel  lui-màm^  qui  a  çrganisé 
ce  système  nouveau  d'hostilité ,  qui  consiste  à 
remplir  chaque  jour  ses  colonnes  d'accusations 
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OU  de  diatribes  irréligieuses  ,*  lorsque  c'est  lui 
qui  publie  ce  qu  il  nomme  sa  Gazette  Ecclésias- 
tique ;  le  voilà  qui  remarqiie  le  24  juin,  qu'il 
n  est  plus  question,  dans  les  journaux  y  que  dé- 
\>êques ,  de  curés ^  de  vicaires ,  de  moines,  de 
bulles f  de  confession,  de  communion,  d indul- 
gences ,  etc.,  et  qui  conclut  de  là  que  c'est  l'ex- 
pression DE  Li.  SOCIÉTÉ  :  singulier  raisonnement 
sans  doute!  Puis,  après  être  encore  revenu  sur 
les  diamans ,  les  pierreries ,  Vor,  les  précieuses 
dentelles  qui  couvrent  les  princes  de  t Eglise  (  en- 
core Une  fois ,  c'est  toujours  en  masse  )  ,  le  voilà 
qui  s'encourage  à  continuer;  car  il  ne  voit  au- 
tour de  lui  que  superstition  ^  fanatisme ,  etc. 

Mais  le  Constitutionnel  se  démasque  presque 
entièrement  le  2  juillet.  Après  avoir  adressé  à 
ses  lecteurs  une  sorte  de  circulaire^  pour  les  en- 
gager à  recueillir  de  toutes  parts  tout  ce  qu'ils 
pourront  découvrir  de  mal  à  dire  du  clergé,  il 
passe  à  un  conseil.  Et  d'abord,  il  déclaré  qu'il 
n  approuve  pas  la  conduite  de  tous  ceux  dont  il 
enregistre  les  plaintes. 

Vous  croyez  ,  Messieurs,  qu'il  leur  reproche 
de  falsifier  quelquefois  les  faits;  d'interpréter 
avec  trop  d'aigreur  les  paroles  et  les  actions  des 
prêtres;  ou  enfin  d'exagérer  singulièrement  tou- 
tes choses?  Non;  et  ici  le  texte  est  précieux;  le 
voici  :  ((  Nous  croyons,  par  exemple,  qu'il  serait 
>^  plus  sage  et  plus  convenable  àe  s'abstenir  d'aller 
»  dans  une  église  que  de  s'exposer  à  des  scènes 
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»  fâcheuses ,    lorsqu'elles  sont   à   redouter    du 
>)  caractère    connu    du    ministre     des    autels; 
»  nous  croyons  que  le   meilleur  moyen  de  vi\^re 
n  en  paix  avec  certains  membres  du  clerejë  est 
»  DE  NE  POINT  s'adresser  A  EUX  :    nous  pensoHs 
»  que  Ton  peut  prier  Dieu  partout  ailleurs  qu'à 
»  la  paroisse  :  avec  beaucoup  moins  de  scaîsdale, 
»  et   par    conséquent    avec    beaucoup    plus  de 
»  piëtë.  Jl  j  a  long-temps  que  pour  la  première 
»  fois  NOUS  AVONS  ENGAGÉ  Ics  personnes  qui  grai- 
»  GNAiEiNT  d'être  mal  reçues  (il  suffit  de  craindre 
»  d'être  mal  reçu)  par  les  pretrks  (toujours  des 
>j  généralités),   a  ne  pas  les  aller  trouvku  ,   et 
»  que  nous  avons  dit  à  celles^^wi  ne  croient  pas 
»  poiwoir  s'en  passer  :  acceptez  les  conséquences 
))  d'une  détermination  libre  et  volontaire.  Mais 
w  nous  n'en  faisons  pas  moins  la  part ,  et  de  la 
»  faiblesse  humaine,   et  de  la  situation  difficile 
M  des  babitans  des  départemens  ;  nous  savons  à 
»  c  ^mbien  de  tracasseries ,  à  combien  de  préju- 
»  GÉs  ils  sont  en  butte.  Il  faut  bien   du  courage 
))  pour  rompre  de  vieilles  iiAmTODES,  pour  bra- 
»  ver  m.\{\Q  petites  vexations,  pour  faire  <^M^re- 
j)  ment  que  ne  font  les  autres ,  pour   résister  à 
M  toules  les  influences  de  familles  ;  ^l  l'on  excuse 
»  de  braves  gens  qui   voudraient   concilier  un 
»  peu  de  repos  et  de  liberté  avec  leurs  coutumes 
»  religieuses.  »  >  ' 

Est-il   besoin  de  commentaires,   Messieurs? 
voilà  qui  est  positif,  et,  cette  fois^  c'est  auxcho- 
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ses  mêmes  qu'on  s'en  prend  :  on  exeite  à  aban- 
donner tout  devoir  religieux.  Et  ce  conseil, 
croyez'vous  que  Le  Constitutionnel  n'y  insiste 
plus  lorsque  d'autres  journaux  en  signalent  la 
perfide  audace?  Non!  et,  sous  le  prétexte  de  le 
justifier,  il  le  reproduit  le  6  juillet,  et  cîierche  à 
le  fortifier  (^singulier  blasphème!  )  par  une  pa- 
role divine  qu'il  détourne  de  son  sens. 

L'article  ne  s'arrête  pas  là.  Reprenant  ces  ci- 
tations de  faits  que,  par  fatigue,  il  a  bien  fallu 
que  le  ministère  public  laissât  de  côté,  on  arrive 
à  cette  conclusion  :  ((  Terminons  ces  récits  divers 
))  par  la  lettre  suivante  :  On  Là  prendrai,  si  lon 
»  VEUT,  POUR  UNE  MORALITÉ.  »  Or  ,  quelle  est 
cette  moralité,^  C'est  une  leitre  par  laquelle 
MU  sieur  Kaynaud ,  peintre  ,  annonce  au  pu- 
blic qu'il  vient  d'abjurer  la  religion;  catholi- 
que et  tle  se  faire  protestant,  lui  et  sou  jeune 
enfant. 

Ou  nous  nous  trompons.  Messieurs ,  ou  il  n'y 
a  plus  ni  lois,  ni  magistrats,  dans  un  pays  où  de 
pareilles  attaques  pourraient  être  tolérées.  Non, 
ce  n'est  plus  là  la  liberté  de  la  presse,  c'est  la 
licence  avec  tout  son  scandale,  avec  tous  ses  dan- 


gers, 


•  L'insertion  de  cette  lettre  du  sieur  Raynaud  ra- 
mène encore  le  curé  Maingrat,  et  d'effroyables  li- 
thographies, clans  lesquelles  le  peintre  a  eu  soin 
de  placer  toujours  la  scène  odieuse  en  présence 
du  saint  Sacrement  ou  de  la  Croix.  Malgré  leur 
indécente  horreur,  maigre  le  consentement  écrit 
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donne  à  leur  saisie,  maigre  la  justice  déjà  faite 
par  la  chambre  des  pairs  d'une  re'clamation  à 
cet  égard;  la  lettré  reproduit  cependant  des 
plaintes^  dont  le  Constitutionnel ,  par  cette  publi- 
cation, se  rend  l'organe. 

Un  ordre  consacré  au  soulagement  des  aliénés 
existait  autrefois,  et  avait  fondé ,  dans  différen- 
tes provinces,  des  maisons  où  on  les  recevait. 
Chacun  sait  qu'il  y  a  peu  de  départemens  en 
France  qui  aient  des  maisons  spéciales  d'aliénés; 
et  que  ,  dans  la  plupart  des  autres,  la  justice  et 
l'administration,  forcées  de  veiller  à  la  sécurité 
publique ,  sont  à  cet  égard  dans  le  plus  grand 
embarras.  Tantôt  c'est  dans  les  prisons  qu'on 
est  forcé  de  confondre  ces  malheureux  avec  des 
prévenus  ou  des  condamnés.  Tantôt  c'est  à  Pa- 
ris qu'on  les  expédie  furtivement  pour  les  jeter 
sur  des  places  publiques  et  s'en  débarrasser,  en 
surchargeant  ainsi  les  hôpitaux  de  la  capitale. 
Ces  inconvéniens  ont  frappé  quelques  religieux 
qui  ont  conçu  l'idée  de  faire  en  ménae  temps 
auprès  du  Gouvernement  et  des  particuliers,  les 
efforts  nécessaires  pour  obtenir  la  faculté  de 
soigner  encore  les  malheureux.  Il  faut  voir  com- 
ment le  Constitutionnel  du  14  juillet  (  en  paro- 
diant un  prospectus  que  vous  pourrez  lire  ,  car 
nous  le  joignons  encore),  leur  reproche  leur 
ambition  !  Ils  veulent  le  moin'opole  des  hôpitaux  ! 
leurs  légions  conquérantes  appellent  toute  la  gé- 
nération ;  cela  fera  une  belle  conscription ,  etc. 
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Mais  le  cercle  s'e'tend  tout  à  coup  pour  le 
journal,  et  il  s'en  prend  à  tous  les  ordres  reli- 
^\eux  en  masse.  Ils  parlent  de  pauvreté;  mais 
entrez  dans  leurs  palais,  dans  leurs  hôtels,  dans 
leurs  cellules  eesplendissantes  d'or  ,  de  diamaivs  , 
d'élégantes  broderies  ! 

De  l'aviditë  des  religieux  ,  le  Constiutionnel 
revient,  le  21  juillet,  à  la  fiscalité  à^s,  prêtres. 
Un  malheureux  maçon ,  père  de  cinq  enfans , 
ruiné  par  une  longue  maladie^  meurt.  On  va  chez 
le  cure,  il  apprend  que  la  veuve  ne  peut  pas 
pajer  le  service;  il  le  refuse,  en  disant  :  w  J^en 
y)  suis  bien  fâché ,  le  prêtre  i^it  de  V  autel,  et  je  ne 
»  travaille  pas  pour  rien,  »  On  le  prie  de  prêter 
au  moins  le  drap  mortuaire;  même  refus. 

En  rapportant  ce  fait ,  le  Constitutionnel  pre'- 
tend  C(u'z7  aime  à  en  douter.  Mais  alors,  pour- 
quoi le  rapporter?  pourquoi  ajouter,  quelques 
lignes  plus  bas ,  qu'on  lui  transmet  souvent  d'au- 
tres traits  analogues?  pourquoi,  enfin,  avoir 
soin  de  placer  la  scène  dans  un  village  voisin  de 
Paris,  sans  autre  désignation?  Nous  avons  déjà 
dit  qu'il  y  avait  tout  avantage  dans  cette  mé- 
thode. On  évite  les  actions  en  diffamation ,  les 
démentis;  et  nous  pourrioiis  citer  telle  alléga- 
tion presque  pareille  qui ,  depuis  le  procès 
même,  a  été  sur-le-champ  prouvée  mensongère; 
parce  que  cette  fois  au  moins,  on  avait  nommé 
par  son  nom  le  village  des  environs  de  Paris 
dont  on  parlait. 
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Nouveau  trait  de  fiscalité.  Des  enfans  (on  ne 
dit  pas  encore  oîi),  ont  eu  à  payer  cinq  sous  par 
tête  pour  les  frais  de  leur  cpnfirmation!  d'oii  le 
Constitutionnel  part  pour  insinuer  que  les  pa- 
rens  auraient  mieux  fait  de  garder  chez  eux  et 

LEURS  ENFANS  ET  LEUR  ARGENT.  En COrC ,  VOUS  le 

voyez,  atlaque  contre  les  choses ,  atteinte  au 
respect  dû  à  la  religion.  On  présente  comme  in- 
utile Taccomplissement  des  devoirs  qu'elle  pres- 
crit! 

Enfin ,  voyez  la  fiscalité  de  l'Église  dévorer 
lout  il  Châlons!  il  est  question  de  prendre  sur  les 
centimes  additionnels ,  pour  suppléer  aux  quêtes 
faites  pour  les  frais  d<?  grilles  ,  de  chœur,  de  stal- 
les,  de  chapelets,  de  tableaujc  ,  etc,  ;  puis  de  clo- 
ches ,  gui  coûteront  26,000  fr.  Prouverons-nous 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'imposition  communale;  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  quêtes  pour  les  grilles,  pour 
le  choeur,  pour  les  stalles,  pour  des  chapelets, 
pour  des  tableaux?  Ce  serait  vous  fatiguer  de 
détails  qui  n'appartiennent  pas  à  la  cause. 

Enfin,  le  Constitutionnel  rend  compte  le  25 
juillet,  d'un  fait  qui  s'est  passé  à  Bar-sur-Aube, 
et  qu'il  prend  aussitôt  sous  sa  protection,  car  il 
s'agit  d'insultes  à  une  procession.  Mais  c'est  la 
procession  d'une  octave,  et  aussitôt  il  la  nomme 
une  PROCESSION  arbitraire,  pe  là  cette  question  : 
«  Les  processions  à  jour  fixe  ,  qu  on  peut  en  çon- 
»  séquence  ne  pas  rencontres  ,  en  se  renfermant 
»  CHEZ  SOI ,  peuvent-elles  donner  lieu  aux  mêmes 
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»  exigences  et  aux  mêmes  rigueurs  ,  si  elles  se 
»  renouvellent  au  bout  de  la  huitaine  par  le 
»  bon  plaisir  de  quelques  membres  du  clergé , 
»  bon  plaisir  dont  les  citoyens  ne  sont  pas  lëga- 
)3  lement  avertis?  » 

Quant  aux  détails  du  fait ,  il  nous  appartient 
d'autant  moins  de  vous  en  entretenir,  Messieurs, 
que  TalFaire  viendra   prochainement  au  fond , 
devant  vous,  sur  l'annulation ,  pour  incompé- 
tence, d'un    jugement    portant    condamnation. 
Nous  joignons,  au  surplus,  le  dossier  aux  pièces; 
et  vous  lirez,   dans  l'article  du    Constitutionnel 
les  termes  dans  lesquels,   dénaturant  la  procé- 
dure ,  accusant  d'injustice  le  tribunal  de  Bar-^ 
sur-Aube,  et  s'empressant  de   faire  apparaître 
exclusivement  la  loi  du  sacrilège  (lorsque  le  ju- 
gement au  contraire  est  principalement  fondé 
sur  le  Code  pénal),  il  se   constitue  le  juge  du 
procès,  le  détracteur, du  jugement,  et  traduit 
les  magistrats  à  son  propre  tribunal. 

Telle  est,  Messieurs  (autant  que  nous  avons 
pu  la  parcourir),  la  succession  d'articles  dont 
[esprit  vous  est  déféré. 

Déjà  nous  avons  fixé  les  principes  légaux. 
Nous  avons  reconnu  que  des  diffamations  répé- 
tées contre  les  ministres  de  la  religion  de  Tétat , 
soit  en  masse,  soit  en  particulier;  des  attaques 
injurieuses  fréquemment  renouvelées  contre  les 
choses  et  les  personnes;  enfin,  un  dénigrement 
l^xerpétuel  de  tout  ce  qui  tient   à  la   religion  de 
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l'eut,  portaient  atteinte  au  respect  du  à  cette  re- 
ligion. Nous  rie  reviendrons  pas  sur  ces  ve'rite's. 
Mais  nous  vous  demanderons  si  ce  n'est  pas , 
en  effet,  porter  ces  atteintes  funestes,  que  de 
représenter  les  ministres  de  la  religion ,  les  uns 
comme  corrompant  la  jeunesse  par  des  livres 
obscènes,  les  autres  refusant  jusqu'aux  secours 
de  la  ciiaritë  aux  malheureux  dont  les  enfans 
fréquentent  telles  écoles;  ceux-ci  trafiquant  des 
objets  sacres;  ceux-là,  ennemis  acharne's  de 
toute  une  partie  de  la  population,  violateurs  de 
la  propriété;  les  uns  ne  recherchant  que  les  dî- 
ners somptueux,  et  réunissant,  pendant  la  nuit, 
dans  de  mystérieuses  chapelles,  des  jeunes  filles, 
des  femmes;  les  autres  faisant  partir  des  boîtes 
d'artifice  derrière  l'autel;  ceux-ci  livrés  au  luxe 
et  à  la  mollesse  ;  ceux-là  disputant  le  denier  du 
pauvi^e;  partout  intolérans,  fanatiques^  avides 
d'or,  de  pouvoirs,  méj3risant  les  lois,  et  enne- 
mis de  toutes  les  libertés  publiques  ?  Nous  de- 
manderons si  ce  n'est  pas  porter  atteinte  au  res- 
pect dû  à  la  religion  de  l'état ,  que  de  se  plaire 
à  fixer  les  regards  du  public,  là  sur  une  accusa- 
tion d'immoralité  conlre  un  prêtre;  ici,  sur  le 
crime  atroce  d'un  prêtre;  plus  loiu,  sur  la  pré- 
vention de  plusieurs  crimes  capitaux  contre  un 
prêtre;  plus  loin  encore,  sur  une  escroquerie 
par  un  prêtre.  Nous  demanderons  si  ce  n'est  pas 
porter  atteinte  au  respect  du  à  la  religion  de 
i'élat,  que   de  présenter  cette  religion  comme 
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pesant  partout  sur  le  peuple,  et  prête  à  absor- 
ber la  France  entière  par  la  multiplicité'  et  la 
richesse  scandaleuse  des  établissemens  religieux? 
Nous  demanderons  ,  enfin ,  si  ce  n'est  pas  por- 
ter atteinte  au  respect  dû  à  la  l'eligion  de  l'ëtat, 
que  de  pre'senter  les  cérémonies  de  son  culte 
comme  oppressives,  d'engager  les  citoyens  à  s'e'- 
loigner  de  Faccomplissement  de  leurs  devoijgjB 
religieux,  et,  en  dernière  analyse,  de  leur  con- 
seiller ouvertement  d'abjurer  cette  religion. 

Ce  que  vous  avez  à  juger ,  Messieurs ,  ce  n'est 
pas  un  délit  spécial ,  c'est  l'esprit  de  cette  suc- 
cession d'articles.  Habitués  à  défendre  tous  les 
intérêts  de  la  société  ;  témoins  ,  à  diverses  épo- 
ques, des  désordres  de  la  presse  périodique,  et 
de  l'insufFisance  de  la  législation  ordinaire  à  son 
égard ,  qui  mieux  que  vous  peut  sentir  l'impor- 
tance de  la  haute  attribution  qui  met  entre  vos 
mains  la  police  des  journaux  ?  Au  point  ou  en 
est  arrivé,  en  France,  l'art  d'écrire,  il  n'y  a 
guère  d'attaques  qu'un  écrivain  habile  ne  puisse 
colorer  de  manière  à  échapper  à  la  loi  correction- 
nelle  en  faisant  tout  le  mal  qu'il  veut  faire.  Et 
que  sera-ce  si,  tenant  à  sa  disposition  des  mil- 
liers de  lecteurs  quotidiens  ,  il  peut ,  à  son  aise  , 
préparer,  diriger,  pervertir  leurs  esprits?  Oui, 
Messieurs ,  la  loi  a  été  sage ,  lorsqu'elle  vous  a 
confié  un  pouvoir  qui  s'étend  au  delà  de  vos  pou- 
voirs ordinaires  ;  elle  a  placé  le  remède  à  côté  du 
mal. 
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Ce  mal  est  grand,  lorsque  (^est  à  la  base  même 
de  l'édifice  social  qu'on'  s'en  prend.  Et  malheu- 
reusement n'est-ce  pas  là  le  scandale  même  qu'en- 
fin nous  avons  été  forcés  de  vous  dénoncer. 

Qu'on  vienne,  maintenant,  se  jeter  dans  des 
discussions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres  ;  qu'en  s'em- 
parant  de  quelques  actes  qu'il  ne  nous  appartient 
ni  de  blâmer  ni  d'approuver,  on  s'empare  aussi 
du  mal  même  qui  s'est  autorisé  de  ces  prétextes  j 
qu'on  ressuscite  un  procès  Eameux,  et  qu'on  arrive 
armé ,  sur  ce  point ,  des  plus  imposantes  autori- 
tés; on  peut  le  faire  (et  sans  doute  ici,  ce  sera 
avec  talent ,  comme  aussi  avec  plus  de  conve- 
nance que  ne  l'a  fait,  depuis  trois  mois,  le  jour- 
nal même  qui  vous  est  déféré  ).  Mais,  encore  une 
fois,  ce  ne  sera  pas  là  le  procès. 

Ces  graves  écrivains,  ces  illustres  magistrats  dont 
on  évoque  aujourd'hui  les  ombres,  mais  oublie- 
t-on  qu'ils  furent,  avant  tout,  les  défenseurs  zélés 
de  la  religion  ?  Que  les  uns^  vivant  dans  un  siècle 
religieux,  n'avaient  pas  à  craindre  et  à  combatlre 
l'impiété?  Que  les  autres,  dans  ces  luttes  célèbres, 
n'avaient  pas  à  défendre  encore  l'immuable  base 
de  toutes  choses?  Oublie-t-on  ,  enfin  ,  que  quand 
elles  apparurent  ces  attaques  dirigées  contre  la 
religion,  par  un  philosophisme  dont  nous  avons 
goûté  les  fruits ,  ce  furent  ces  mêmes  magistrats 
qui,  les  premiers,  montèrent  à  la  brèche  et  dé- 
chirèrent le  voile  dont  alors  aussi  l'irréligion  se 
couvrait?... 
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Vous  invoquez  leurs  noms  ,  mais  si  vous  inter- 
rogez ces  souvenirs  glorieux  qui ,  sous  nos  yeux 
même,  lient  Fancienne  magistrature  à  la  nou- 
velle ,  ne  voyez-vous  pas  que  leurs  noms  déposent 
contre  vous!  Vous  vous  emparez  de  leurs  paroles, 
mais  vous  les  retournez  contre  leurs  principes. 
Vous  les  appelez  pour  sujet  !  Mais  ils  ont  con- 
damné vos  maîtres!  Ils  les  ont  condamnés!...  et 
bientôt  eux-mêmes,  emportés  par  le  torrent  fu- 
neste, ils  ont  péri  ! 

Àh  !  Messieurs,  ce  n'est  pas  à  des  hommes  comme 
vous  qu'on  en  impose  par  des  paroles.  Ce  n'est 
pas  à  eux  qu'on  fait  accepter  ces  préoccupations 
qui  confondent  les  époques  et  les  choses.  Appelés 
par  la  loi  à  juger  ces  directions  perfides  qu'on 
cherche  à  donner  à  l'opinion  publique ,  vous 
verrez  le  but  et  le  danger.  Vous  défendrez  la  re- 
ligion de  l'Etat  ;  vous  repousserez  de  vains  pré- 
textes :  et  c'est  ainsi  que  vous  montrerez  que  la 
magistrature  française  ne  répudie  pas  le  vénéra- 
ble héritage  de  ses  devanciers. 

La  cour  remet  la  cause  à  huitaine,  pour  enten- 
tendre  M^.  Dupin,  avocat  du  Constitutionnel. 
L'audience  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


PLAIDOYER 

DE  M.  DUPIN, 


POUR 


LE  CONSTITUTIONNEL 


PAKiS.  -  IMPRIMKHIE  DE   FAlN  .  RUK  IXACINF  ,  N»    \ 
pi.act:  Dr  t'ooKON. 


]FILiVaB©Yll 

BE  M.  DUPIÎV , 

POUR 

LE  COIVSTITUTIOI^NEL 

PRONONCÉ 

A  L'AUDIENCE  DE  LA  COUR  ROYALE, 

i'\    ET    3%     CHAMBRES    RÉUNIES, 
LE    26    NOVEMBRE     l825. 


■  Lihre  de  toute  association  ,  secte ,  ligue  ou 
»  parti ,  je  n'appartiens  ni  à  Apollon ,  ni  à 
>•  Céplias,  mais  à  Dieu.  Je  n'oublie  pas  non 
»  plus  que  je  suis  Français,  avocat  en  cette 
>'  première  Cour  du  royaume,  pour  y  parler 
>•  lilirement,  en  toute  conscience  et  liberté'.  » 

{Plaidoyer  de  M.  Dupin.  ) 


PARIS* 

BAUDOUIN  FRÈRES,  LIBRAIRES, 

RUE    DE    VAUGIRARD,    K**.    17. 


1825- 


AYERTISSEMENT 

DES  ÉDITEURS. 


En  raison  même  de  l'empressement  mis 
par  le  Constitutionnel  à  recueillir  le  Plai- 
doyer de  son  avocat ,  il  a  du  nécessairement 
se  rencontrer  quelques  fautes  inséparables 
du  dépouillement  trop  rapide  des  sténogra- 
phies et  des  notes  d'audience.  Il  se  trouve  ainsi 
nécessairement  des  lacunes.  Au  milieu  de  la 
rapidité  d'une  improvisation  vive  et  animée, 
il  est  impossible  de  prendre  toujours  exac- 
tement toutes  les  expressions  de  Foratenr. 

Nous  avons  mieux  aimé  retarder  d'un 
jour  l'impression  de  ce  Plaidoyer^  afin  de 
remédier  ,  autant  qu  il  dépendrait  de  nous , 
à  cet  inconvénient.  Nous  avons   confronté 
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les  diverses  stëaographies ,  nous  nous  som- 
mes aides  de  tous  les  journaux.  Enfin, 
nous  avons  obtenu  que  M.  Dupin  voulût 
bien  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les 
épreuves,  et  qu'il  rectifiât  dans  les  notes  plu- 
sieurs citations  de  lois  et  d'auteurs  qui  sont 
toujours  saisies  fort  incomplètement  parles 
meilleurs  sténographes. 

A  ce  moyen,  nous  pouvons  nous  flatter 
de  donner  le  Plaidoyer  aussi  complet  qu'il 
est  possible. 

Après  avoir  consulté  M.  Dupin,  et  de 
son  consentement,  nous  avons  replacé  au 
sein  de  son  Plaidoyer  la  question  relative  à 
Vintrusion  des  Ordres  religieux ,  dont  il 
avait  fait  la  matière  d'un  mémoire  particu- 
lier. Au  moyen  de  cette  réunion  la  discus- 
sion de  cette  mémorable  affaire  devient 
complète. 

Enfin,  pour  soulager  l'attention  du  Lee- 
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teur  au  milieu  d'un  discours  qui  embrasse 
tant  d'objets  divers ,   nous  avons  placé  des     ' 
sommaires  en  italique ,  pour  indiquer  les 
différentes  questions  qu'a   successivement 
traitées  l'orateur. 


PLAIDOYER 

DE  M.  DUPIN, 


POUR 


LE   CONSTITUTIONNEL 


M 


ESSIEURS  , 


Tous  les  amis  de  la  justice,  ceux  qui  se  plaisent 
à  contempler  en  vous  les  protecteurs  naturels  des 
droits  des  citoyens,  les  défenseurs  éclairés  des 
libertés  publiques ,  et  par  là  même  aussi  les  plus 
fermes  soutiens  de  la  monarchie ,  voient  avec  un 
respect  mêlé  de  satisfaction  un  jour  qui  rappelle 
l'ancien  éclat  de  la  magistrature  française. 

Ils  se  réjouissent  de  ce  qu'au  milieu  des  attri- 
butions usurpées  sur  votre  domaine,  et  dont  plu- 
sieurs devraient  déjà  voUs  être  rendues ,  le  pre- 
mier débat  où  les  libertés  de  l'église  gallicane 
sont  intéressées,  est  soumis  à  l'autorité  judiciaire 
qui  en  fut  si  long-temps  l'inébranlable  appui. 
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Le  barreau  doit  s'en  enorgueillir  :  sa  gloire  est 
liée  à  la  vôtre  ;  et  \^ous  lui  rendrez  ce  témoignage 
que  la  plus  noble  soHdarilë  s'est  toujoui-s  établie 
entre  lui  et  la  magistrature,  et  quelle  l'a  cons- 
tamment trouvé  fidèle  ,  aux  jours  de  ses  disgrâces 
comme  aux  temps  de  sa  prospérité. 

Il  est  surtout  une  matière  où  les  magistrats 
et  les  jurisconsultes,  l'ancien  barreau  et  le  parle- 
ment ont  offert  la  plus  constante  unanimité 
de  principes  ;  je  veux  dire  dans  la  défense  des 
droits  du  trône  et  des  libertés  de  l'église  gallicane. 

C'est  à  leurs  efforts  réunis  que  la  France  fut 
redevable  de  ces  savans  écrits ,  de  ces  vigoureux 
arrêts  qui,  au  milieu  de  l'Europe  prosternée,  con- 
servèrent l'indépendance  de  la  monarchie,  et 
présentèrent  au  monde  obédient  le  spectacle , 
unique  alors,  d'une  nation  saintement  jalouse  de 
sa  première  discipline,  aussi  modérée  que  ferme 
dans  ses  maximes,  également  éloignée  de  la  li- 
cence et  de  la  servitude,  sans  que  jamais  sa  sou- 
mission ait  diminué  sa  liberté,  ni  que  jamais  sa 
liberté  ait  porté  la  moindre  atteinte  à  sa  sou- 
mission. 

Je  ne  rappellerai  pas  des  noms  restés  fameux 
dans  toutes  les  mémoires  ;  la  modestie  de  plusieurs 
(Ventre  vous  en  serait  offensée  :  mais  chacun  ici 
trouve  ses  modèles  dans  l'histoire,  et  peut  choi- 
sir, à  son  gré  ,  à  qui  il  lui  convient  le  mieux  de 
ressembler. 

Messieurs  ,   l'amour   de  la  gloire    s'allie  bien 
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avec  la  justice  :  il  est  la  source  de  (o-is  les  sen- 
timens  généreux  (i).  Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas 
de  rechercher  une  popularité  vaine  et  des  applau- 
disscmens  qu'il  faut  savoir  dédaigner,  comme  on 
bi'ave  d'injustes  censures;  mais  il  est  du  devoir 
de  tout  homme  qui  connaît  sa  propre  dignité  ,  de 
s'assurer  de  l'estime  de  soi-même,  et  de  songer  à  ' 
celle  de  la  postérité. 

Nous  vivons  aune  époque  remarquable,  et  la 
situation  où  nous  nous  trouvons  est  singulière  , 
entre  un  passé  qu'on  s'efforcerait  en  vain  de  rap- 
peler, et  un  avenir  dont  les  destinées  ont  tant  de 
ipeine  à  se  fixer. 

La  société  civile  a  vu  toutes  ses  institutions  dé- 
truites; elles  ne  sont  encore  la  plupart  rempla- 
cées que  par  des  promesses;  le  vague ,  le  provi- 
soire nous  environnent  de  tous  côtés,  et  nos  liber- 
tés sont  précaires  en  proportion  de  ce  que  notre 
organisation  sociale  est  moins  perfectionnée. 

Cependant,  Messieurs,  au  milieu  de  cette  es- 
pèce d'abandon,  il  nous  est  resté^  une  sauvegarde 
dans  l'opinion  publique,  aujourd'hni  plus  forte  et 
plus  éclairée,  et  dans  la  liberté  de  la  presse,  qui 
prévient  ou  répare,  à  l'aide  de  la  publicité,  les 
abus  de  pouvoir  et  les  vexations ,  à  qui  le  secret 
assurerait  le  plus  souvent  une  triste  et  silencieuse 
impunité. 

(i)  «A  la  gloire  !  à  la  gloire  \»  disait  à  ser.  fils  le  président 
Dupaty.  ^  • 
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Cela  est  vrai,  surtout,  de  l'abus  qu'on  peut  faire 
des  choses  religieuses.  Autrefois,  vous  le  savez,  il  y 
avait  aussi  des  abus:  quel  régime  n'a  pas  les  siens?. . 
Mais,  du  moins,  la  sagesse  de  nos  pères  y  avait 
pourvu  :  on  pouvait  en  appeler  au  parlement,  et 
vous  concevez  que  cette  voie  légale  étant  ouverte 
à  tous  les  citoyens ,  ils  n'avaient  plus  ni  besoin , 
ni  prétexte  de  demander  à  la  société  entière  une 
protection  qu'ils  étaient  sûrs  de  trouver  auprès  de 
leurs  magistrats. 

Mais,  aujourd'hui,  ces  appels  n'existent  plus  de 
fait.  Je  dis  n'existent  plus ,  car  l'auteur  du  con- 
cordat de  1801 ,  par  suite  de  ce  désir  immodéré 
qu'il  avait  de  concentrer  en  lui  tous  les  pouvoirs, 
a  eu  soin  d'en  réserver  la  connaissance  à  son 
conseil  d'état.  Or,  cette  juridiction,  il  faut  le 
dire ,  n'est  pas  entièrement  du  goût  des  citoyens  ; 
ils  aiment  mieux  la  justice  que  l'administration , 
l'audience  que  le  huis -clos,  des  plaidoiries  au 
grand  jour  que  des  sollicitations  obscures  et  dé- 
tournées, des  juges  inamovibles  que  des  conseil- 
lers révocables  ;  en  un  mot ,  ils  préfèrent  les  ga- 
ranties judiciaires  aux  formes  occultes  du  secré- 
tariat. 

Concevez  d'ailleurs.  Messieurs,  l'économie  et 
la  facilité  que  trouverait,  par  exemple,  un  habi- 
tant de  Lyon  ,  de  Strasbourg  ou  de  Bordeaux  ,  à 
appeler  comme  d'abus  au  conseil  d'état,  séant  au 
Louvre,  pour  un  refus  de  sacrement  ou  d'inhu- 
mation !  à  un  conseil  d'état  qui ,  de  loin  en  loin  , 
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supprimera  bien  un  mandement  (  i  ) ..  ^  mais  qui  y 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  en  raison 
même  de  ce  qu'il  dépend  essentiellement  du  mi- 
nistère, craindra  de  commettre  l'État  avec  l'Église, 
et  de  faire  naître  des  résistances  politiques  à  l'occa- 
sion d'une  affaire  privée. 

Tout  cela  nous  explique  pourquoi  les  citoyens^ 
ne  trouvant  dans  cet  ordre  de  choses  qu'un  recours 
illusoire ,  préfèrent  en  appeler  à  l'opinion  publi- 
que, qui,  sur-le-champ,  sans  frais  comme  sans 
délai,  blâme  ou  approuve,  absout  ou  condamne 
l'acte  qui  lui  est  dénoncé. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  services  que  rend 
la  liberté  de  la  presse  dans  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété. 

Aussi  peut-on  dire  qu'elle  est  devenue  un  be- 
soin universel ,  une  condition  de  notre  existence  ; 
elle  a  tour  à  tour  été  réclamée  et  défendue  par 
tous  les  partis. 

Pourquoi  donc  a-t-elle  été  constamment  mena- 
cée par  tous  les  ministres  que  nous  avons  vus  se 
succéder  au  pouvoir  ?  Pourquoi ,  de  leur  part  , 
cette  suite  persévérante  d'efforts ,  soit  pour  com- 
primer cette  liberté  à  l'aide  de  l'odieuse  censure, 
soit  pour  l'amortir  par  des  rachats  successifs ,  en 
se  procurant  des  majorités ,  des  concurrences ,  ou 

(i)  Par  exempl,e,la  Lettre  pastorale  de  M.  l'archevêque  de 
Toulouse,  supprimée  par  ordonnance  du  lo  janvier  1824. 


même  du  silence  dans  plusieurs  journaux?  Ma- 
nœuvres désavouées  par  les  mœurs  françaises , 
et  qui  ont  valu  à  leurs  auteurs,  de  la  part  de 
mon  honorable  confrère  Berryer,  plaidant  devant 
vous  pour  rindépendance  de  la  Quotidienne ,  ce 
reproche  poignant,  que  des  transactions  plus  ré- 
centes me  forcent  de  répéter  :  quils  achètent  les 
opinions ,  et  ne  stwent  pas  les  défendre  ! 

Heureusement,  Messieurs,  que  la  sagesse  de 
Charles  X  a  mieux  apprécié  l'état  et  les  besoins 
de  son  royaume;  car  ,  à  son  avènement,  objet  de 
tant  d'espérances  ,  salué  par  tant  d'acclamations, 
son  premier  mot  a  été  :  Point  de  hallebardes ,  et 
son  premier  acte  :  Plus  de  censure. 

Ainsi ,  la  France  s'est  vue  consolée  de  cette  or- 
donnance arrachée  à  l'agonie  du  feu  Roi(i),  où  le 
blâme  le  plus  inconvenant  était  déversé  sur  la 
magistrature  ;  il  ne  restait  plus  qu  à  replacer  sur 
son  siège  le  fonctionnaire  (2)  qui  avait  honoré  sa 

(i)  En  voici  le  texte  :  «  Considérant  que  la  jurisprudence 
de  nos  Cours  a  récemment  admis  pour  les  journaux  une  exis- 
tence de  droit  indépendante  de  leur  existence  de  fait  j  — 
Que  cette  interprétation  fournit  un  moyen  sûr  et  facile  d'é- 
luder la  suspension  et  la  suppression  des  journaux;  —  Qu'il 
sait  de  là  que  les  moyens  de  répression  établis  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  17  mars  1822,  sont  devenus  insuffisans —  La 
censure  est  rétablie.  5)  Ordonnance  de  Louis  XVIII,  du  i5 
août  1824  Signe,  Peyronnet. 

{2)  M.  Fréteau  ,  destitué  pour  avoir  conclu  comme  les 
Ccurs  ont  jugé,  dans  l'affaire  de  Y Jrisfarque. 
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place  en  ïvxcvvwul  avoc  i indépendance,  en  se 
persuadant  qu'il  était  magistral  ,  et  non  pas  nn 
agent  du  pouvoir,  soumis  à  l'obédience  ministé- 
rielle ;  et  Ton  ne  se  demanderait  plus  pour- 
quoi les  actes  des  ministres  sont  si  souvent 
en    contradiction   avec    les   bonnes    paroles    des 


rois! 


Magistrats  inamovibles,  montrez  que  vous  les 
avez  entendues  et  que  vous  les  avez  comprises  ces 
nobles  paroles  du  roi-chevalier.  N'êtes-vous  pas 
aussi  ses  conseillers?  Vous  saurez  donc  ,  à  l'exem- 
ple de  vos  prédécesseurs,  lui  donner,  par  vos  ar- 
rêts, de  sages  avertissemens;  «  lui  rendre,  par 
))  votre  justice ,  la  force  qu  il  vous  donne  par  sa 
))  puissance;  »  et  lui  prouver,  par  vos  actions, 
la  vérité  de  ce  que  disait  le  président  de  llarlay  à 
Henri  ÏV,  que  les  sujets  les  pins  courageux  sont 
aussi  1rs  plus  fidèles. 

Messieurs,  l'accusation  qui  vous  est  en  ce  mo- 
ment déférée,  a  un  caractère  qui  lui  est  propre. 
Jugée  avec  plus  d'appareil  encore  qu'on  n'en  dé- 
ploie pour  les  crimes  capitaux,  elle  ne  signale 
pas  même  un  délit.  C'est  un  procès  de  tendance , 
mot  récemment  introduit  dans  notre  législation . 
genre  d'accusation  réprouvé  par  tous  les  crimina- 
listes,  qui  crée  une  manière  de  délit  avec  qua- 
rante fractions  de  non-délit,  et  qui  ramène  ainsi 
l'argument  de  cet  accusé  anglais  qu'on  voulait 
accabler    avec    des   semi -preuves ,  et  qui,  dans 
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l'ingénuité  de  sa  défense,  ne  concevait  pas  qu'a- 
vec cent   chevaux  gris  on   pût   faire  un  cheval 
noir  (i). 

Du  reste,  ne  faisons  pas  de  querelle  à  la  loi, 
elle  existe,  il  ne  s'agit  que  de  l'appliquer;  mais, 
en  raison  même  de  l'indéfini  qui  plane  sur  elle , 
comme  l'application  en  est  absolument  laissée  à 
la  discrétion  du  juge,  je  crois  que  le  juge  aura 
cette  discrétion  de  penser  que  l'application  d'une 
pareille  loi  se  modifie  nécessairement  par  les  cir- 
constances ;  que ,  dans  une  accusation  politique  , 
tout  doit  être  vu  et  apprécié  politiquement  ;  non 
avec  ce  coup  d'œil  circonscrit  qu'on  apporte  au 
jugement  d'un  fait  unique,  précis,  isolé,  d'un 
délit  ordinaire  et  bien  caractérisé,  mais  avec 
cette  hauteur  d'inspection  qui  appartient  à  la 
magistrature,  quand,  oubliant  pour  un  instant 
la  querelle  née  d'un  débat  purement  privé,  elle 
est  appelée  par  l'État  même  à  se  prononcer 
sur  une  question  qui  intéresse  l'État  tout  en- 
tier. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  réflexions  prélimi- 

(i)  Les  Anglais  ont  connu  ce  genre  d'accusation  aux  temps 
de  leurs  troubles  civils  :  ils  l'appelaient  Siccusaition par  accu- 
mulation. StraflPord  en  fut  la  victime  ;  et  les  Anglais  d'aujour- 
d'hui regardent  le  retranchement  de  ces  accusations  comme 
une  des  plus  précieuses  conquêtes  qu'ils  aient  faites  dans 
l'intérêt  de  la  liberté.  Voyez  ce  qu'en  dit  M.  de  Lalli  Toïlen- 
dal  dans  les  éloquens  écrits  qu'il  a  publiés  pour  la  défense  de 
son  père.  Tome  II,  p.  402. 
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naires  que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre  avant 
de  discuter  rac<îusation. 

Après  cet  exorde,  M.  Dupin  pose  les  bases  de 
sa  discussion.  Il  se  récrie  sur  ce  que,  quoiqu'il  y 
eût  deux  journaux  constituant  deux  entreprises 
différentes,  ayant  des  rédacteurs  difFérens  et  des 
juges  qui  ne  sont  pas  les  mêmes ,  on  n'ait  cepen- 
dant fait  qu'un  seul  acte  d'accusation,  où  les 
griefs  sont  accumulés  pour  faire  masse ,  et  con- 
fondus au  point  de  les  rendre  en  quelque  façon 
solidaires  :  Color  est  e  pluribus  unus. 

Il  se  plaint  de  ce  que  les  articles  incriminés 
ont  tous  été  tronqués,  mutilés,  isolés  des  phrases 
qui  les  expliquent  et  des  raisonnemens  qui  les 
justifient  ;  de  ce  que  la  pensée  de  ses  cliens  a  été 
travestie  dans  Tacte  d'accusation ,  et  transformée 
par  M.  le  procureur  général  en  épigrammes ,  où 
ce  magistrat  a  mis  son  styie,  toujours  ardent,  à 
ia  place  des  expressions  inoffensives  dont  s'é- 
taient servis  lesjournalisies. 

Le  Constitutionnel  y  dit-il,  ne  saurait  admettre 
ces  versions.  Il  défendra  ses  articles  tels  qu'il  les 
a  faits,  et  non  pas  tels  que  le  réquisitoire  les  a 
façonnés. 

Enfin  ,  Messieurs ,  le  Constitutionnel,  dans  les 
trente-quatre  articles  que  je  défends  et  dont  quel- 
ques-uns, je  l'avoûrai  sans  danger  pour  ma 
cause,  ont  pu  pécher  par  la  forme  et  sous  le  rap- 
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port  des  convenances,  a  du  moins  l'avantage  de 
n'être  point  tombé  dans  V hérésie,  et  de  n'avoir 
avancé  aucune  proposition  qui  choque  le  droit 
public  et  les  lois;  tandis  que  le  réquisitoire  (je 
le  prouverai  sans  rétorquer  l'accusation,  et  seule- 
ment pour  montrer  qu'on  peut  se  tromper  quel- 
quefois avec  les  intentions  les  plus  pures,  le 
zèle  le  plus  ardent ,  et  le  talent  le  plus  distingué) , 
l'acte  d'accusation ,  dis-je,  est  tombé  dans  des  er- 
reurs théologiques  et  législatives ,  à  tel  point  que 
les  uns  ont  trouvé  qu'il  était  contre  la  foi  (i)  et 
les  autres  contre  la  loi. 

Le  réquisitoire  s'est  annoncé  d'une  manière 
plus  douce  au  milieu  de  nous.  Émané  d'un  ta- 
lent non  moins  distingué,  mais  plus  maître  de 
soi,  je  dois  dire  que  généralement  on  a  applaudi 
au  ton  qui  qui  régnait  dans  ce  discours  ;  et  mon 
suffrage  ici  ne  peut  déplaire  à  M.  l'avocat-général, 
puisqu'il  est  l'expression  de  l'opinion  publique, 
et  qu'enfin  c'est  le  témoignage  de  celui  qui  ne 
doit  pas  seulement  à  son  adversaire  le  respect 
pour  îa  dignité  dont  il  est  revêtu,  mais  qui  ne 
craint  pas  de  rendre  justice  au  talent  qu'il  est 
chargé  de  combattre. 

Le  réquisitoire  a  fait,  certes,  preuve  d'h^fbileté 
en  se  séparant,  pour  ainsi  dire  ,  de  l'accusation; 


'    (i)    Vojez  notamment  la  lettre  de  M.   le  chanoine  Taba- 
raud  à  M.  Bellart ,  sur  son  réquisitoire  du  5o  juillet.    " 
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mais  il  semble   aiis^i  en  avoir  démontré  la  fiù- 
blesse. 

Il  a  éludé  toutes  les  grandes  questions;  il  n'a  saisi 
que  les  prétextes,  en  dissimulant  la  vraie  cause  , 
la  grande  pensée  de  l'accusation.  Mais  la  défense 
ne  doit  pas  négliger  de  rétablir  la  discussion  sur 
ses  véritables  bases,  et  ne  doit  pas  permettre  aux 
juges  de  les  perdre  un  seul  instant  de  vue. 

A  son  début,  l'acte  d'accusation  est  tout-à-fait 
rassurant.  «Nos  dissensions  politiques  ont  cessé, 
»  dit  M.  le  procureur-général;  la  démagogie  a 
»  perdu  toutes  ses  coupables  espérances;  elle  a 
»  dû  renoncer  à  tous  ces  rêves  insensés  d'un 
»  autre  gouvernement,  d'une  autre  dynastie.  Le 
»  peuple  français  s'est  éclairé  par  ses  malheurs. 
»  Le  peuple  se  confie  dans  cette  race  auguste  et 
»  française  qui  a  juré  nos  institutions.  Le  peuple 
»  laisse  la  voix  des  désorganisateurs  se  perdre 
))  dans  le  désert » 

Mais  alors  on  se  demande  :  Pourquoi  un  procès 
de  la  presse?  Pourquoi  tant  de  bruit  pour  répri- 
mer des  écrivains  dont  la  voix  se  perd  dans  le 
désert?  Pourquoi  tant  d'agitation  et  de  trouble 
manifestés  par  l'accusation ,  quand  tout  lui  sem- 
ble à  elle-même  devoir  inspirer  la  sécurité? 

Le  voici ,  Messieurs  : 

'<  Ces  ennemis  de  tout  ordre,  signalés  par  M^  le 
»  procureur-général,  ont  dii ,  suivant  lui,  chan- 
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»  gerde  plan.  Ils  ne  se  sont  plus  attaques  à  la  mo- 
))  narchie,  parce  qu'elle  est  dans  nos  mœurs...  * 
»  c'est  la  religion  qui,  dans  leurs  noirs  complots, 
))  est  devenue  l'objet  de  leurs  attaques.  » 

Étrange  raisonnement  !  Ils  ne  se  sont  plus  atta- 
qués à  la  monarchie ,  parce  quelle  est  dans  nos 
mœurs  î  La  religion  y  est-elle  donc  moins  enraci- 
née? Et  serions-nous  devenus  moins  religieux  à 
mesure  que  nous  sommes  devenus-plus  monar- 
chiques?.... 

Mais  iTprenons  : 

((  C'est  la  religion  qui,  dans  leurs  noirs  com- 

))  pîots,  est  devenue  l'objet  de  leurs  attaques 

))  Écrasez  Vinfdme ^   est  leur  mot  de  ralliement 
»  secret.  » 

Non  ,  non  ,  Messieurs ,  telle  n'a  jamais  été  , 
telle  n'est  point  encore  la  pensée  des  écrivains 
traduits  devant  vous.  Mais  c'est  iei,  et  dès  l'abord 
de  cette  première  partie  de  l'accusation,  qu'il 
convient  de  signaler  la  marche  de  ceux  qui ,  trop 
souvent,  font  intervenir  la  religion  au  secours 
de  leurs  accusations. 

Entendons-nous  : 

Esl-ce  attaquer  la  religion  que  de  signaler  les 
abus  qui  la  déshonorent?  n'est-ce  pas  plutôt  la 
défendre?  Telle  est,  Messieurs  ,  la  grande  thèse, 
long-temps  soutenue ,  et  qui  se  renouvellera  sans 
cesse,  entre  ceux  qui  veulent  que  la  religion  ne 
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soit  que  la  religion  même,  et  ceux  qui  entre- 
prennent d'en  faire  un  masque  pour  en  couvrir 
tout  ce  qu'il  leur  convient  d'appeler  ainsi. 

Sera-t-il  donc  défendu  de  séparer  la  cause 
sainte  de  la  religion ,  fixée  par  l'Evangile  et  par 
le  symbole  de  noire  croyance ,  d'avec  la  tendance 
profane  au  pouvoir  temporel ,  imaginée  par  les 
sectateurs  de  r omnipotence  ultramontaine?  Sép2i- 
ration  si  clairement  marquée  par  Jésus -Christ 
lui-même  ;  limites  que  M.  le  procureur-général  dit 
être  si  bien  connues  ;  et  pourtant  limites  si  sou- 
vent ébranlées  ,  obscurcies,  déplacées,  et  dont  la 
défense,  quoique  persécutée,  honnie,  calomniée, 
a  cependant  toujours  rencontré  des  hommes  qui 
l'ont  exercée,  non  -  seulement  comme  un  droit , 
mais  surtout  comme  un  devoir! 

Ce  qui  fut  autrefois  permis  sous  l'empire  d'une 
religion  dominante,  exclusive,  sous  le  roi  qui 
avait  révoqué  l'édit  de  Nantes  et  ravi  la  liberté 
de  conscience  à  ses  sujets,  sera-t-il  (i)  interdit,  ré- 
primé, puni ,  dans  un  temps  et  sous  une  loi  qui 
proclament  la  liberté  des  cultes  et  la  liberté  de  la 
presse? 

Ecrasez  Vinjâme  !  n'a  jamais  été  dit  de  la  reli- 
gion. Employée  en  ce  sens,  cette  parole  serait  im- 
pie, criminelle  ,  abominable,  subversive  de  tout 


(i)  Qui  croirait  cependant  que  ,  pour  prix  d'une  telle 
condescendance,  Louis  XIV  soit  appelé  le  chef  des  démago- 
gues modernes ,  dans  le  Mémorial  catholique  y  toni.  2  ,  p.  84- 
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ordre  social ,  et,  loin  de  la  défendre,  je  la  con- 
damnerais le  premier.  Mais  c'est  du  fanatisme 
qu'on  a  dit  écrasez  V infâme!  du  fanatisme,  qui 
est  le  plus  dangereux  ennemi  de  la  véritable  piété; 
hydre  à  têtes  sanglantes ,  qu'il  ne  suffit  pas  de 
couper,  si  on  ne  les  écrase  pour  les  empêcher 
de  renaître. 

Ici  l'on  reconnaît  la  tactique  de  ceux  qui  exer- 
cent In  tendance  soi-disant  religieuse  au  pouvoir 
temporel.  Ils  ne  se  contentent  pas  d'avancer  vers 
leur  but.  Pour  y  arriver  plus  sûrement ,  ils  veu- 
lent y  marcher  sans  contradiction.  Alors  ils  cher- 
chent par  mille  moyens  à  s'identifier,  à  se  con- 
fondre avec  la  religion  même,  soit  qu'ils  en  por- 
tent l'habit,  soit  qu'ils  en  affectent  le  langage  , 
afin  de  dissimuler  la  partie  mondaine  sous  la  par- 
tie sacrée,  et  de  cacher  la  férule  séculière  sous 
le  manteau  spirituel.  C'est  ainsi  que  le  cardinal 
de  Richelieu  se  vantait  de  tout  couvrir  avec  sa 
soutane  rouge. 

Ils  y  trouvent  le  double  avantage  r 

i".  De  rendre  les  qpposans  odieux,  comme  im- 
pies, sacrilèges,  athées  surtout,  épithète  tant  prodi- 
guée à  ceux  même  qui  confessent  Dieu  avec  le  plus 
d'énergie,  si  cette  profession  de  foi ,  qui  pourtant 
devrait  suffire,  n'est  accompagnée  de  tous  les  ac- 
cessoires dont  trop  de  gens  se  croient  en  droit  de 
la  surcharger; 

2.'.  De  dénier  môme  la  défense  à  leurs  adver- 
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saires;  de  réduire  les  gens  au  silence  pour 
n'avoir  pas  à  les  réfuter;  et  de  lier  les  mains 
derrière  le  dos  à  celui  qu'ils  veulent  frapper  im- 
punément au  visage  :  tels  les  Juifs  envers 
Jésus-Christ  ! 

Art  dés  long-temps  divulgué  par  l'immortel 
peintre  du  Tattufe  (i),  le  chantre  du  Lutrin  y  et 
par  l'auteur  plus  grave  et  non  moins  célèbre  des 
ProQ'mciales y  à  qui  Charles  X  vient  de  f^ure  éle- 
ver une  statue  au  sein  de  sa  ville  natale  (2)! 

(ij D'autant  plus!' dangereux  ,  dans  leur  âpre  colère, 
Qu'ils  prennent  contre  nous  des  armes  qu'on  révère; 
Et  que  leur  passion,  dont  on  leur  sait  bon  gré, 
Veut  nous  assassiner  avec  un  fer  sacre. 
De  ce  faux  caractère  on  en  voit  trop  paraître  ! 

(2)  Cette  statue  est  aussi  dans  la  grande  salle  de  la  Sor- 
bonne.  A  cette  occasion,  je  rappellerai  un  beau  mouvement 
oratoire  de  Gerbier,  11  s'agissait  d'un  testament  chargé  de 
plusieurs  legs,  et  que  les  héritiers  naturels  du  testateur 
voulaient  faire  casser;  et  comme  on  faisait  remonter  l'ori- 
gine de  ces  legs  jusqu'au  testament  de  M.  INicole ,  cela 
donna  occasion  aux  avocats  qui  plaidaient  pour  les  héri- 
tiers, contre  les  légataires,  de  parler  de  MM.  de  Port- 
Royal,  et  le  célèbre  Gerbier,  l'un  de  ces  avocats,  s'exprima 
en  ces  termes  : 

«  Ce  fut  dans  cette  pépinière  de  grands  hommes  qu'Ar- 
nauld  ,  Pascal,  Nicole,  Racine  ,  composèrent  ces  chefs-d'œu- 
vre qui  ontassuré  à  la  France  la  supériorité  dont  elle  jouit  sur 
toutes  les  autres  nations.  Les  savans  y  vont  chercher  chaque 
jour  les  élémens  de  notre  langue  et  de*toutes  les  sciences  ; 
l'homme  de  lettres  et  l'orateur  y  puisent,  comme  dans  leur 
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Après  cela,  que  nous  dit  l'accusation  en  par- 
lant de  ceux  qu'elle  signale  comme  les  ennemis 
de  la  religion  ?  «  L'hypocrisie  a  gagné  jusqu'à 
»  leurs  journaux.  »  Ou  donc  était-elle ,  et  quelles 
conquêtes  avait-elle  déjà  faites  avant  d'arriver 
jusqu'à  eux  ,  s'est  déjà  demandé  pour  nous  un 
ingénieux  écrivain  (i).  L'hypocrisie  a  gagné  leurs 
journaux  !  et  ces  journaux  ne  cessent  de  la  signa- 
ler et  de  la  combattre  î  Et  ne  savez-vous  pas  qu'on 

source,  l'art  du  raisonnement  et  de  l'éloquence;  l'homme  de 
bich,  dans  quelque  région  qu'il  soit  né,  y  trouve  le  dévelop- 
pement de  cette  morale  pure  dont  le  ciel  mit  le  germe  dans^ 
tous  les  cœurs.  Ces  hommes  eurent  beau  s'ensevelir  dans  la 
solitude  la  plus  profonde  et  couvrir  d'un  voile  épais  leurs 
ouvrages  sublimes ,  la  louange  leur  fut  prodiguée  par  le  pon- 
tife le  plus  éclairé ,  par  les  magistrats  les  plus  respectables , 
par  ceux  mêmes  qui  s'éloignèrent  le  plus  de  leurs  maximes  et 
de  leurs  exemples.  Hommes  immortels  ,  recevez  le  tribut  de 
vénération  que  nous  vous  offrons  tous  àTenvi  dans  cette  cause  f 
Les  regrets  de  la  nation  ne  cesseront  d'honorer  votre  tombe- 
Mais  vous  obtenez  aujourd'hui  un  témoignage  bien  plus  tou- 
chant de  la  reconnaissance  du  genre  humain.  Notre  auguste 
monarque  vous  fait  revivre  au  milieu  de  nous.  Il  occupe  nos 
plus  célèbres  artistes  à  vous  ériger  des  statues.  Il  les  place 
dans  les  palais  des  rois ,  au  milieu  des  plus  fameux  défen- 
seurs.du  trône  et  des  autels  ;  et ,  grâce  à  ce  grand  caractère 
qui  se  grave  dans  toutes  les  actions  du  jeune  prince ,  nos 
derniers  neveux  pourront  à  la,  fois  recueillir  les  fruits  de 
votre  génie ,  et  jouir  en  quelque  sorte  de  votre  présence.  » 
{Nouvelles  ecclesiasl.  du  4  septembre  1781,  page  i4^,  co- 
onne  2.) 
(1}  M.  Ficvéc,  &jins  le  Journal  des  De'bais  du  i5  sq>tt»ibre. 


(  >25  ) 
1rs  accuse  d'aimer  Molière ,  et  d'applaudir  avec 
le  peuple  aux  repiésen talions  de  V Imposteur! 
Ultramontains!  quel  que  soit  votre  nom,  trou- 
vez dans  vos  rangs  un  autre  Molière  qui  fasse  à 
son  tour  le  tartufe  de  vos  adversaires! 

Mais  les  journaux  attaqués  dans  ce  sini.sSre 
préambule,  quels  sont-ils?  le  Constitutionnel  et 
le  Courrier,  c'est-à-dire  les  plus  anciens,  long- 
temps les  seuls  organes  de  l'opposition  :  le  Con- 
slituiionnel  coupable,  surtout  à  ce  titre,  aux 
yeux  des  hommes  qui  ne  voudraient  pour  toute 
constitution  que  la  théocratie ,  et  pour  charte  que 
les  bulles  in  Cœiia  Domini! 

Ces  journaux  sont  dénoncés  à  la  cour  «  pour 
»  leur  tendûTîce  coupable  à  porter  atteinte  au 
»  respect  dû  à  la  religion  de  l'état.  )) 

Ici  l'accusation  prend  une  teinte  légale ,  puisr- 
qu'il  existe  une  loi  qui  érige  la  tendance,.,  en 
une  sorte  de  délit. 

La  question  sera  donc  de  démêler  cette  ten- 
dance ,  de  juger  ensuite  si  elle  est  coupable ,  et  si 
c'est  le  cas  de  la  réprimer, 

M%  Dupin  annonce  qu'il  ne  s'arrêtera  pas  ri 
discuter  péniblement  chacun  des  articles  qui  com- 
posent le  fliisceau  de  la  tendance.  Il  tachei  a  de 
saisir  le  caractère  général  des  objections,  et  d'y 
rattacher  par  le  fait  la  justification  des  articles 
incriminés. 
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Il  rappelle  que  M.   l'avocat-général  Jaubert, 
dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  rentrée  de 
la  cour ,  a  tracé  d'avance  la  ligne  que   l'avocat 
devrait  suivre  dans  une  cause  du  genre  de  celle- 
ci  ;  et    il  dit  :  Mon   dessein   est  aussi   de  ne  pas 
m'en  écarter.  Plein  de  confiance  dans  la  justice 
de  ma  cause  et  dans  l'impartialité  de  la  cour, 
dans  cette  épineuse  discussion ,  vous  reconnaîtrez 
constamment  en  moi  l'homme  religieux  et  le  su- 
jet fidèle.  J'abjure  toute  philosophie  qui  se  sépare 
des  idées  religieuses  ;  je  ne  me  contente  pas  non 
plus  de    professer  un  théisme  vain  qui  n'avoue 
Dieu  qu'en  lui  déniant  le  culte  qui  lui  est  dû  ;  je 
ne  rougis  point  de   ma  foi;  c'est  un  catholique 
qui  plaidera  devant  vous.  Libre  de  toute  associa- 
tion, secte,  ligue  ou  parti,  je  ne  suis  ni  à  Apol- 
lon ni  |à  Céphas,  mais  à  Dieu.   Je  n'oublie  pas 
non  plus  que  je  suis  Français,  avocat  en  cette 
première  Cour  du  royaume ,  pour  y  parler  libre- 
ment, en  toute  conscience  et  vérité,  ayant  aussi 
devant  moi  l'exemple  de  mes  prédécesseurs  ,  aux- 
quels le  barreau  moderne  ne  doit  pas  se  montrer 
infidèle;  de    ces    doctes   jurisconsultes,    de   ces 
puissans  orateurs  auxquels  nous  devons  toujours 
nous  attacher  comme  aux  maîtres  de  notre  pro- 
fession, afin  de  les  imiter  et  de  les  reproduire, 
sinon    par  une  érudition  qui   n'est   plus  de  ce 
siècle,  et  une  éloquence  qu'il  ne  nous  serait  pas 
donné  d'atteindre,  au  moins,    ce   qui    est  tou- 
jours possible  ,  par  la  pureté  des  principes  ,    par 
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la  loyauté  du  caractère  et  la  sincérité  du  langage. 

M".  Dupin  regrette  que  l'accusation  n'ait  pas 
aussi  retenu  pour  elle  uile  partie  des  avis  donnés 
par  M.  Jaubert. 

Ainsi  elle  argue  les  intentions,  et  la  mercu- 
riale défend  de  les  alléguer ,  même  dans  l'inté- 
rêt des  prévenus. 

La  mercuriale  nous  recommande  de  nous  atta- 
cher surtout  aux  faits.  Mais  daignez  vous  en 
souvenir  :  à  la  dernière  audience,  M.  Favocat- 
général  s'est  bien  attaché  à  un  ou  deux  faits, 
lorsqu'il  a  cru  pouvoir  vous  en  démontrer  l'inexac- 
titude. Mais  comme  ce  secours  n'a  pas  tardé  à  lui 
manquer ,  il  en  a  aussitôt  appelé  à  V intention ,  a 
l'esprit,  à  la  tendance  du  journal,  indépendam- 
ment des  faits  ,  de  leur  vérité ,  et  de  toute  enquête 
qui  aurait  pour  but  de  la  constater.  C'est  ainsi 
que  le  Prêtée  de  la  tendance  prend  successive- 
ment toutes  les  formes,  et  s'efforce  d'échapper  aux 
liens  avec  lesquels  on  essaierait  de  la  fixer. 

Imputations  générales . 

Abordant  l'accusation ,  M^  Dupin  s'attache  d'a- 
bord à  l'examen  des  signes  généraux  |auxquels 
M.  le  procureur-général  a  cru  reconnaître  cette 
méchante  intention  qu'il  prête  au  Constitutionnel  ; 
tels  que  «  mépris  déversé  sur  les  choses  et  les 
»  personnes  de  la  religion ,  provocation  à  la 
»  haine  contre  les  prêtres  en  général,   acharne- 
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»  ment  à  propager  contre  eux  des  milliers  d'ac- 
»  cusations  fausses,  et  de  vouloir  ainsi  ruiner  la 
»  religion  catholique  pour  y  substituer  le  pro- 
))  testantisme  ou  néant  religieux.  » 

Mais  avant  d'entrer  dans  un  sujet  aussi  délicat, 
permettez  -  moi,  Messieurs,  de  vous  lire  quel- 
ques mots  de  la  réponse  qu'un  des  amis  de 
Molière  adressait  à  l'un  de  ceux  qui  avaient  le 
plus  vivement  incriminé  la  comédie  du  Tar^ 
tiife. 

«  Je  ne  doute  point,  disait-il,  que  vous  n'ad- 
miriez d'abord  l'adresse  du  critique,  lorsque  vous 
verrez  qu'il  couvre  du  manteau  de  la  religion  tout 
ce  qu'il  dit  à  Molière.  Ce  prétexte  est  grand,  il 
est  spécieux;  il  impose  beaucoup;  il  permet  de 
tout  dire  impunément;  et  quand  celui  qui  s'en 
sert  n'aurait  pas  raison ,  il  semble  qu'il  y  aurait 
une  espèce  de  crime  à  le  combattre.  Quelques 
injures  qu'on  puisse  dire  à  un  innocent ,  on  craint 
de  le  défendre  lorsque  la  religion  y  est  mêlée  ; 
l'imposteur  est  toujours  à  couvert  sous  ce  voile , 
l'innocent  toujours  opprimé,  et  la  vérité  toujours 
cachée.  On  craint  de  la  mettre  au  jour,  de  peur 
d'être  regardé  comme  le  défenseur  de  ce  que  la 
religion  condamne,  encore  qu'elle  n'y  prenne 
point  de  part ,  et  quil  soit  aisé  de  ju^er  quelle 
parlerait  autrement  si  elle  pouvait  pailer  elle- 
même,  » 

Heureusement ,  Messieurs  ;   les    assertions  de 
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Tacte  d'accusalion  se  réfutent  par  leur  généralité 
même. 

En  effet,  1°.  on  ne  déverse  pas  le  mépris  sur 
les  choses  de  la  religion ,  lorsqu'on  montre  que 
telle  chose  n'est  pas  de  la  religion ,  mais  du  fa- 
luitisme  et  delà  superstition,  choses  que  la  reli- 
(jion  condamne  expressément. 

2°.  On  ne  déverse  pas  le  mépris  sur  les  per- 
sonnes de  la  religion,  en  signalant  la  conduite  anti- 
religieuse de  quelques  ecclésiastiques.  Mais  on 
retrouve  ici  (et  je  m'étonne  seulement  que  ce  soit 
dans  un  réquisitoire)  cette  prétention  à  l'invio- 
labilité des  clercs ,  qui ,  de  tout  temps,  ont  vouli^ 
se  soustraire,  non-seulement  aux  poursuites  des 
juges  royaux,  mais  encore  aux  simples  reproches 
du  public  ,  sous  le  vain  et  faux  prétejîte  que  tout 
ce  qui  blesse  ou  menace  le  pl^us  petit  d'entre  eux 
porte  atteinte  à  la  religion  : 

Qui  n'aime  pas  Cotin  n'estime  pas  son  roi  , 
Et  n'a,  suivant  Cotin  ^  ni  Dieti ,  ni  foi,  ni  loi. 

5°.  Le  Constitutionnel  n^a  jamais  provoqué  à  la 
haine  contre  les  prêtres  en  général;  au  contraire, 
il  a  souvent ,  quoi  qu'en  dise  le  réquisitoire  , 
rendu  hommage  à  la  vertu  et  à  la  charité  des 
bons  prêtres. 

4°.  Il  a ,  j'en  conviens ,  blâmé  des  actes  qui  lui 
ont  paru  blâmables ,  mais  il  ne  faut  pas  dire  qu'il 
ait  propagé  contre  les  prêtres  des  milliers  dac^ 
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cusations  fausses ,  lorsque ,  recherchant  une  ten- 
dance dans  la  multiplicité  des  articles  ,  on  en 
incrimine  seulement  trente-quatre.  De  telles  hy- 
perboles sont  déjà  ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  à 
décréditer  une  accusation. 

On  convient  d'ailleurs  que,  parmi  ces  accusa- 
tions, que  Ton  dit  être  fausses,  s' en  produisent 
quelques-unes  de  vraies.  Un  peu  plus  loin,  l'ac- 
cusation parle  encore  de  fautes  réellement  com- 
mises par  quelques-uns  d'entre  eux.  N'a-t-on  donc 
pas  eu  le  droit  de  les  reprendre ,  même  en  public, 
même  dans  les  journaux  ?  En  quoi ,  je  vous  prie, 
de  telles  révélations  offensent-elles  la  religion  ? 
L'éloge  d'une  brave  armée  est-il  affaibli  par  la 
censure  de  quelques  lâches  mis  à  l'ordre  du  jour? 
La  magistrature  en  corps  se  croit -elle  insultée 
lorsque  l'on  déclame  contre  la  vénalité,  la  cor- 
ruption ,  la  bassesse,  la  complaisance  pour  le  pou- 
voir, et  ce  qu'on  pourrait  appeler  l obséquiosité? 
Le  barreau  s'émeut-il  parce  qu'on  joue  V Avocat 
Patelin  ? 

D'après  cela  on  conçoit  pourquoi  les  faux  dé- 
vots s'irritent  aux  représentations  du  Tartufe, 
ce  sont  eux  que  l'on  joue;  ils  s'y  reconnaissent: 
mais  par-lè  même  aussi  on  voit  que  les  attaques 
qui  ne  frappent  que  sur  les  fourbes  ne  peuvent 
pas  retomber  sur  les  gens  sincères  qui,  au  lieu 
de  se  servir  de  Dieu^  le  servent  avec  un  cœur 
droit;  et  que  la  religion  n'est  pas  blessée  par  la 
juste  censure  de  ceux  qui  la  dégradent  autant 
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qu'il  est  eu  eux  par  leurs  vices  et  leur  hypocrisie. 
Aussi  les  apôtres,  ces  premiers  propagateurs  de 
la  foi,  animés  du  véritable  esprit  saint,  loin  de 
croire  ulile  à  la  religion  du  Christ  de  dissimuler 
ou  de  pallier  les  torts  de  ses  ministres,  disaient 
au  contraire  qu'il  fallait  les  leur  reprocher  en 
public,  en  présence  de  tous  les  fidèles,  comme 
moyen  le  plus  eiïicace  de  corriger  les  uns  et  de 
retenir  les  autres.  Peccantes  preshjteros  coram 
OMMBUS  ARGUE,  lit  et  coBteH  timorcm  liabeant, 
dit  l'apôtre  saint  Paul ,  dans  sa  première  épitre  à 
Timothée,  cap.  v,  vers.  20(1). 

La  Légion-d'Honneur  ne  réclame  pas  l'impu- 
nité pour  ses  membres,  elle  les  dégrade  elle- 
même. 

Si,  dans  le  nombre  des  faits  signalés,  il  s'en 
est  trouvé  qui  ne  fussent  pas  entièrement  justi- 


(1)  Le  développement  de  cette  règle  apostolique  qui  dé- 
voue à  la  censure  publique  les  fautes  des  ministres  de  la  re- 
ligion ,  peccantes  preshyteros  ,  dans  l'intérêt  de  la  religion 
même,  ut  et  cœteri  timorem  habeant ^  se  trouve  dans  ce  pas- 
sage où  saint  Bernard ,  le  plus  grand  orateur  du  XII^.  siècle , 
disait  à  ses  contemporains  ,  qui  ne  pouvaient  lui  pardonner 
la  franchise  de  son  zèle  :  «  Je  montre  à  nu  ce  qu'on  n'a  pas 
seulement  lé  soin  de  cacher  ;  je  ne  découvre  pas  des  fautes 
humiliantes  dont  on  rougirait ,  mais  je  m'élève  contre  des 
désordres  si  publics  qu'on  n'en  a  pas  même  de  honte.  Plût  à 
Dieu  que  ces  excès  ne  se  commissent  que  dans  les  ténèbres  î 
Pliit  à  Dieu  que  nous  fussions  seuls  à  voir  et  à  çntendre  ce 
qui  fait  le  sujet  de  votre  douleur  !  Mais  maintenant  que  des 
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fiés ,  c'est  le  sort  commun  de  toutes  les  nouvel- 
les annoncées  par  les  journaux.  Ils  peuvent 
avoir  été  mal  informés,  Induits  en  erreur,  sur 
quelques  circonstances  5  mais,  d'ordinaire,  ils  les 
rectifient ,  soit  en  publiant  les  réfutations  qui  leur 
sont  adressées ,  et  dont  on  peut  exiger  d'eux  l'in- 
sertion ,  soit  en  se  reprenant  d'eux-mêmes  lors- 
qu'ils sont  mieux  instruits,  soit  en  faisant  con- 
naître l'issue  d'une  affaire  dont  ils  avaient  d'abord 
signalé  Torigine ,  et  en  tenant  leurs  lecteurs  au 
courant,  soit  des  poursuites,  s'il  y  en  a  eu,  soit 
de  la  décision  ,  s'il  en  est  intervenu  quelqu'une 
favorable  ou  contraire  -aux  prévenus. 

Autrement  et  si ,  pour  de  simples  nouvelles ,  il 
fallait  avoir  d'avance  la  preuve  légale  de  tous  les 
on  dit ,  la  liberté  de  la  presse  périodique  se  ré- 
duirait à  celle  dont  jouissent  le  Journal  du  Pa-^ 
lais  et  la  Gazette  des  Tribunaux. 

déréglemens  visibles  comme  le  soleil,  nous  readent  la  fable 
du  monde  ,  serons-nous  les  seuls  à  nous  en  taire?  et  ne  so- 
va-ce  pas  une  plus  grande  confusion  encore  d'avoir  fait  d'i- 
nutiles efforts  pour  cacher  ce  qui  ne  saurait  l'être?  » 

On  peut  encore  lire  avec  intérêt,  sur  le  même  sujet,  un 
petit  écrit  dont  les  exemplaires  sont  devenus  fort  rares  ,  ayant 
pour  titre  :  LeUre  de  Mgr.  ïévêque  /?***,  à  madame  la  du- 
chesse de  ***,  sur  cette  question  importante  :  S'il  est  permis 
d  exposer  à  la  censure  publique  les  excès  dans  lesquels  tombent 
les  ministres  de  la  religion  ? 

L'auteur  est  le  père  Lambert,  dominicain  ;  et  il  soutient 
l'affirmative  par  une  foule  d'ai^umens  décisifs  tous  pris  de 
l'intérêt  même  de  la  religion. 


(  '55  ) 

Cest  notamment  ce  qui  est  arrive  pour  l'af- 
Faire  de  Nérac.  La  question  n'était  pas  entre  les 
deux  religions  sur  le  fond  et  l'excellence  de  leurs 
doctrines,  mais  sur  un  fait  isolé  qui,  dans  le 
premier  moment,  avait  été  présenté  comme  une 
violation  du  droit  de  propriété  et  une  atteinte 
grave  au  libre  exercice  des  cultes.  Bientôt  des  ex- 
plications sont  survenues;  le  Constitutionnel  dit- 
il  refusé  de  les  admettre?  non  ,  Messieurs.  M.  l'a- 
vocat-général  vous  l'a  dit  ;  mais  en  cela ,  il  s'est 
manifestement  trompé.  J'en  appelle  au  journal 
même  que  je  tiens  à  la  main.  Dans  le  numéro 
du  5o  mai  se  trouve  la  lettre  du  ministre  Jac- 
quier, et  il  en  résulte  que  si  quelques  détails, 
dans  lesquels  le  Constitutionnel  était  d'abord  en- 
tré ,  ne  se  sont  pas  trouvés  rigoureusement 
exacts,  le  fond  n'en  était  pas  moins  vrai,  u  Oui , 
M  leur  écrit  le  pas'eur,  les  protestans  de  Nérac 
«  ont  été  dépossédés,  comme  vous  le  dites, />ar 
n  acte  arbitraire,  en  vertu  d'une  décision  émanée 
»  du  conseil  de  préfecture....  Il  est  vrai,  comme 
»  vous  le  dites  encore,  qu'un  Te  Deum  a  été 
n  chanté,  mais  ce  n'est  point  dans  le  temple, 
»  fhnt  la  possession  est  maintenue  provisoire- 
))  ment  aux  réjormés  ;  c'est  dans  l'intérieur  de 
))  l'hospice.  » 

Dans  son  numéro  du  4  juin,  le  Constitutionnel 
discute  avec  mesure  et  sang-froid  les  assertions 
de  la  lettre  que  M.  le  sous-préfet  de  Nérac  avait 
adressée  à  la  Quotidienne.  Plus  tard  encore  (dans 
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son  numéro  du  4  juillet),  le  Constitutionnel  ^  en 
annonçant  qu'il  y  avait  pourvoi  au  t^onseil  d'état 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  s'exprime 
en  ces  termes  :  a  M.  le  curé  de  Nérac  ayant  cru 
»  devoir  réclamer  personnellement  contre  un  ar- 
n  ticle  communiqué  à  notre  journal ,  et  inséré 
»  dans  notre  numéro  du  5o  mai ,  nous  avons 
»  pensé  que  notre  impartialité  nous  commandait 
>)  de  mettre  en  même  temps  sous  les  jeux  de  nos 
))  lecteurs ,  et  la  lettre  qu€  M.  le  curé  Pouget  a 
»  jugé  à  propos  d'adresser  à  l'auteur  de  l'article , 
»  et  la  réponse  qui  lui  a  été  faite.  »  Les  deux  let- 
tres, formant  deux  colonnes  en  petit-texte,  sont 
effectivement  dans  le  journal. 

Maintenant,  qu'a  fait  l'accusation?  L'acte  qui 
la  contient  porte  la  date  du  5o  juillet;  il  est  par 
conséquent  postérieur  de  près  d'un  mois  aux  der- 
nières explications  données  par  le  Constitution-' 
nel ;  et  pourtant,  ne  tenant  aucun  compte  de  ces 
rectifications  apportées  parle  journal  même,  de 
son  propre  mouvement ,  à  son  premier  récit , 
l'acte  d'accusation  n'incrimine  que  la  première 
nouvelle  qui  en  a  été  donnée  :  il  fait  abstraction 
de  tout  le  reste.  Que  ce  soit  à  dessein,  je  ne  puis 
le  supposer  ;  si  c'est  par  inadvertance,  il  y  a  donc 
eu  bien  peu  de  réflexion  dans  l'accusation  î  Dans 
tous  les  cas,  Messieurs,  il  est  évident  que  le  Con- 
stitutionnel ne  devait  pas  être  accusé  de  mauvaise 
foi  par  M.  l'avocat-général.  La  mauvaise  foi  con- 
siste à  mentir  sciemment,  ou  à  dissimuler  frau- 


(  i55  ) 
duleusement;  mais  le  Constitutionnel  a  raconté 
les  faits  avec  sincérité,  comme  ils  se  sont  pré- 
sentés à  lui ,  ne  cherchant  que  la  vérité ,  ouvrant 
également  ses  colonnes  à  l'attaque  et  à  la  défense. 
C'est  donc  bien  à  tort  qu'on  l'accuse  d'avoir  cher- 
ché à  propager  de  fausses  accusations. 

Quant  au  reproche  bien  autrement  général  fait 
au  Constitutionnel  de  travailler  ainsi  à  ruiner 
la  religion,..,,  je  me  contenterai  de  répondre 
qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  ruiner  la 
religion  du  vrai  Dieu.  La  religion  de  Jésus- 
Christ  est  éternelle  comme  son  divin  auteur ,  et 
les  portes  même  de  l'enfer  ne  prévaudront  point 
contre  elle. 

Le  seul  mal  qu'on  puisse  faire  à  la  religion 
nous  est  indiqué  par  le  célèbre  historien  de  Thou, 
lorsque,  dans  ses  Mémoires,  il  nous  dit  :  ((  On  est 
))  assez  malheureux  de  croire  que  la  religion, 
))  qui  se  fortifie  par  la  foi,  par  la  charité,  et  par 
»  une  parfaite  confiance  en  la  bonté  de  Dieu,  ne 
»  peut  aujourd'hui  se  maintenir  que  par  les  con- 
»  seils  de  la  chair  et  du  sang,  par  la  brigue,  par 
»  la  cabale,  et  par  les  fausses  vues  de  la  poli-^ 
»  tique,  » 

Mais  c'en  est  assez.  Messieurs,  sur  des  impu- 
tations aussi  vagues;  venons  à  des  griefs  un  peu 
mieux  caractérisés. 


lO 
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De  V intrusion  des  Ordres  religieux  dans  VÉlnl^ 
sans  loi  qui  les  autorise  y  m  ordonnance  qui  les 
institue. 

Le  réquisitoire  renferme  un  pompeux  éloi:^e 
de  la  vie  monastique  et  des  corporations  reli- 
gieuses. Sic  est  là  l'opinion  personnelle  de  M.  le 
procureur-général,  je  n'ai  point  à  le  contredire 
sur  ce  point.  Je  ne  prétends  rien  rabattre  de  l'é- 
loge des  individus.  J'ai  visité,  comme  lui ,  les 
trapistes  ,  et  j'ai  admiré  leurs  austérités  au  delà 
même  de  tout  désir  de  les  imiter.  J'ai  vu  d'au- 
tres corporations  religieuses  vouées  à  l'instruc- 
lion  de  la  jeunesse ,  et  dont  les  maisons  sont  te- 
nues avec  un  ordre  qui  semble  parfait  ,  en 
quelque  grand  nombre  que  soient  leurs  élèves. 
Mais  il  ne  s'agit  pas,  en  présence  de  la  cour,  de 
l'éloge  qu'en  tout  état  savent  mériter  quelques 
pieux  personnages  considérés  isolément;  il  s'agit 
d'apprécier,  aux  yeux  de  la  loi  du  monde,  une 
tout  autre  question  ,  qui  n'est  plus  de  la  reli- 
gion ,  puisque  les  communautés  ne  sont  pas  de 
son  essence,  mais  qui  est  de  la  politique  et  de 
la  législation  humaine,  parce  que  les  ordres  re- 
ligieux, comme  institution,  et  faisant  corps 
dans  l'état,  sont  du  ressort  de  la  puissance  tem- 
porelle ,  sans  la  permission  de  laquelle  elles  ne 
peuvent  légalement  ni  s'introduire  ni  se  fixer 
dans  le  royaume. 
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Qui  le  croirait,  cependant  ?  l'acte  daccusalioQ 
contient  à  ce  sujet  la  proposition  la  plus  fausse, 
la  plus  dangereuse^  la  plus  subversive  de  l'ordre 
social  et  de  la  souveraineté  :  une  proposition  qui, 
émise  par  d'autres  dont  les  intentions  ne  seraient 
pas  aussi  pures  que  le  sont  toujours  celles  d'un 
procureur-général,  pourrait  motiver  une  accu- 
sation u  comme  étant  de  nature  à  porter  atteinte 
»  à  la  paix  publique  ,  à  l'autorité  du  roi ,  et  à  la 
»  stabilité  des  institutions constitutionnelles(l).» 

((  N'est-il  pas  permis  de  faire  ce  que  la  loi  ne 
»  défend  pas ,  dit  Tacte  d  accusation  ?  Si  la  loi  ne 
)i  reconnaît  pas  les  vœux  perpétuels  ,  elle  ne  dé- 
»  nie  pourtant  à  qui  qu€  ce  soit  le  droit  de 
»  s'habiller  comme  il  lui  plaît ,  de  régler  l'em- 
»  ploi  de  son  temps  à  sa  fantaisie,  de  prier  Dieu 
»  où  il  veut,  et  de  se  joindre  à  ses  voisins  ou 
»  bien  à  ses  amis  pour  le  prier  dans  une  mai- 
M  son  commune.  » 

Par  conséquent  (si  ce  raisonnement  est  vrai), 
il  serait  permis  d'adopter  un  uniforme,  de 
s'exercer  à  des  heures  lixes  au  maniement  des 
armes,  de  se  joindre  pour  cela  à  ses  voisins  ou 
bien  à  ses  amis ,  et  de  se  loger  dans  une  même 
njaison  dont  les  murs  seraient  plus  ou  moins 
épais. 

(j)  Texte  de  l'article  3  dé  la  loi  du  17  mars  1822;  le 
même  en  vertu  duquel  on  poursuit  le  Constitutionnel  pour 
tendance. 
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r<  Qu'importe  que  ces  sociétés  s'appellent  des 
))  coiwens  !  »  dit  le  réquisitoire.  —  Qu'importe  , 
dirai-je  à  mon  tour,  que  la  maison  s'appelle 
caserne ,  forteresse  ou  bastion! 

Non ,  non  ,  il  n'est  pas  vrai  à  ce  point  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  littéralement  défendu  soit 
par-là  même  autorisé  de  plein  droit.  Il  est  des 
principes  inhérens  à  la  souveraineté,  qui  déri- 
vent de  son  essence  ,  et  qui,  à  défaut  de  loi  par- 
ticulière ,  suffiraient  pour  détruire  l'assertion 
que  je  combats. 

Cette  assertion  blesse  notre  droit  public  dans 
ses  premiers  fondemens  :  et  je  la  signale  à  la 
cour,  ne  fût-ce  que  pour  satisfaire  à  cette  clause 
de  notre  ancien  serment ,  tel  que  nous  l'a  con- 
servé Dumoulin  :  (c  Si  dans  une  cause  dont  ils  sont 
chargés,  les  avocats  remarquent  quelque  chose 
qui  intéresse  la  prérogative  royale,  ils  en  averti- 
l'ontla  cour  »  :  Âdvocati  si  viderint  in  aliquo  tangi 
jus  regium ,  dehoccuriam  admonehunt.  J'y  insiste 
d'ailleurs ,  parce  que  cette  assertion  a  été  mise 
en  avant  pour  couvrir  le  but  réel  de  l'accusation; 
elle  en  est  l'âme  ;  les  plus  grands  efforts  sont 
employés  pour  tâcher  de  l'établir  ;  c'est  un  essai 
de  la  doctrine ,  assurément  toute  nouvelle  ,  à 
Taide  de  laquelle  on  voudrait  protéger  l'intro- 
duction ou  le  séjour  en  France ,  sans  le  contrôle 
iii  l'aveu  de  l'autorité  légitime,  de  gens  dont  on 
n'oserait  pas  prendre  ouvertement  le  parti.  Je 
rroi?    même   que   les  intrus  et  leurs    partisans 
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se  consoleraient  de  voir  le  ministère  perdre  son 
procès  de  tendance  ,  si  l'on  voulait  leur  concéder 
cette  proposition  du  réquisitoire,  que  pou?'  conti- 
nuer de  subsister  en  France,  ils  n  ont  besoin  ni  de 
loi  qui  les  institue ,  ni  d'ordonnance  qui  les  ad- 
mette. 

Je  dis  ,  au  contraire ,  par  opposition  formelle 
à  l'acte  d'accusation,  que  dans  tout  état  policé, 
aucune  agrégation,  congrégation  ,  corporation , 
association  ,  ordre  ,  ou  institut  quelconque ,  ne 
peut  se  former  valablement  sans  la  permission 
expresse  de  l'autorité  publique  ;  que  toute  coa- 
lition de  ce  genre  ,  loin  de  pouvoir  être  proté- 
gée ,  devrait  être  recherchée  et  dissoute  à  la  di- 
ligence du  même  magistrat  qui  nous  poursuit. 

Les  lois  romaines  sont  précises  sur  ce  point  : 
permettez-moi  de  vous  en  remettre  le  texte  sous 
les  yeux....  (i) 

(i)  Neque  socielas  ,  neque  collegium  ,  neque  hujusmodi 
corpus  ,  passim  omnibus  haberi  conceditur  :  nam  et  legibus 
et  senatusconsultis  ea  res  coercetur.  L.  i .  ff .  Quod  cujusq. 
civitat.  nomin.  —  Mand<itls principalibus  prœcipitur Prœsidi- 
hus  provinciai^m  ^  ne  patiantur  esse  collcgia  sodalitia.  L.  i 
ff.  CoUegiis  etcorporibus.  — In  summâ,nisiex  senatusconsulii 
autoritate  uel  Cœsaris ,  collegium  vel  quodcumque  taie  corpus 
coïcrit  ;  contra  senatusconsultum  et  mandata  collegium  célébrât. 
L.  3.  §  I.  ff.  dict.  tit.  Collegia  si  qua  fuerint  illicita  ^  maii- 
datis  et  constitutionibus  dissolvuntur .  d.  1.  3.  —  Vide  iu  An- 
tiquit.  Brissonii,  lib.  j  ,  cap.  14.  Collegia  illicita  ^  quitus  le- 
gibus^ senatusconsultis  ^  consfitutionibusque  coerceantur . 
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La  disposition  de  ces  lois  a  passé  dans  notre 
droit  public.  Domat ,  d'Aguesseau ,  Fevret ,  d'Hé- 
ricourt  ,  tous  nos  auteurs  enfin  posent ,  comme 
une  règle  invariable  ,  qu'aucune  assemblée ,  as- 
sociation ou  corporation  ^  ne  peut  avoir  lieu  ni 
se  former  dans  le  royaume  sans  la  permission  du 
souverain  (i).  Gela  est  vrai,  même  des  assem- 
blées ,  réunions  ou  correspondances  non  autori- 
sées par  la  loi  qui  s'établiraient  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  (2).  La  rigueur  à  cet  égard  est 
telle  5  qu'un  conseil  municipal  de  la  plus  petite 
commune  rurale  de  France  ne  peut  pas  ,  sans 
une  autorisation  préalable  de  l'administration  su- 
périeure 5  s'assembler ,  ne  fût-ce  que  dans  l'objet , 
assurément  bien  peu  propre  à   causer  de  l'om- 

(i)Do3iAT,  DudTOÎtpubiie  ,  liv.  i,  tit.  2,  sect.  2,  n«.  14.  «  H 
est  de  Tordre  et  de  la  police  d'un  état,  que  toutes  assemblées 
de  plusieurs  personnes  en  un  corps,  y  soient  illicites  ,  h.cau.çe 
ilu  danger  de  celles  qui  pourraient  avoir  pour  Jin  quelque  entre- 
prise contre  le  public.  Celles  mêmes  qui  n*^ont  pour  En  que  de 
justes  causes,  ne  peuvent  [se  former  sans  une  expresse  ap- 
probation du  souverain  ,  sur  la  connaissance  de  l'utilité  qui 
peut  s'y  trouver.  Ce  qui  rend  nécessaire  l'usage  des  permis- 
sions d'établir  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques  ou 
laïques,  régulières,  séculières,  et  de  toute  autre  sorte ^  cha- 
pitres,  universités ,  collèges,  monastères,  hôpitaux,  corps 
de  métiers,  confréries,  maisons  de  ville  ou  d'autres  lieux,  el 
toutes  autres  qui  rassemblent  diverses  personnes  pour  quelque 
usage  que  ce  puisse  être.  » 

(2}  D'Aguesseau,  tom.  IX,  pag.  16;  édit.  in-4°.  Codt? 
pénal  de  1810^  art.  123. 


(  '4i  ) 

Lrage,  de  donner  son  approbation  au  clioix  d'un 
î^arde  cliampêtre  1 

Les  autres  nations  de  l'Europe  observent  le 
même  droit,  témoin  le  déchaînement  de  la  Sainte- 
Alliance  contre  les  associations  secrètes  jlesjrancs- 
jnacons  ,  les  illuminés  et  les  carbonari. 

Vainement  viendrait-on  nous  dire  qu'il  s'agit, 
dans  notre  espèce ,  de  corporations  religieuses. 
Le  principe  est  le  même  ;  il  n'admet  pas  d'excep- 
tion ;  ou  plutôt ,  disons  qu'ici  plus  le  masque  se- 
rait respectable ,  plus  grand  serait  le  danger. 
Aussi  tous  les  anciens  canonistes  sont-ils  d'ac- 
cord sur  ce  point ,  d'ailleurs  consacré  par  plu- 
sieurs lois,  par  les  réquisitoires  des  anciens  ma- 
gistrats et  les  arrêts  du  parlement,  qu'en  France 
toute  association ,  réunion  ou  corporation  reli- 
gieuse, était  réputée  illicite^  et  comme  telle  co^- 
damnée  à  se  dissoudre,  si  elle  n'avait  pas  été  préa- 
lablement autorisée  par  lettres-patentes  du  roi , 
dûment  vérifiées  et  enregistrées  (i). 

Et  dans  l'état  actuel  de  la  législation  il  çst  si 
peu  permis  de  se  rassembler  a^ec  ses  voisins  ou 
ses  amis  dans  une  maison  commune ,  même  sous 
prétexte  dy  prier  Dieu  ,  que  le  Code  pénal ,  ar- 

(i)  Autrement,  il  y  a  abus.  Fevret  ,  Traité  de  l'abus, 
tom.  I,  pag.  89,  pag.  91  ,  deuxième  colonne,  pag.  97  ,  co- 
lonne I.  D'HÉRiGouRT,  Droit  ecclésiastique.  Voyez  les  nom- 
breux arrêts  sur  cette  matière  dans  les  Preuves  des  Libertés 
de  l'Eglise  gallicane. 
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ticle  294,  punit  d'amende  «  tout  individu  qui^ 
»  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale , 
j)  aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou 
»  de  son  appartement ,  en  tout  ou  en  partie,  pour 
»  la  réunion  des  membres  d'une  associationméme 
a  autorisée  ,  ou  pour  V exercice  d'un  culte  (i).  » 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  dire ,  qu'en  cette 
matière  tout  ce  qui  n'est  pas  textuellement  dé- 
fendu est  permis.  D'abord,  il  y  a  défense  expresse, 
ainsi  que  l'on  vient  de  le  voir  ;  ensuite ,  je  répon- 
drai avec  fapôtre ,  dont  fautorité  devient  grande 
au  milieu  de  ce  procès  :  Omnia  mihi  licent ,  sed 
omnia  non  expediunt  (2). 

«  Eh  quoi  1  dit  l'acte  d'accusation  ,  on  peut  se 
»  réunir ,  les  théologiens  (5)  diraient  pour  pécher, 
»  tout  le  monde  dira  pour  se  livrer  à  des  occu- 
))  pations  frivoles  et  mondaines ,  et  l'on  ne  pourra 
:»  se  réunir  pour  adorer  Dieul  Des  sociétés  de 
»  plaisir  se  forment  sans  opposition  (des  as- 
M  semblées  de  danses ,  de  jeu ,  de  spectacles ,  et 
»   même  trop  souvent  de  débauche  )  ,  et  il  faudra 


(i)  Yoyez  dans  le  Courrier  Français  du  i3  novembre^  un 
jugement  récemment  rendu  parle  tribunal  de  Saint- Etienne, 
qui  condamne  à  se  dissoudre  un  rassemblement  de  bonnes 
femmes  qui  se  réunissaient  pour  lire  l'Évangile  à  la  manière 
des  Quakers. 

(2)  Epit.  ad  Corinth. ,  VI,  12. 

,(3)  C'est-à-dire  casais*;es. 
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»   clore  violemment   des  sociétés  d'édification  et 
»  de  prières!» 

Oui ,  certainement ,  il  faudra  les  clore  ,  si  elles 

ne  sont  pas  légalement  autorisées 

Mais  c'est  dans  le  réquisitoire  même  que  je  lis 
cette  phrase  judicieuse  :  «  Les  convenances  en- 
»  seignent  à  ne  pas  mêler  ce  qui  est  saint  à  ce  qui 
»  est  profane  :  »  et  je  gémis  de  trouver  ici  cette 
règle  violée. 

Cependant  je  ne  m'en  tiendrai  pas  là ,  et  je  dis 
que  ,  même  à  part  l'inconvenance  d'argumenter 
du  profane  au  sacré,  le  raisonnement  pèche  en 
fait  et  en  droit. 

En  eflfet,  chacun  sait  que,  d'après  l'article  291 
du  Code  pénal,  toutes   les  réunions  ,    même   de 
plaisir,  sont  sujettes  à  inspection  et  visite ,  quand 
elles  comportent  plus  de  vingt-un  individus. 

C'est  en  vertu  de  cet  article  que  l'on  a  poursuivi 
la  Société  des  amis  de  la  Presse ,  quoique  pré- 
sidée par  un  duc  et  pair,  qui  offrait  la  double 
garantie  de  son  noLle  caractère  ,  et  de  Féminente 
dignité  dont  il  était  revêtu. 

Nulle  académie  ,  nulle  société ,  fût-elle  de  sim- 
ple lecture  ,  voir  même  d'agriculture  (  ne  fût-ce 
que  pour  parler  pommes-de-terre  ),  ne  peut  s'ou- 
vrir sans  la  permission  de  l'autorité. 

Il  eii  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des 
théâtres  et  représentations  publiques  quelconques, 
sur  lesquels  le  despotisme  administratif  plane  avec 
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une  telle  rigueur,  <jue  les  anêts  mêmes ,  paralysé» 
par  la  toute-puissance  des  conflits ,  n'ont  pu  pro- 
téger avec  efficacité  le  droit  des  actionnaires  (  i  ), 

Telles  sont  les  maximes  de  l'administration  ^ 
et  le  fait  de  leur  rigoureuse  observation  ne  saurait 
être  contesté. 

La  conséquence  de  cette  démonstration  est  donc 
que  le  Constitutionnel  a  pu,  sans  que  l'on  soit 
fondé  à  lui  en  faire  aucun  reproche ,  s'élever  contre 
l'intrusion  de  toute  agrégation  ,  même  religieu- 
se, non  autorisée  par  les  lois  du  royaume.  Ces 
agrégations  n'ayant  pas  d'existence  légale,  aucune 
loi  n'a  pu  et  ne  peut  les  protéger  contre  le  repro- 
che d'usurpation.  Si  l'on  attend  de  si  merveilleux 
résultats  de  leur  coopération  à  une  œuvre  quel- 
conque ,  qu'on  les  rétablisse  au  grand  jour ,  par  une 
loi ,  et  qu'ensuite  une  ordonnance  les  autorise.  Jus- 
que-là le  Constitutionnel  a  pu  en  dire  tout  ce  qu'il 
a  voulu.  En  cela ,  ce  journal  n'a  point  troublé  Tor- 
dre public  :  il  l'a  défendu  ;  et  ceux  dont  il  a  dé- 
noncé Virreption  en  France  ne  peuvent  pas  dire 
qu'en  leur  manquant  de  respect  il  a  manqué  de 
respect  à  la  religion  ;  car  ils  ne  sont  pas  la  reli- 

(i)  Quant  a.ux  jeux  publies  dont  parle  avec  douleur  M.  le 
procureur  général ,  il  sait  bien  que  chaque  année  ,  à  l'occa- 
sion du  budget,  l'opposition  n'a  cessé  d'en  provoquer  la  fer- 
meture. Mais  il  sait  bien  aussi  que  si  on  ne  les  ferme  pas,  c'est 
que  les  exploitans  ont  en  main,  pour  se  défendre  ,  un  bail 
signé  pAv  >î  le  président  du  conseil  général  du  départ.emenfe 
de   la   Seine. 
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^ion  ;  ils  ne  font  même  pas  régulièrement  partie 
du  'Clergé  français  ;  et  ce  sont  eux ,  au  contraire  , 
qui  ont  péché  en  cherchant ,  de  leur  autorité  pri- 
vée ,  à  se  soustraire  à  la  sainte  autorité  des  lois. 

Mais,  dira-t-on,  Ton  vous  accorde  tout  cela. 
M.  l'avocat-général  ne  vous  a-t-il  pas  dit  nettement 
qu'on  pouvait  en  toute  liberté  parler  pour  ou  con- 
tre telle  ou  telle  société,  et  attaquer  l'ultramon- 
tanisme?.... 

M.  l'avocat-général  nous  accorde  cette  liberté  , 
mais  M.  le  procureur-général  nous  la  refuse  ; 
mais  M.  l'avocat-général  ne  l'accorde  qu'avec  res- 
triciion;  il  concède  le  principe,  mais  il  en  re- 
tient pour  lui  les  conséquences.  En  efFet,  la 
concession  n'est  pas  autre  chose  elle-même  que 
l'erreur  que  je  combats.  En  permettant  la  con- 
troverse ,  elle  suppose  que  l'intrusion  des  corpo- 
rations non  autorisées ,  peut  se  soutenir  aussi 
bien  qu'être  combattue  :  il  la  range  ainsi  par- 
mi les  opinions  probables  :  tandis  que  je  la 
place  au  rang  des  maximes  les  plus  pernicieuses 
au  salut  de  l'état. 

J'ai  donc  besoin  de  plus  en  plus  de  bien  assu- 
rer mes  prémisses.  Un  peu  de  patience ,  ceci  est 
importante 

Je  reviens  donc  à  l'acte  d'accusation. 

M.  le  procureur-général  s'est  fait  cette  ques- 
tion :  c<  De  quel  droit  le  Constitutionnel  et  le 
»  Courrier  veulent-ils  contraindre  les  religieux 
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»  de  la  Trappe,  de  la  doctrine  et  de  la  charité..... 
»  à  aller  leur  demander  ce  qu'ils  doivent  faire , 
»  avec  qui  ils  doivent  vivre ,  et  où  ils  doivent 
»^  demeurer?  N'est-ce  pas  le  propre  des  gouver- 
»  nemens  libres ,  qu'en  tout  ce  qui  ne  blesse  ni 
»  la  loi ,  ni  l'intérêt  d'autrui ,  chacun  puisse  faire 
»  son  bien-être  à  sa  manière  ?  Mais  ici  même  on 
w  sort  des  limites  de  la  question.  Il  ne  s'agit  plus 
))  d'une  thèse  religieuse.  L'existence  des  couvens, 
»  avec  la  liberté  d'en  sortir,  est-elle  prohibée, 
j)  est-elle  un  mal  social  ?  » 

Est-ce  un  mal  social  ?  Je  répondrai ,  oui  et 
non,  au  choix  de  M.  le  procureur-général.  En 
effet,  il  convient  lui-même  que  ceci  sort  des  li- 
mites de  la  question  ;  et  qu'il  ne  s  agit  plus 
d'une  thèse  religieuse. 

Eh  bien  !  ex  concessis ,  en  traitant  cette  thèse 
pour  ou  contre,  librement  enfin,  le  Constitu- 
tionnel ne  peut  donc  pas  être  accusé  de  ten- 
dance à  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  religion. 

C'est  une  question ,  soit.  Les  avis  seront  donc 
partagés.  Les  uns  penseront,  avec  M.  le  procu^ 
reur-général ,  que  le  rétablissement  des  couvens  , 
comme  il  les  entend,  est  un  bien  social.  D'autres 
bons  esprits  estimeront  le  contraire.  La  contro- 
verse est  permise,  on  peut  même  dire  qu'elle  est 
ouverte;  car  déjà,  par  deux  fois,  un  projet  de 
loi  a  été  présenté  pour  le  rétablissement  des 
communautés  (  non  pas  d'hommes,  car  il  n'en  a 
pas  encore  été  question  devant  les  chambres)  , 
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mais  des  simples  communautés  de  femmes,  et 
deux  fois  ces  projets  ont  été  rejetés. 

En  attendant  la  troisième  tentative,  les  corpo- 
rations religieuses  sont-elles  proA/^ee^  ?  Oui  ;  car 
une  seule  loi  existe ,  celle  qui  a  fermé  les  couvens  : 
et  si  ceux  avec  lesquels  M.  le  procureur-général 
fait  des  vœux  pour  voir  cette  loi  changée  ne  sont 
pas  réputés  coupables  de  tendance ,  quoique  ce- 
pendant leur  intrusion  non  autorisée  blesse  évi- 
demment la  loi  existante;,.,  comment  le  Consti- 
tutionnel, qui  n'a  fait  que  défendre  cette  loi ,  et 
qui  n'a  parlé  que  son  langage,  ne  serait-il  pas  à 
l'abri  de  toute  accusation? 

Pour  appuyer  la  thèse  qu'il  a  entrepris  de  sou- 
tenir, M.  le  procureur-général  emprunte  de 
nouveau  des  argumens  et  des  exemples  à  la  phi- 
losophie païenne  ,  aux  anciennes  religions ,  à 
Eleusis ,  à  Memphis  ;  il  fait  l'éloge  du  désert  si 
utile  pour  les  plaisirs  du  cœur,  et  pour  calmer 
les  imaginations  ardentes / 

Je  ne  répéterai*  pas  la  réponse  que  j'ai  déjà 
faite  deux  fois  à  ce  genre  d'argumentation.  Je  ne 
veux  pas  non  plus  disputer  des  goûts  et  de  l'uti- 
lité dont  peut  être  le  désert  pour  ces  imagina- 
tions ardentes  qui  gênent  la  société^  ou  qui  s'y 
trouvent  mal  à  leur  aise  ;  et  de  certain  goût  pour 
la  retraite  ,  qui  en  général  n'est  pas  celui 
des  fonctionnaires  publics;  je  me  réduis  à  ce 
point  de  droit  :  J^ous  convenez  que  ceci  n'est  pas 
une  thèse  religieuse,   et  sort  des  limites  de  la 
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question.  Pourquoi  dites-vous  donc ,  on  vous  !\^- 
sumnnt,  que  u  ce  n'est  pas  seulement  impiété , 
»  mais  atteinte  à  F  intérêt  social,  de  chercher  à 
>)  flétrir  ces  salutaires  institutions  ?  n  —  Ce  ne 
sont  pas  des  institutions  tant  qu'elles  n'auront 
pas  été  instituées  par  la  loi;  en  attendant,  il 
reste  au  moins  douteux  qu'elles  fussent  salutai- 
res,  puisque  les  avis  sont  partagés  :  chacun  de- 
meure donc  libre  de  dire  le  sien  ,  in  duhiis  li- 
bertas  {i). 

J'insiste  profondément  sur  ce  point  ,  parce 
que ,  je  ne  puis  trop  le  redire ,  c'est  un  des  plus 
importans  de  l'accusation.  M.  le  procureur-géné- 
ral a  mis  le  plus  grand  soin  à  le  traiter,  parce 
qu'il  en  fait  découler  une  partie  de  ses  griefs. 
En  détruisant  radicalement  sa  proposition ,  je 
n'aurai  plus  qu'à  en  tirer  les  conséquences  dans 
ma  plaidoirie. 

M.  le  procureur-général  entreprend  de  réfuter 
deux  objections  dont  «  l'esprit  de  parti ,  dit-il , 
j)  s'est  surtout  armé  contre  les  institutions  re!i- 
»  gieuses.  A  l'en  croire  (continue  l'accusateur) 
:;  toutes  sont  dévorées  d'une  ambition  mons- 
»  trueuse  ;  toutes  veulent  faire  irruption  dans  la 
»  politique  ,  tyranniser  les  consciences  et  le 
»  gouvernement  lui-même.  A  l'en  croire,  toutes 

(  1  )  Épigraphe  des  Conférences  sur  la  Religion  ,  par 
M.    Frajssinous. 
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»  ne  respirent  qu'uUramontanisme  et  destruc- 
w  tion  des  libertés  de  l'église  gallicane.  » 

Le  Constitutionnel  aurait  pu  dire  tout  cela 
dans  les  mêmes  termes  ,  et  sans  qu'on  pût  le  trou- 
ver mauvais.  Ce  serait  deux  raisons  pour  la  néga- 
tive sur  la  question  dont  M.  le  procureur-général 
soutient  l'aiFirmative ,  en  la  regardant  comme  la 
plus  probable-,  mais  qu'il  convient  n'être  point 
une  thèse  religieuse ,  et  qui  dès  lors  sort  des  li- 
mites d'une  accusation  dont  le  prétexte  est  tout 
religieux. 

Mais  le  Constitutionnel  peut  faire  des  répon- 
ses plus  directes. 

i"*.  11  n'a  pas  dit  que  toutes  les  institutions  re- 
ligieuses voulussent  faire  irruption  clans  la  poli- 
tique. En  a-t-il  accusé  les  Bénédictins ,  les  Orato- 
riens,  ou  les  modestes  Sulpiciens  ?  en  a-t-il  accusé 
ces  excellentes  sœurs  de  la  Charité,  si  dignes  du 
beau  nom  qu'elles  portent  par  la  manière  dont  elles 
savent  le  justifier  ?  et  ces  généreuses  sœurs  de 
Sainte-Camille  dont  l'héroïque  dévouement  pen- 
dant la  peste  de  Barcelone  n'a  été  célébré  nulle 
part  ailleurs  avec  plus  d'exaltation  que  dans  le 
Constitutionnel  ? 

S'il  a  reproché  à  quelque  institution  de  vou- 
loir faire  irruption  dans  la  politique ,  et  cerner 
le  gouvernement,  il  ne  l'a  dit  que  à' une  seule , 
la  seule  pourtant  que  le  réquisitoire  n'ait  pas 
cru  opportun  de  nommer.... ,  et  qui  ne  s'y  trouve 
in  petto.,,,  que  sous  un  et  cœteral.,.  Le  réquisi- 

1 1 
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toire  ne  l'a  pas  nommée,  parce  que  ee  nom  seul, 
prononcé  avec  prédilection  par  le  ministère  pu- 
blic, eût  établi  la  dissidence  la  plus  marquée 
entre  l'accusation  actuelle  et  tous  les  réquisitoi- 
res, comme  tous  les  arrêts  de  l'ancienne  magistra- 
ture! Mais  ce  nom  n'en  est  pas  moins  partie  au 
procès  ;  ceux  qu'il  désigne  sont  présens  à  toutes 
les  pensées ,  comme  ces  grandes  images  que  cher- 
chaient les  yeux  des  Ptomains  aux  funérailles  de 
Junie  (i)  ! 

2°.  M.  le  procureur-général,  sachant  bien, 
sans  doute,  de  qui  il  voulait  parler,  avoue  qu'il 
peut  bien  arriver  (c  qu'au  sein  de  quelques-unes 
»  de  ces  institutions  saintes,  il  se  glisse  desprofa- 
i>  nés;  que  quelques  intérêts  du  siècle  se  cou- 
»  vrent  du  manteau  respectable  de  la  piété  pour 
»  servir  des  ambitions  isolées;  que  quelques  es- 
»  prits  extrêmes,  ou  peu  éclairés,  s'exagèrent  la 
))  soumission  due,  dans  des  limites  si  bien  con- 
»  nues,  au  chef  de  l'Eglise.  Qui  le  nie?  » 

Eh  bien!  si  piMSonne  ne  le  nie,  il  faut  se 
désister  de  l'accusation  en  ce  chef,  car  le  Consti^ 
tutionnel  n'a  pas  dit  autre  chose  ,•  et  les  conces- 
sions que  fait  l'acte  d'accusation  justifient  plei- 
nement tout  ce  qu'a  dit  le  journal  sur  les  empié- 
temens  dont  la  religion  était  le  prétexte.  Il  n'a 
pas  dit,  en  effet;,  que  la  religion  fût  ultramon- 

{\)  Scd  prœfulgcbant....   eo  ipso   quod  effigies  torum  tiam. 
visehaniur.  Taciï.  ,   Annal.  ^  lib.  III,    in  fine 
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taille ,   mais   seulement    que   certains    hommes 
tétaient  ultramontains^  et  comme  c'est  apparem- 
ment  dans  le  seul  intérêt  de  la  religion  qu'on 
agit,  et  non  dans  Tintérét  de  ces  hommes  pro- 
fanes qui  se  couvrent  du  manteau   respectable 
de  la  piété  pour  servir  des  ambitions  isolées , 
de  ces  esprits  extrêmes  qui  s'exagèrent  la  sou- 
mission  due  au  chef  de  V Eglise ,  il  faut  bien 
avouer  que  la  religion  est  désintéressée  dans  ces 
reproches.  Qu'est-ce  donc,   Messieurs?  — C'est 
uniquement  la  thèse  des  libertés  de  l'église  gal- 
licane, cette  thèse  honorable  et  sacrée,  défendue 
par  tout  ce  que  nous  avons  eu  de  grands  hom- 
mes, et  qu'il  s'agit  de  défendre  encore  aujour- 
d'hui. 

Mais,  dit  l'accusation,  «  avec  celte  conces- 
»  sion  même  ,  faite  par  la  bonne  foi ,  quel  si 
>j  grand  danger  en  pourrait-il  naître  ?....  » 

Quel  si  grand  danger,  M.  le  procureur-géné- 
ral? Tout  le  danger  d'autrefois  :  celui  que  tous 
vos  prédécesseurs  sans  exception  ont  si  bien 
entrevu,  si  attentivement  surveillé,  si  habile- 
ment conjuré  ;  celui  de  voir  détruire  l'indé- 
pendance de  la  Couronne  et  la  liberté  légitime 
des  sujets! 

Bon  pour  autrefois  ,  dites-vous,  mais  aujour- 
d'hui ,  ((  surtout  dans  l'état  actuel  de  l'opinion 
>^  religieuse  !  c'est  l'athéisme  ,  c'est  le  matéria- 
»  lisnie  qu'il  faut  combattre  !  ces  deux  grands 

»  dlssolvans m  —  Milord ,  vous  ne  répondez 

II  * 
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pas  f  disait  Marie  SUiarl  à  l'un  des  juges  qui 
l'accusaient  de  tendance  à  pousser  au  papisme... 
Où  sont-ils  ces  athées ,  ces  matérialistes  ?  qui  les 
représente  ici  ?  qui  voudrait  les  défendre  ?  et 
quant  à  ces  expressions  de  dédain  ,  surtout  dans 
ïétat  actuel  de  V opinion  religieuse,  quel  sens  y 
atlachez-vous?  Prétendez-vous  par-là  ramener 
la  thèse  imprudente  et  déjà  trop  ébruitée,  de 
r indifférence  en  matière  de  religion  ?  Ah  î  ne 
faites  pas  celte  injure  à  notre  nation  de  la  croire 
indifférente  sur  ce  point  le  pins  important  de 
tous  !  C'est  a  nous  qu'il  appartient  de  le  dire  , 
nous  qui,  étrangers  à  la  révolution  dans  ce  qu'elle 
eut  de  sang  et  d'excès  (j),  voulons  seulement  nen. 
pas  laisser  perdre  le  bien  que  la  Providence  en 
a  fait  sortir  :  loin  de  diminuer  en  France,  le  sen- 
timent religieux  n'a  fait  que  renaître  et  s'enra- 
ciner plus  profondément  dans  nos  cœurs  depuis 
le  jour  mémorable  qui  vit,  au  milieu  de  nous, 
se  relever  les  autels  !  J'en  atteste  l'afïluence  de 
mes  contemporains  à  ces  célèbres  conférences 

(i)  Je  veux  m'appuyer  ici  des  expressions  mêmes  de  M.  Bel- 
lart,  dans  le  célèbre  Plaidoyer  où  il  s'écriait  avec  une  élo- 
quence bien  supérieure  à  la  mienne  :  «  Nous,  enfans  adoptifs 
»  de  la  révolution^  nous  qui  n  avons  vu  subir  à  aucun  des 
3)  nôtres  ni  proscription  ,  ni  exil,  sachons  apprécier  le  bon- 
»  hçur  de  pouvoir,  au  sein  dune  patrie  sortie  d'esclavage, 
M  goûter  à  la  fois  les  généreuses  jouissances  que  donne  la 
»  lïhtrié ,  etc.  »  Plaidoyer  de  M.  Bellart,  avocat,  pour  nva- 
dcwioise'Mc  Ad^-^lakl*  de  Cicé  ,  p.   i36. 
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de  Sl.-Sulpiee,  où  la  controverse  gardait  ta»t 
de  mesure  ,  et  par-ia  mê<ne  produisait  taii^  de 
conviction  î  Ces  édifices  sacrés  répares  li  tant 
de  frais  dans  nos  villes  et  dans  nos  campagnes  î 
et  l'amour  des  fidèles  pour  ces  vieux  pasteurs  qtiî 
vivifient  les  leçons  de  l'Evangile  par  les  œuvres 
de  la  charité!  Ali!  parle  qui  voudra  de  noîroi 
indifférence  en  matière  de  religion  :  je  la  nie 
comme  une  insulte  à  la  piété  du  peuple  français  î 

On  emploie  fréquemment  un  argument  dont  il 
importe  de  se  défier.  Si  l'on  allègue  l'exemple  du 
passé,  et  le  zèle  avec  lequel  nos  ancêtres  ont  dé- 
fendu les  libertés  de  notre  Eglise  ,  on  nous  dit  : 
Ah  !  quelle  différence  !  alors  on  était  pieux  ;  alors 
il  n'y  avait  pas  de  danger  pour  la  religion  l 

Mais  de  quel  temps  entend  parler  l'accusation? 
On  peut  assigner  quatre  époques  principales  à 
l'état  de  la  religion  en  France  :  la  barbarie  de 
Clovis,  le  fanatisme  de  la  ligue,  l'hypocrisie  qui, 
sous  Louis  XIV,  suivit  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  et  les  dragonnades  ;  la  philosopliie  anti^re- 
ligieuse  et  le  libertinage  qui  infestèrent  îe  règne 
de  Louis  XV.  Voilà  notre  histoire  ancienne. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  instruits  par  le 
passé ,  revenus  de  tous  les  excès ,  nous  en  crai-- 
(jnons  seulement  le  retour.  Les  mœurs  sont  plus 
pures  à  la  Ville  et  même  à  la  Cour  :  la  religion  est 
partout  en  honneur ,  et  le  public  accueillerait  mal 
les  déclamations  de  l'impiété.  Jamais  en  Fratice 
on  ne  vit   un   sentiment  religieux  plus   génc- 
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rai,  plus  profond ,  mais  aussi  plus  éclairé.  Oui, 
nous  voulons  la  religion  de  nos  pères!  nous  la 
Toulons  fortement  ;  mais  telle  que  Dieu  Ta  faite , 
telle  que  les  vrais  ministres  de  l'Église  gallicane 
l'ont  toujours  enseignée  ;  la  religion  de  Bossnel, 
de  Fénélon  et  de  Pascal ,  avec  ses  grâces  et  ses 
libertés  aujourd'hui  menacées. 

Vaines  terreurs  î  dit  le  magistrat  accusateur  : 
«  On  veut  par-là  donner  le  change  aux  esprits 
»  crédules.  Que  ceux-ci  se  rassurent.  S'il  était 
»  vrai  que  des  actes  matériels  se  produisissent 
«  jamais  pour  soumettre  le  sceptre  à  l'encensoir  ; 
»  si  jamais  ,  ce  que  ,  grâce  à  Dieu  ,  rien  ne  pré- 
»  sage,  la  dignité  de  la  couronne  devenait  l'objet 
»  d'entreprises,  qui  n'en  seraient  pas  moins  cou- 
))  pables  pour  être  qualifiées  de  religieuses  ,  la 
»  résistance  ne  se  ferait  pas  long  temps  attendre  ; 
»  on  verrait  que  l'esprit  de  la  vieille  magistrature 
»  n'est  pas  éteint  dans  la  nouvelle.  )) 

Mon  vœu  le  plus  cher  est  qu'il  s'y  ranime  tout 
entier.  Mais  de  quoi  se  composait  la  vigilance  de 
ces  anciens  magistrats,  l'honneur  de  la  France? 
attendaient-ils  (jiie  le  mal  fût  arrivé  à  son  comble 
pour  y  porter  secours ,  et  que  le  feu  eût  éclaté  de 
toutes  parts  avant  de  couper  l'incendie  ? 

Que  dirait-on  d'un  ministre  de  la  guerre  qui 
raisonnerait  ainsi  :  «  Nous  sommes  en  paix  avec 
»  tous  nos  voisins  ;  plusieurs  même ,  Dieu  merci, 
»  se  disent  nos  alliés.  En  conséquence  j'ai  donné 
>»  ordre  de  ne  plus  fermer  désormais  les  portes 
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(  i56  ) 
Telle  était  la  vigilance  des  anciens  magistrats; 
ils  criaient  qui  vive!  à  ceux  à  qui  l'on  présente 
aujourd'hui  les  armes. 

Mais,  dites-vous,  il  faudrait  que  des  actes 
matériels  et  positifs  se  produisissent. 

Alors  soyez  donc  conséquent.  S'il  vous  faut 
des  actes  matériels  et  du />05"iY//^  pour  vous  croire 
endroit  de  réprimer  les  uns;  pourquoi  ce  procès 
de  simple  tendance  contre  les  autres?  Si  vous 
n'osez  pas  encore  arrêter  les  écrits  de  ceux  qui 
professent  la  tendance  à  usurper  le  pouvoir  tem- 
porel et  à  ruiner  nos  libertés ,  pourquoi ,  dés  à 
présent,  poursuivre  avec  tant  d'ardeur  ceux  dont 
l'unique  tendance  est  de  s'opposer  à  ces  usurpa- 
tions, en  vous  signalant,  jour  par  jour,  tous  les 
faits  qui  en  révèlent  l'existence? 

Suivant  vous ,  a  les  libertés  de  l'église  gallicane 
))  ne  sont  pas  en  danger,  môme  quand  quelques 
»  rêveurs  ascétiques  se  proposeraient  d'y  porter 
))  des  atteintes.  )> 

Rêveurs  soit  :  lisez  cependant  leurs  écrits;  li- 
sez leurs  gazettes  ,  dans  lesquelles  Bossuet  lui- 
même  ,  lorsqu'il  cherche  à  garantir  le  trône  de 
France  des  attentats  de  la  tiare,  est  taxé  d'héré- 
sie; lisez  aussi  M.  de  Montlosier  qui,  pendant 
quelques  jours ,  est  venu  à  Paris  prêter  au  Dra- 
peau blanc  l'arrière-ban  de  son  indépendance; 
voyez  ce  qu'il  dit  du  parti  qu'il  désigne  sous  le 
nom  de  parti  ardent  religieux Pesez  bien  ces 
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trois  mots  qui ,  par  leur  alliance  ,  se  prêtent  tant 
d'énergie  :  parti!...  ardent  II...  religieux  II l... 
et  ensuite,  si,  réflexion  mûrement  apportée ,  vous 
croyez  encore  devoir  pardonner  à  ces  rêveurs  as- 
cétiques qui  s'exercent  à  prêcher  les  doctrines  de 
l'ultramontanisme ,  et  méditent  ainsi  le  renver- 
sement de  nos  libertés;  soyez  égal  pour  tous  ,  et 
n'accusez  pas  avec  tant  d'empressement  ces  r^- 
t^ewr^po/Zif/^j^e^  qui  s'exagèrent  peut-être  le  dan- 
ger de  notre  situation ,  omnia  tuta  timentes  ,•  mais 
enfin  qui  ne  s'élèvent  que  pour  le  combattre  dans 
l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  patrie  î 

C'est  précisément  parce  que  vous  vous  réser- 
vez comme  magistrats  pour  le  moment  où  se  pro- 
duiront des  actes  matériels ,  qu'il  faut  laisser  aux 
journaux ,  à  la  décharge  de  votre  quiétisme , 
une  petite  guerre  dont  le  gouvernement  n'en- 
tend pas  se  charger. 

Mais  vous  niez  leur  compétence  et  vous  en  ap- 
pelez à  d'autres  organes  :  au  clergé  de  France  et 
aux  vénérables  débris  de  l'ancienne  Sorbonnci 

Ah  î  sans  doute,  pour  reprendre  ici  vos  paro- 
les ,  elles  ne  sont  pas  toutes  éteintes  les  lumières 
de  l'Eglise  de  France  î  Le  journal  que  je  défends 
n'a  jamais  manqué  de  le  proclamer.  L'archevêque 
de  Paris ,  l'évêque  de  Beauvais  ,  d'autres  prélats 
encore  (i)  ont  trouvé  chez  lui  d'équitables  apo-, 

(i)  Il  est  de  mon  devoir  de  nommer  M.  l'évêqlie  de  î^^e- 

\ 
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logistes  >  et  pour  la  douce  charité  qui  anime  leurs 
mandemens ,  et  pour  leurs  belles  actions  publi- 
ques ou  privées  ;  mais  principalement  occupé  de 
bonnes  œuvres  ,  livré  aux  fonctions  assidues  du 
saint  ministère  ,  il  est  une  querelle  de  plume  dont 
le  clergé  ne  peut  pas  habituellement  se  charger 
en  présence  du  public. 

La  Sorbonne  ,  je  le  crois  aussi ,  ne  sera  pas 
infidèle  à  ses  précédens  :  elle  produira  encore 
d'illustres  et  courageux  défenseurs  des  libertés 
de  notre  église  (i).  Mais  ces  vénérables  débris,  où 
sont-ils  ?  et  n'est-il  pas  à  craindre  que  reprenant 
une  vieille  idée  pour  l'adapter  à  une  organisation 
toute  nouvelle,  on  n'y  fasse  entrer  tant  de  corde- 
liers,  tant  de  cordeliers ,  qu'à  la  fin  la  majorité 
leur  démeure  ?.... 

Quelque  confiance  toutefois  que  méritent  ces 
futurs  champions  de  nos  libertés,  est-il  donc 
vrai  que  nul  n'ait  le  droit  de  partager  avec  eux 
Fhonneur  de  les  défendre? 

Messieurs,  ceci  est  de  doctrine  et  nous  inté- 
resse tous.  Je  dis  que  le  dépôt  de  ces  libertés  n'est 
pas  seulement  confié  aux  ciercs,   aux  canonistes 

•vers,  qui  joint  tant  d'habileté  dans  les  lettres,  à  la  pratique 
de  toutes  les  vertus  de  l'apostolat ,  et  qui ,  dans  ses  visites 
pastorales  dans  les  montagnes  de  la  Nièvre,  a  laissé  les  plus 
touchans  souvenirs  de  sa  douceur  évangélique  et  de  son  iné- 
puisable charité. 

(ijTel*  fj[ue  Arnault,  Louis-ïiUies  Dupin,  et  tant  4'Autr««. 
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de  profession  ,  et  à  ceux  que  le  bon  archevêque 
de  Toulouse  a  nommés  si  plaisamment  les  s av ans 
du  Conseil  d'état  ;  ce  dépôt  est  confié  en  com- 
mun à  tous  les  membres  de  l'église  gallicane  (i); 
et  il  n'en  est  aucun,  même  parmi  les  simples  fi- 
dèles, à  qui  l'on  puisse  dénier  le  droit  de  parler 
sur  des  matières  qui  intéressent  aussi  essentielle- 
m  ent  sa  conscience  et  son  repos  ! 

Avons-nous  donc  les  garanties  d'autrefois? 

Vous  parlez  de  la  Sorbojine?  Et  de  quels  poids 
seront  les  décrets  intérieurs  de  ce  sénat  de  doc- 
trinaires, contre  les  troubles  apportés  aux  con- 
sciences par  les  refus  de  sacremens,  ou  les  désor- 
dres introduits  dans  l'état  par  la  confusion  des 
pouvoirs  ? 

^t  Y  Université ,  jadis  si  vive  gardienne  de  nos 


(2}  «  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  ecclésiastiques  fran- 
çais composent  seuls  tout  le  corps  de  l'Église  gallicane.  Toute 
la  France  ,  c'est-à-dire  tous  les  catholiques  français  compo- 
sent tous  ensemble  le  corps  de  cette  église.  »  Dupuy. — Longé 
à  proposito  aberrant,  (dit  un  autre  archevêque  de  Toulouse ^ 
le  célèbre  Marca),  qui  ecclesiam  gallicanam  clero  coërcent; 
latior  est  illius  significatio,  quae  laïcos  ipsumque  regem  com- 
preliendit.  Cap,  i,  tit.  ->..  De  concordiâ  sacerdotii  et  imperii, 
— -  Voyez  parmi  les  Preuves  des  libertés  de  V église  gallicane  , 
t.  T,  p.  108,  n*^.  17,  édit,  de  i65j,  une  pièce  très-curieuse, 
intitulée  :   Supplication  du  peuple   de  France  au  Roi  contre 

pape  Boniface  FUI. 
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libertés  (i),  aujourd'hui  peu  agissante,  déjà  me- 
nacée ,  et,  comme  toutes  nos  autres  institutions , 
dépourvue  de  vigueur,  parce  qu'elle  est  dépour- 
vue de  garanties,  et  par-là  même  de  stabilité  î 

Les  appels  comme  d'ahus ,  pour  redevenir  ef- 
ficaces, attendent,  je  l'ai  déjà  dit,  que  vous  eu 
soyez  les  juges.  On  y  reviendra;  le  mal  ramè- 
nera l'emploi  du  remède  :  mais  il  vaudrait  mieux 
y  revenir  par  les  principes  que  par  les  excès. 

En  attendant,  il  ne  reste  que  la  liberté  de  la 
presse,  et  l'on  vous  propose  de  l'étoufFer  !  On  vous 
le  propose  au  nom  de  la  religion,  quand  elle  dé- 
fend les  libertés  de  l'église  gallicane  !  au  nom  du 
pouvoir,  quand  elle  lui  donne  d'utiles  avertisse- 
mens ,  et  quand  elle  seule  peut-être  est  capable 
de  le  préserver  ! 

Mais,  il  est  temps  de  conclure.  J'avais  à  discu- 
ter un  point  important  comme  principe  :  V intru- 
sion des  associations  religieuses  non  autorisées 
par  la  loi. 

En  traitant  cette  partie  de  ma  cause,  je  n'ai 


(ï)  De  faibles  vers,  mais  h'ien  anciens,  attestent  cette  sol- 
licitude de  la  fille  aînée  de  nos  rois  ; 

Si  n'estoit  la  bonne  garde 
De  l'Université  qui  garde 
La  clef  de  la  chrestienté  , 
Tout  eust  été  bien  tourmenté. 

(Jean  de  3Îeu-\,  roman  de  la  Rose.) 
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pas  seiîlement  défendu  mes  cliens  :  j'ai  ressaisi 
roffensive,   et  j'ai  prouvé  contre  l'acte  d*accu- 
sation  : 

lo.  Que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ces 
associations  sont  défendues  ; 

2°.  Que  lors  même  qu'il  serait  utile  d'en  réta- 
blir quelques-unes,  jusque-là  leur  apparition  est 
illégide ,  contraire  au  droit  public  du  royaume  , 
au  bon  ordre ,  à  la  souveraineté  du  roi,  et  à  tous 
nos  précédens; 

5°.  Qu'en  combattant  l'esprit  dont  on  suppose 
que  l'une,  ou  quelques-unes  de  ces  institutions 
sont  animées ,  en  attaquant  la  personne  ou  les  ac- 
tes de  quelques-uns  de  leurs  membres,  on  n'a  pas 
attaqué  la  religion  de  l'état,  mais  défendu  les 
saines  doctrines  de  l'église  gallicane. 

De  quelques  Ordres  religieux  nommés  dans  Vacte 
d'accusation. 

Ces  solutions  une  fois  obtenues,  je  n'ai  plus 
qu'à  m'expliquer  rapidement  sur  les  divers  or- 
dres religieux  auxquels  on  prétend  que  le  Consti- 
tutionnel a  manqué  de  l'espect. 

Une  première  réflexion  se  présente  :  puisque 
la  loi  ne  reconnaît  pas  les  associations  religieu- 
ses,  à  quel  titre  le  ministère  public,  organe 
habituel  de  la  loi,  voudrait-il  donc  les  venger? 
On  ne  le  voit  pas.  Non-seulement  des  moines  ou 
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des  congréganistes  sont  une  chose  fort  distincte 
de  la  religion ,  mais  ils  ne  font  pas  même  légale- 
ment partie  du  clergé. 

Voyons  cependant.  En  parlant  des  moines  et 
des  ordres  religieux  en  général,  le  Constliuiion- 
nei  a  dit  que  «  les  moines  sont  des  oisifs  qui  ne 
produisent  rien ,  et  qui  ne  se  reproduisent  pas 
eux-mêmes.  »  (Rire  dans  l'auditoire.) 

M^  Dupin ,  se  retournant  vers  le  public  :  Paix 
donc ,  Messieurs  !  Ce  qui  vous  paraît  ridicule  est 
plus  sérieux  que  vous  ne  pensez. — Et  voilà,  re- 
prend l'orateur,  ce  que  vous  appelez  attaquer  la 
religion  !  Boileau  aussi  a  dit  des  chanoines  que 
nourrissait  la  Sainte-Chapelle  de  ce  palais  : 

Ses  chanoines  vermeils  et  brillans  de  santé 
S'engraissaient  d'une  longue  ot  sainte  oisiveté. 

Qu'en  est-il  arrivé?  Le  premier  président,  Chré- 
tien  DE  Lamoignon  ,  a  accepté  ia  dédicace  du  poëme  ; 
le  procureur-général  du  grand  Roi  n'en  a  pas  pour- 
suivi l'auteur  ;  et  le  clergé,  sans  rancune ,  n'a  pas 
fait  difficulté  d'enterrer  Boileau  dans  la  Sainte- 
Chapelle  ,  précisément  sous  le  lutrin  qu'il  avait 
chanté.  (Mouvement  marqué  dans  l'assemblée.) 

Quant  aux  reproches  faits  aux  moines  de  nepas 
se  reproduire,  pouvait-on  dire  autrement  sans 
les  offenser?  Cela  n'exprime  d'ailleurs  rien  autre 
chose  qu'une  cause  de  dépopulation,  souvent 
alléguée  contre  le  trop  grand  nombre  de  moines 
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dans  un  état.  Voyez  la  triste  Espagne...  elle  en 
fis t  couverte  (i). 

Après  avoir  essayé  de  venger  les  moines  in 
i^enere ,  l'acte  d'accusation  vient  aux  spécifica- 
tions. 

Il  en  nomme  plusieurs  ,  et  lermine  Ténu- 
mération  par  un  et  cœtera  qui  peut  laisser  à 
penser  à  nos  juges,  et  dont  je  puis,  dont  je  dois 
même,  par  cette  raison,  demander  la  significa- 
tion. Dans  un  procè^  ,  on  ne  donne  pas  une  assi- 
gnation au  nom  de  'MM.  et  cœtera;  on  doit  nom- 
mer tous  les  demandeurs.  Je  veux  aussi  que  Ton 
me  fasse  connaître  d'une  manière  précise,  tous 
mes  antagonistes,  aiiu  que  je  puisse  les  combattre 
à  découvert. 


fi)  Pourquoi  chercher  querelle  au  Constitutionnel  pour 
d'aussi  minces  reproches  adressés  aux  moines  ,  lorsqu'on, 
l.iisse  en  repos  d'autres  journaux  qui  leur  ont  lancé  les  traits 
«l'une  ironie  bien  autrement  piquante?  Ouvrez  le  Drapeau 
hlanc  du  9.8  septembre  dernier,  page  2,  i""*^.  colonne,  en  tête 
de  l'article  Paris ^  vous  y  lirez  ceci  :  «  Superbe  monu- 
ment de  la  grandeur  de  nos  rois  (s'écriait  un  bel-espr  idu 
XVIIP.  siècle  au  milieu  de  la  cour  du  Louvre) ,  si  vous  eus- 
siez appartenu  à  l'un  des  quatre  Ordres  mendians ,  et  qu'ils 
Vous  eût  destiné  au  logement  de  son  Général,  il  y  a  long- 
temps que  vous  seriez  achevé!  »  et  le  pieux  journal  ajoute  : 
«  Cette  exclamation  trouverait  encore  aujourd'hui  sa  place.  » 
La  liberté  de  la  presse  comporte  donc  une  certaine  extension 
pour  les  journaux  du  ministère  !  Pourquoi  u'existerait-elle 
pas  également  pour  ceux  de  l'opposition? 
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En  atlendant  les  explications  que  j'appelle  sur 
ce  point  hautement  et  sans  restriction ,  occupons- 
nous  des  diverses  congrégations  que  le  ministère 
public  n'a  pas  craint  d'appeler  par  leur  nom. 

Il  nomme  d'abord  les  trapisies ,  dont  je  ne  sa- 
che pas.  que  /e  Constitutionnel  ^\i  dit  aucun  mal. 
Seulement  dans  des  articles  déjà  anciens,  et  qui 
pc  sont  même  pas  compris  dans  les  annexes  du 
réquisitoire  ,  il  a  pu  se  récrier  sur  l'excès  de 
leurs  austérités ,  qui  semblent  dépasser  les  forces 
de  la  nature  humaine;  mais  cette  remarque ^ 
toute  physiologique,  n'a  rien  qui  porte  atteinte 
au  respect;  du  à  la  religion,  attendu  que  l'insti- 
tut des  trapistes  n'est  pas  de  la  religion  :  c'est 
tout  au  plus  de  l'extrême  dévotion. 

((  Vin  franciscain  parait-il  dans  une  ville  ,  dit 
r  le  réquisitoire,  toute  la  ville  est  choquée  du 
j)  spectacle  grotesque  que  lui  offre  ce  capucin  sale 
»  et  barbu.  » 

Ici,  c'est  vraiment  le  réquisitoire  qui  fait  rire 
aux  dépens  du  capucin.  Beaucoup  moins  piquant 
pour  l'expression ,  le  Constitutionnel  excite  seu- 
lement la  pitié  ,  en  racontant  comment  le  pauvre 
frère  marchait  les  pieds  nus  et  Jort  sales.  En 
conscience,  pouvait-il  dire  :  propre  comme  un 
capucin?  Tout  le  monde  ne  lui  eût-il  pas  ré- 
pondu par  les  deux  proverbes  que  l'ancien  ré- 
gime nous  a  légués  sur  la  barbe  et  la  saleté  des 
capucins?  Cependant,  je  le  dirai,  on  a  tort  de 
rire,   même   d'un  capucin;  mais,  reprenant  le 
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langage  légal,  lorsqu'on  veut  transférer  cq  rire  au 
délit ,  je  demanderai  ce  que  sont  les  capucins  aux 
yeux  d'une  législation  qui  ne  les  reconnaît  pas? 
et  si  le  froc  dont  il  leur  plaît  de  se  revêtir  est 
sacré  à  tel  point,  que  rire  d'un  spectacle  que  le 
réquisitoire  seul  a  nommé  grotesque  puisse  être 
transformé  en  une  attaque  contre  la  religion? 

Les  ignorantins,,,.  (ceci  devient  plus  sérieux) 
occupent  le  troisième  rang  dans  le  réquisitoire. 
On  reproche  au  Constitutionnel  de  prendre  au 
mot  rhumilité  des  frères.  Si  c'est  par  humilité 
qu'ils  prennent  ce  nom ,  il  y  aurait  de  l'orgueil 
de  leur  part  à  le  recevoir  comme  une  injure. 
D'ailleurs,  c'est  le  nom  qui  leur  convient,  si, 
comme  le  prétend  l'acte  d'accusation  ,  (âls  se  font 
une  loi  de  ne  pas  avoir  plus  de  science  qu'ils  n'ont 
besoin  d'en  transmettre  à  leurs  élèves  pour  le 
bonheur  de  ceux-ci.  »  Erreur,  à  mon  avis  î  car  un 
homme  ne  peut  jamais  se  dépouiller  de  toute  sa 
science,  si  petite  qu'elle  soit,  au  profit  de  son 
élève;  et  pour  bien  enseigner  les  plus  petites 
choses,  il  est  quelquefois  indispensable  de  possé^ 
der  des  connaissances  plus  relevées.  Est-il  donc 
Tiéfendu  au  maître,  quelque  habile  qu'il  soit,  de 
proportionner  son  enseignement  à  la  faiblesse  de 
son  élève,  et  de  se  rapetisser  pour  se  mettre  à  la 
portée  de  l'enfance ,  à  l'exemple  d'Elisée ,  lorsqu'il 
voulut  rappeler  à  la  vie  le  fils  de  la  Sunamite? 

Mais  ici ,  Messieurs ,  les  ignorantins  ne  figurent 
que  par  métonymie.  Une  autre  thèse  est  cachée 

?3 
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SOUS  ce  mot.  Vous  savez  qu'il  y  a  deux  méthodes 
d'enseignement  :  la  nouvelle,  connue  sous  le  nom 

d'enseignement  mutuel,  et  l'ancienne dont 

vous  n'avez  sans  doute  pas  perdu  le  douloureux 
souvenir.  (Rire  général  dans  rassemblée  et  parmi 
les  juges.)  L'une  a  pour  partisans,  continue 
]Vr.  Dupin,  tous  ceux  qui  veulent  répandre  chez 
le  peuple  un  enseignement  raisonné,  prompt,  fa- 
cile et  peu  coûteux;  l'autre,  ceux-là  en  petit 
nombre,  mais  pour  l'instant  les  plus  influens, 
qui ,  soi-disant />oi//'  le  bonheur  de  la  démocratie 
(expression  du  réquisitoire),  veulent  que  rensei- 
gnement du  peuple  soit  lent  et  lourd,  pénible  et 
presque  rebutant.  Chacun  rattache  son  système  à 
des  opinions  politiques,  et  c'est  pour  cela  que  la  ri- 
valité s'est  manifestée  là  où  n'aurait  dû  se  montrer 
que  l'émulation. 

Le  Constitutionnel  soutient  la  thèse,  à  mon 
sentiment,  la  plus  vraie  :  que  l'instruction  corrige 
les  mauvais  penchans  (i);  que  les  peuples  les  plus 
instruits  sont  aussi  les  plus  moraux,  et  par  con- 
séquent les  plus  heureux.  Il  n'accuse  pas  comme 

(i)  Les  confesseurs  de  bonne  foi  avouent  que  dans  tel  fau- 
bourg de  Paris  où,  il  y  a  plusieurs  années,  régnaient  en  grand 
nombre  les  vices  les  plus  honteux,  on  remarque  une  amé- 
lioration sensible,  due  à  la  propagation  de  l'enseignement. 
Les  enfans  un  peu  instruits  reprennent  les  défauts  de  leurs 
père  et  mère,  et  ceux-ci  s'adonnent  moins  à  la  vie  crapuleuse 
dont  leurs  enfans  ,  moins  ignorans  qu'eux  ,  leur  apprennent 
à  rougir. 
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on  le  prét\snd ,  les  prêtres  d'être  les  ennemis  de 
la  cwilisation;  qui   ne    sait,  au  contraire,  que 
c'est  au  clergé  de  l'église  romaine  que  lEurope  a 
dû  la  sienne  !  remplissant  en  cela  la  noble  mis- 
sion qui  lui  fut  donnée  :  Docete  om/ies  pentes. 
Mais  le  Constitutionnel  a  attaqué  restrictivement 
le  système  étroit  des  individus  ,  prêtres  ou  laïcs, 
qui  se  montrent  opposés  à  l'instruction  primaire, 
et  qui,  s'il  prévaut,  nous  réduira  bientôt  à  ne 
pouvoir  trouver  dans  nos  campagnes  ni  un  valet 
qui  sache  lire  ,  ni  un  garde-forestier  qui  puisse 
rédiger  lui-même  ses  procès  verbaux  ;  époque  uni- 
que dans  l'histoire  du  monde,  disposition  inouïe 
dans  les  annales  de  notre  civilisation ,  désir  inex- 
plicable d'arrêter  dans  leur  marche  les  progrés  de 
Tesprit  humain  î  système  préconisé  et  accrédité 
par  quelques  hommes  tenaces  et  passionnés,  qu'un 
de  nos  poètes  les  plus  spirituels  a  si  bien  dépeints 
en  disant  d'eux  ; 

Au  char  de  la  raison  s'attelaiit  par  derrière 

(Ici  la  mémoire  de  l'orateur  paraît  hésiter  nn 
instant;  aussitôt  une  foule  de  voix  lui  soufflent 
le  second  vers  ; 

\eulent  à  reculons  l'enfoncer  dans  l'ornière. 

Cela  ne  m'étonne  pas,  reprend  M%  Dupin  ; 
car  ces  deux  vers  sont  dans  toutes  les  mémoires. 
(  On  rit.  ) 

Mais,  de  bonne  foi,  continue  l'avocat,  la  reli- 
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gîon  de  l'état  est-elle  en  cause  dans  ce  débat? 
H'est-ce  pas  une  pure  question  d'économie  poli- 
tique? et  quelques  railleries  contre  les  ignoran- 
tins  et  leurs  partisans,  comme  étant  les  héros  de 
renseignement  stationnaire,  vous  paraîtront-elles 
constituer  une  tendance  de  nature  à  porter  at- 
teinte au  respect  dû  à  la  religion  de  l'état?  Ce  se- 
rait faire  que  ce  respect  tînt  à  bien  peu  de 
chose,  tandis  qu'il  est  le  plus  fort  et  le  plus  pro- 
fond de  tous  les  sentimens. 

Ah  !  disons-le  plutôt  avec  de  vénérables  ecclé- 
siastiques dont  nous  ferons  entendre  ici  le  tou- 
chant langage  :  a  Quelle  douleur  de  voir  une  par- 
»  tie  des  catholiques,  par  un  zèle  malentendu,  se 
»  ranger  en  quelque  sorte  sous  la  bannière  de 
»  l'empereur  apostat  qui,  pour  porter  le  coup 
»  fatal  à  la  religion  naissante  du  Christ,  résolut 
»  d'exclure  les  chrétiens  des  écoles  publiques, 
»  afin  que,  privés  d'instruction  et  restés  station - 
»  naires  au  milieu  de  la  progression  intellec- 
»  tuelle,  iis  devinssent  l'objet  du  mépris  univer- 
»  sel  (i)-  ^^ 

Les  missionnaires  suivent  de  près  les  ignoi  an- 
tins.  Je  serai  franc.  Messieurs,  j'avouerai,  sans 
peine,  les  services  que  les  missions  ont  rendus  à 

(i)  Adresse  des  ecclésiastiques  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg ,  du  8  septembre  1825,  au  roi  des  Pays-Bas,  relati- 
vement à  la  création  d'un  collège  philosophique  pour  le 
clerré  catholique  de  ses  états. 


1 


C  -69  ) 

la  reli{poii.  Les  missionnaires  ont  porlé  la  con- 
naissance de  l'Evangile  dans  les  contrées  les  plus 
lecnléos  ;  ils  ont  enseigné  la  morale  du  Christ 
aux  peuples  les  plus  sauvages ,  bravant  tous  les 
dangers,  au  milieu  de  (outes  les  privations,  sou- 
tenus par  ce  courage  qu'on  n'emprunte  que  de  la 
conHance  en  Bien.  Des  excès  ont  pu  quelquefois 
accompagner  ces  prédications;  c'est  un  reproche 
que  rhistoire  fait  aux  missionnaires  espagnols  et 
portugais,  qui  trop  souvent  ont  argumenté  contre 
les  malheureux  Indiens  avec  le  fer  et  surtout  avec 
le  feu  ;  mais  ce  reproche  ne  peut  atteindre  les 
missions  de  France.  Exempts,  grâce  à  Dieu,  du 
fléau  de  Tinquisition  dont  nos  rois  et  leurs  parle^ 
mens  ont  toujours  su  préserver  le  territoire  fran- 
çais ,  nos  colonies  ont  joui  du  même  bienfait,  et  nos 
missionnaires  n'y  ont  jamais  parlé  que  le  langage 
de  l'Évangile.  J'en  atteste  celles  que  nous  avions 
établies  dans  l'Amérique  septentrionale,  et  je  ci^- 
terai  surtout  pour  exemple  cette  magnifique  fon- 
dation du  séminaire  de  Montréal,  en  Canada, 
qui  a  tant  contribué  à  civiliser  cette  contrée,  en 
Y  répandant  tous  les  moyens  d'instruction  ;  et 
dont  les  vertueux  prêtres,  aujourd'hui  soumis  au 
sceptre  constitutionnel  de  l'Angleterre ,  donnent 
L'exemple  de  l'obéissance  aux  lois ,  du  respect 
pour  le  souverain ,  de  la  tolérance  au  milieu  des 
autres  cultes,  et  de  la  charité  envers  tous  les 
malheureux  ! 

Mais  le  fait  des  missions  nest  pas  un  article  de 
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foi ,  et  leur  utilité  au  sein  des  pays  catholiques 
a  été  vivement  contestée.  Souvent  les-évêques,  les 
curés  et  les  peuples  s'en  sont  plaints,  non-seule- 
ment dans  ces  derniers  temps,  mais  avant  la  ré- 
volution. L'histoire  et  une  foule  d'écrits  en  font 
foi.  Deux  cours  loyales  ont  donc  pu  refuser  d'y 
assister  en  corps,  et  mériter  pour  ce  fait  les  élo- 
ges du  Constitutionnel  ',  et  si  un  orateur  sacré  n'a 
pas  craint  d'en  faire  des  reproches  à  l'une  d'elles 
dans  sa  bénédiction  à  la  rentrée  des  chambres,  le 
procureur-général  lui  a  répondu,  selon  le  devoir 
de  sa  charge ,  par  les  libertés  de  l'église  gallicane. 
En  soi,  les  missions  dans  un  pays  comme  la 
France  exaltent  l'imagination.  On  y  fait  trop 
peut-être  pour  le  spectacle  des  yeux  et  pour  le 
plaisir  des  oreilles.  De  sages  personnages  s'en 
sont  plusieurs  fois  scandalisés. 

Peut-on,  par  exemple,  s'empêcher  d'improuver 
ces  détonations  déboîtes  et  d'artifices  (quand  même 
elles  ne  seraient  pas  parties  immédiatement  der- 
rière le  maître  -  autel ,  et  qu'elles  auraient  seu- 
lement eu  lieu  au  dehors  ) ,  lorsque  le  moment  de 
leur  explosion  ayant  été  calculé  sur  l'instant  où 
le  prédicateur  parlait  du  jugement  universel , 
cette  coïncidence  a  jeté  dans  l'âme  des  femmes  et 
des  enfans  une  épouvante  factice,  qui  ressemble 
plus  aux  effets  dramatiques  de  représentations 
théâtrales  qu'au  calme  et  à  la  religion  qui  doivent 
présider  à  la  prédication  de  l'Evangile. 

Relativement  à  ces  boîtes  d'artifice ,  on  vous  a 
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parlé  d'un  certificat  qui  porte  en  effet  plusieurs 

siginatures ,  mais  où  l'on  a  posé  la  question  avec 
des  restrictions  que  je  vous  laisse  à  vous-mêmes 
le  soin  de  qualifier  ;  on  n'a  présenté  qu'une  cir- 
constance inditFérente,  et  on  a  dissimulé  ce  qu'il 
était  le  plus  important  de  constater.  On  a  pré- 
tendu qu'il  n'avait  point  été  tiré  de  boîtes  derrière 
l'autel  ;  c'est  pour  attester  ce  fait ,  ainsi  posé  , 
qu'on  a  sollicité  un  certificat.  Mais  un  notaire,  qui 
d'abord  l'avait  signé  sans  y  trop  prendre  garde , 
a  ensuite  cru  devoir  adresser  au  Constitutionnel 
la  lettre  que  nous  allons  faire  connaître  pour  satis- 
faire à  sa  conscience. 

Cet  honnête  homme  ne  craint  pas 

M%  Dupin,  se  reprenant  :  Mais  vraiment  si  î  il 
éprouve  bien  quelque  petite  crainte  (  rire  géné- 
ral )  ,  car  il  nous  prie  de  ne  le  nommer  qu'à  la 
dernière  extrémité.  Je  l'exprime  ici,  cette  crainte , 
parce  que  j'espère  que  la  publicité  le  protégera 
contre  les  vengeances  ministérielles;  je  le  place 
sous  la  protection  de  la  cour.  (Vive  sensation.  ) 
M%  Dupin  lit  cette  lettre,  qui  est  ainsi  conçue  : 


Salnt-Nicoias ,  près  Naacy,  le  4  novembre  1823. 

«Monsieur, 

»  Le  27  du  mois  dernier,  quelqu'un  est  venu 
me  faire  signer  un  certificat  constatant  u  qu'il  est 
faux  que  des  boites ^  placées  dans  l'intérieur  du 
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temple  (à  Saint-Nicolas)  aient  été  tirées  der-- 
riére  le  maître-autel,  et  que  des  missionnaires 
aient  mis  feu  à  ces  boites  lors  de  la  mission  qui 
a  eu  lieu  à  Saint-Nicolas,  dont  les  effets  ont  été 
salutaires. 

M  Immédiatement  après  ma  signature,  réflé- 
chissant à  la  rédaction  et  aux  conséquences  de 
cette  pièce ,  j'ai  craint  qu'elle  ne  nuisit  à  la  véri- 
té; car  j'ai  bien  pu  attester  les  faits  contenus 
dans  la  pièce  ci-dessus ,  en  ce  qu'il  nj  a  pas  eu 
de  boîtes  tirées  derrière  le  maître-autel ,  et  que 
les  missionnaires  nj  ont  pas  mis  le  feu;  mais  je 
ne  puis,  sans  compromettre  ma  conscience,  at- 
tester qu'il  n'y  a  pas  eu  de  boîtes  tirées  dans  cette 
occasion  é 

))  Si,  d'une  part,  je  suis  étranger  aux  motifs 
du  correspondant,  qui  vous  a  mal  rendu  les  faits, 
rapportés  dans  votre  journal  (  numéro  du  19  juin 
dernier  ) ,  à  l'article  commençant  par  ces  mots  : 
«  Dans  un  bourg  des  environs  de  Nancy,  »  et 
que  la  voix  publique  a  appliqué  à  la  mission  qui 
a  eu  lieu  ici  dans  les  mois  de  novembre  et  décem- 
bre 1823-  d'une  autre,  je  ne  le  suis  pas  moins 
aux  raisons  qui  ont  fait  solliciter  et  obtenir  le  cer- 
tificat dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
parler^  Dans  tous  les  cas ,  mii  par  un  attachement 
inviolable  à  la  cause  de  la  vérité^  je  me  crois 
obligé,  en  raison  de  la  signature  que  j'ai  donnée 
trop  inconsidérément  au  certificat  ci^dessUS ,  de 
rétablir  des  faits  qui  sembleraient  être  altérés  par 
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les  tifis  et  nies  par  les  autres,  Eq  effet ,  les  boites 
dont  il  est  parlé  à  Tarticle  sus-indiqué  de  votrç 
journal,  et  qui  ont  été  tirées  an  moment  ou  le 
prêtre  annonçait  le  jugement  universel,  n'étaient 
point  placées  derrière  le  maître-autel ,  mais  bien 
flans  le  jardin  d'un  ancien  couvent,  et  adossées  à 
la  muraille  même  du  temple,  du  côté  méridio-^ 
nal,  vers  le  chœur.  Une  explosion  si  subite ,  par- 
tant d'un  lieu  si  voisin,  plongea  les  fidèles  dans 
une  épouvante  aussitôt  manifestée  par  un  briiit 
confus  de  cris,  de  gémissemens,  de  chutes  de 
chaises  et  de  bancs,  lequel  bruit  fut  couvert  à 
son  tour  par  celui  que  produisit  la  musique  ca- 
chée derrière  le  maître-autel,  et  qui  fit  entendre 
l'air  accoutumé  :  Ou  peut-on  être  mieux  ? 

»  Le  feu  n'a  point  été  mis  à  ces  boites  par  un 
des  pères,  mais  par  le  sieur  Léopold  Pierron , 
artificier  à  Saint^Nicolas. 

»  Voilà  l'exacte  vérité  sur  des  faits  qui  se  sont 
passés  en  présence  d'une  population  de  trois  à 
quatre  mille  âmes.  Je  vous  prie  néanmoins  de  ne 
donner  aucune  publicité  à  ma  lettre,  et  de  n'en 
faire  usage  qu'autant  que  vous  pourriez  y  être 
contraint  par  la  représentation  du  certificat  dont 
je  viens  de  vous  donner  connaissance. 

»  l'honneur  d'être,  etc. 

»   PiTOUX.  » 

Certes,  Messieurs,  reprend  l'orateur,  sans 
cesser  de  respecter  profondément  la  religion  de 
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l'état,  et  en  raison  même  de  ce  respect,  on  peut 
gémir  de  voir  des  scènes  profanes  s'allier  aux  au- 
gMstes  cérémonies  de  nos  mystères ,  condamner 
des  spéculations  sur  la  vente  d'objets  bénis  ou 
consacrés  ,  et  trouver  que  les  Cantiques  de 
David  sont  mal  remplacés  par  des  couplets  sou- 
vent très-indiscrets  que  l'on  fait  chanter  aux 
jeunes  gens  des  deux  sexes. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  le 
scandale  d'une  pareille  lecture  ;  le  Constitu- 
tionnel n'en  a  pas  besoin  pour  sa  justification  ; 
mais  vous  pourrez  vous  convaincre  de  la  justesse 
des  plaintes  dont  il  s'est  rendu  l'écho,  si  vous 
croyez  nécessaire  de  parcourir  notamment  le  re- 
cueil des  Cantiques  spirituels  a  Viisai^e  des  mis- 
sions de  Lyon ,  imprimés  à  Lyon ,  chez  Rusan  , 
imprimeur  du  Roi  et  du  clergé.  J'ai  marqué  prin- 
cipalement les  pages  5o,  55,  4^  >  ^^?  ^^^  ^^ 
112;  voyez  surtout  les  tourterelles  de  la  pag.  45. 
(  Rire  dans  l'auditoire.  ) 

C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  ces 
sortes  de  licences  que  vous  pouvez  mieux  appré- 
cier la  liberté  de  la  presse ,  car  elle  seule  a  la 
puissance  de  signaler  l'irréflexion  et  l'impru- 
dence de  pareils  actes,  d'appeler  la  surveillance 
de  l'autorité,  et  de  prémunir  les  pères  de  famille 
contre  un  péril  dont  on  ne  se  défie  pas  toujours 
assez. 

Ceci  me  conduit  à  parler  de  YExamen  de 
conscience,  encore  imprimé  à  Lyon.  Le  Constitu- 
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lionne!,  s'est  alarmé  de  certains  détails  qui  s'y 
trouvent  consignés.  Sa  pudeur,  il  en  convient 
avec  l'acte  d'accusation  ,  en  a  été  effarouchée.  La 
vôtre  le  serait  également,  Messieurs,  si  vous  li- 
siez, à  l'occasion  des  6%  et  9^  commandemcns , 
ce  qui  est  dit  sous  ces  mots  :  occasions ,  regards  , 
pensées,  lectures,  paroles,  etc.,  choses  que  je  ne 
veux  pas  même  proférer  devant  vous,  pour  me 
confoimer  aux  préceptes  divins  que  Fauteur  de  ce 
livre  n'a  pas  craint  de  violer  :  Fornicatio  et  omnis 

immunditia ?iec  nominentur  in   vobis,    sicut 

decet  sanctos  (i).  Et  ce  sont  des  missionnaires 
qui  ont  rédigé  un  pareil  livre,  qui  ont  offert 
cette  nomenclature,  non-seulement  aux  person- 
nes du  sexe,  mais  même  à  l'imagination  de  Fen- 
fance ,  toujours  'avide  de  se  faire  expliquer  ce 
qu'elle  n'entend  pas  ! 

On  a  objecté  que  ce  livre  avait  été  imprimé 
Tannée   1804  ;    mais,   en    1804,   Y   avait-il  un 

Constitutionnel? D'ailleurs    ce    livre  a    été 

réimprimé  avec  approbation  nouvelle  en  18 18, 
et  même  en  1824.  Et  quand  le  ministère  public 
a  poursuivi  Barba  pour  la  dix-neuvième  édition 
d'un  roman  qui  en  avait  eu  dix-huit  autres  avant 

(i)  Saint  Paul  aux  Éphésiens  ,  chap,  V,  v.  3.  On  peut  en- 
core ajouter  le  texte  suivant,  et  dire,  en  parlant  de  cet  exa- 
men indiscret  :  Peccatum  non  cognoi>i\  nisi  pcr  Icgcni:  nain 
concupisccntiam  nesc/cbam ,  nisi  lex  diccret  ^  non  coîicupisccs. 
(  Ep.  aux  Romains.  VII ,  -p.) 
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la   restauration,    ou  a    bien  pu  lui   signaler  la 
réimpression  de  V Examen  de  conscienee. 

Mais  parlons  d'un  autre  livre  dont  la  composi- 
tion ne  remonte  pas  aux  temps  du  consulat.  Il  a 
été  imprimé  à  Paris  en  iSsS,  au  bureau  du 
^Jémorial  catholique.  Il  a  pour  titre  :  Cathé- 
chisme  du  sens  commun ,  par  M.  T. ,  supérieur 
des  missions  de  Nancy,  Au  chap.  XIX,  pages 
48  et  49 ,  voici  ce  qu'on  y  lit.  Écoutez  ,  Mes- 
sieurs,  ceci  mérite  attention;  c'est  du  droit  pu- 
blic. Voici  la  demande  : 

a  Après  tout  cela  ,  que  répondrez-vous  à  celte 
»  question  :  Un  souverain  peut-il  faire  de  la  re- 
»  ligion  une  loi  politique  pour  ses  sujets?  « 

Ainsi,  on  remet  en  question  devant  l'enfance, 
le  droit  du  souverain  d'accorder  la  liberté  de 
conscience  à  ses  sujets!  on  conteste  ce  que  la 
charte  a  si  sagement  décidé  ! 

Vous  allez  maintenant.  Messieurs,  entendre 
la  réponse,  et  vous  y  trouverez  encore  ce  carac- 
tère de  distinction  subtile  que  vous  avez  déjà  re- 
marqué dans  le  certificat  ;  vous  y  verrez  une 
coïncidence  qui  vous  révélera  peut-être  d'où  part 
l'accusation.  Voici  ce  que  doit  répondre  l'enfant. 

a  R,  Pour  faire  trouver  la  réponse  à  tout  le 
Si  monde ,  ye  distinguerai  les  divers  sens  de  cette 
M  question.  S'agit-il  de  la  religion  catholique, 
»  elle  veut  dire  :  Un  souverain  temporel  peut-il 
w  faire  du  sens  commun  une  loi  politique  pour 
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»  ses  sujets?  autrement,  peut-il  faire  à  ses  su-. 
»  jets  une  loi  d'être  raisonnables?  S'agit-il  au 
»  contraire  d'une  hérésie  ,  la  même  demande 
»  signifie  ;  un  souveraih  temporel  peut-il,  d'une 
»  opinion  contraire  au  sens  commun ,  faire  une 
>-^  loi  à  ses  sujets;  autrement,  peut-il  faire  à  ses 
V)  sujets  une  loi  d  être  fans  ?»  (Mouvement  marqué 
dans  l'auditoire  ) 

Ce  n'est  rien ,  Messieurs ,  continue  M%  Dupin  ; 
vous  allez  entendre  quelque  chose  plus  extraor- 
dinaire encore.  Ecoutez  la  question  suivante: 

«  D.  Que  pensez-vous  de  cette  proposition  :  Un 
n  gouvernement  doit  une  égale  protection  à  tôu- 
»  tes  les  religions?  » 

Vous  le  voyez  ,  Messieurs ,  c'est  bien  l'article  5 
de  la  Charte  que  l'on  met  en  question.  Voici  la 
réponse  : 

((  R.  A  mon  avis,  cela  veut  dire  :  Un  gouver- 
»  nement  doit  la  même  protection  à  la  folie  qu'à 
))  la  raison;  dans  son  instruction  publique,  il 
»  doit  autant  favoriser  la  propagation  de  la  folie 
»  que  l'enseignement  du  bon  sens.  »  (Une  foule 
.  de  voix  dans  le  public  :  Oh!) 

C'est  dans  ce  langage.  Messieurs,  reprend  To- 
rateur,  que  les  missionnaires  de  Nancy  s'adres- 
sent à  l'enfance  !  C'est  ainsi  qu'ils  lui  traduisent 
Farticl^  5  de  la  Charte!  Cet  article  est  un  acte 
de  folie  î  Et  voilà  les  citoyens  qu'on   nous  pré- 


(   lyS  ) 
pare  !  Voilà  comme  on  élève  la  jeunesse  dans  la 
haine  de  nos  lois  fondamen taies  î 

Mais  suivons  le  cours  des  questions,  et  voyons 
comment  l'auteur  <iw  Catiêchisine  du  sens  commun 
sait  descendre  aux  applications.  On  fait  la  ques- 
tion suivante: 

n  D.  Quelle  conduite  un  gouvernement  doit-il 
»  tenir,  selon  vous  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sui- 
))  vent  pas  le  sens  commun  en  matière  de  reli- 
»  gion  ?  yy 

«  R,  La  même  conduite  qu'à  l'égard  de  ceux 
»  qui  sont  aliénés  (V esprit  I  »  (  Nouveau  mouve- 
ment très-expressif  dans  l'auditoire.) 

Et  c'est  ainsi ,  Messieurs  ,  que  j'arrive  aux  cha- 
ritains,  qui  revendiquent  la  direction  de  toutes 
les  maisons  d'aliénés.  (Rire  général.) 

Aujourd'hui,  on  ne  se  rend  pas  assez  compte 
des  choses;  c'est  un  malheur  de  l'époque.  On  ne 
remonte  pas  assez  à  l'origine  des  institutions,  et 
lorsque  certaines  gens  s  efforcent  de  ramener  le 
passé,  on  oublie  de  leur  montrer  qu'à  côté  des 
abus  qui  existaient,  la  sagesse  de  nos  pères  avait 
placé  le  remède. 

Qu'étaient-ce  que  les  charitains?  Je  vais  vous 
donner  leur  généalogie.  C'est  une  provenance  espa- 
p^nole.  Leur  congrégation  commença  à  Grenade, 
et  fat  confirmée  par  bulle  de  1672  ,  année  de  san- 
glante mémoire.  Ils  furent  introduits  par  cette  li- 
pue  dont  le  cri  de  ralliement  était  :  Point  de 
Bourbons,  quand  même!  par  cette  ligue  qui  vou- 
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lait  soumettre  la  France  à  des  princes  espagnols 
ou  autres,  les  trouvant  toujours  assez  légitimes, 
pourvu  qu'ils  fussent  dociles  aux  prétentions  ul- 
tramontaines.  Aujourd'hui,  pour  déguiser  cette 
origine  ,  ils  voudraient  se  porter  héritiers  de  saint 
Vincent-de-Paule,  dont  la  mémoire  est  si  révérée 
parmi  les  Français. 

Ici  M".  Dupin  cite  Durand  de  Maillane  (i),  qui 
dit  qu'anciennement  les  hôpitaux  confiés  à  ces  ec- 
clésiastiques avaient  été  fort  négligés;  qu'ils  en 
faisaient  leur  profit  singulier,  et  que  le  concile  de 
Vienne,  à  la  honte  du  clergé,  leur  en  a  retiré 
l'administration. 

Qu'a  donc  dit  autre  chose  le  Constitutionnel? 


(i)  (c  Depuis  long-temps  l'oa  a  plusieurs  fois  travaillé  à  la 
»  réformalion  des  hôpitaux.  Dans  \ii  relâchement  de  la  dis- 
»  cipline,  la  plupart  des  clercs,  qui  en  avaient  l'administra- 
»  tion  ,  l'avaient  tourné  en  titre  de  bénéfice  dont  ils  ne  ren- 
»  daient  point  de  compte.  Ainsi,  plusieurs  app]iquaie?ït  à 
«  leur  profit  la  plus  grande  partie  du  revenu ,  laissaient  périr 
)j  les  bâtimens  et  dissiper  les  biens  ;  en  sorte  que  \qs  inten- 
u  rions  des  fondateurs  étaient  fraudées.  C'est  pouix^uoi  le 
»  concile  de  Vienne  défendit,  à  la  honte  du  clergé,  de  ne 
»  plus  donner  les  hôpitaux  à  des  clercs  séculiers,  et  ordonna 
«que  l'administration  en  fût  confiée  à  des  laïques,  gens  do 
>y  bien,  capables  et  solvables,  qui  prêteraient  serment  comme 
>■  des  tuteurs  ,  feraient  inventaire  ,  et  rendraient  compte 
h  par-devant  les  ordinaires.  Ce  décret  a  eu  son  exécution  , 
j)  et  a  été  confirmé  par  le  concile  de  Trente.  »  Diction,  du 
droit  canonique  ,  âumot  Hôpital ,  pag.  191  ,  édition  de  1776. 
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il  a  rappelé  ces  anciens  désordres  ;  il  a  craint  leur 
retour,  et  il  a  signalé  la  prétention  des  charitains 
comme  une  spéculation  qui  tendait  à  nous  priver 
de  l'ordre  actuel,  dont  les  bienfaits  vous  sont  con- 
nus. J'en  atteste  cette  généreuse  administration 
des  hospices  civils  de  Paris ,  à  la  tête  de  laquelle 
nous  voyons  tant  d'hommes  éclairés  qui ,  avec  une 
piété  égale  à  leur  désintéressement,  vouent  leurs 
soins  les  plus  assidus  à  surveiller  les  biens  des 
pauvres,  à  en  constater  le  bon  emploi ,  à  en  pré- 
venir la  dilapidation  ! 

Quelle  déplorable  fatalité  !  tandis  que  le  pré- 
sent est  menacé  d'être  envahi  par  le  passé  dans 
tout  ce  que  celui-ci  eut  d'abusif,  sans  qu  on  veuille 
rappeler  en  même  temps  les  remèdes  que  V expé- 
rience j  avait  apportés  :  tout  est  impuni ,  paraît 
même  louable  de  la  part  des  envahisseurs  ;  il  n'y 
a  de  coupable  que  la  tendance,  hélas  ,  trop  clair- 
voyante des  écrivains  qui  font  lire  les  dangers  de 
l'avenir  dans  l'histoire  rédivive  du  bon  vieux 
temps!.... 

Ainsi,  autrefois,  la  législation  s'était  appliquée 
à  restreindre  les  substitutions  ;  aujourd'hui  l'on 
voudrait  non-seulement  les  rétablir  ,  mais  les 
étendre  indéfiniment. 

Autrefois ,  l'Université  donnait  son  instruction 
gratuitement;  aujourd'hui,  l'Université,  en  cela 
toujours  impériale,  fait  payer  à  raison  de  5  fr. 
par  chef  d'élève,  l'instruction  même  qu'elle  ne 
donne  pas! 
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Si  une  corporation  concourait  par  émulation 
avec  d'autres  à  instruire  la  jeunesse,  aujourd'hui 
SCS  affiliés  voudraient  lui  en  attribuer  le  mono- 
pole exclusif. 

Il  y  avait  jadis  des  gens  de  mainmorte;  des 
religieux,  des  religieuses,-  mais  sous  la  condition 
d'une  autorisation  royale  vérifiée  en  parlement: 
aujourd'hui  on  veut  que  les  premiers  venus  aient 
le  droit  de  se  former  en  couvent  et  en  congréga 
tion  sans  la  permission  ni  le  contrôle  de  l'auto- 
rité. Autrefois ,  en  se  donnant  à  Dieu ,  il  fallait 
mourir  au  monde ,  renoncer  à  toutes  successions 
futures  ,  et  il  n'était  pas  permis  de  dépouiller  la 
famille  que  l'on  quittait  pour  enrichir  le  cloître 
où  l'on  allait  s'enfermer  ;  aujourd'hui  toutes  sor- 
tes de  donations  de  ce  genre  sont  permises  et  fa- 
vorisées au  point  que  jusqu'ici  les  efforts  déjà 
tentés  par  la  Cour  pour  intercepter  le  cours  im- 
modéré de  ces  sortes  de  libéralités  sont  demeurés 
sans  succès. 

En  un  mot,  on  veut  les  abus;  et  de  plus,  on 
les  veut  sans  appel  ;  on  les  veut  sans  contradic- 
tion :  et  comme,  en  s' élevant  contre  un  tel  sys- 
tème,  l'opposition  ne  saurait  être  réfutée,  on 
prétend  la  réduire  au  silence;  on  l'accuse  de  s'at- 
taquer à  la  religion. 

Mais  c'en  est  assez  sur  les  Ordres  religieux: 
passons  à  une  autre  série  de  griefs. 
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Reproches  de  cupidité ,    (ramhllion  et  cV orgueil 
adressés  à  quelques  ecclésiastiques. 

Parmi  lés  articles  signalés  Comme  tendant  à 
porter  atteinte  au  respectdû  à  la  religion  de  l'État, 
il  s'en  trouve  plusieurs  qui  renferment  des  re- 
proches de  cupidité  ^  d'ambition  et  d'orgueil 
adressés  à  quelques  membres  du  clergé. 

Mais  il  est  pat*  trop  manifeste  que  le  blànie  doi  t 
tomber  sttf  Ceux  qui  auraient  iiïérité  ces  repro- 
éhes^  et  non  sur  ceui  qui  les  ont  faits. 

Le  clergé  n'a  pas  le  privilège  de  l'impunité.  Il 
donne  des  leçohs  aux  fîdéleS  ;  il  doit  aussi  les 
prêcher  d'exemple  t  et  si  quelques  pfélfcs  laissent 
remarquer  une  contradiction  peu  édifiante  efilre 
letir  conduite  et  leurs  discours,  entre  ce  qu'ils 
recommandent  aux  autres  et  ce  qu'ils  font  eux- 
mêmes,  il  est  apparemment  permis  dé  leur  rap- 
peler leurs  pfoprës  e^thortâtions  et  de  les  juger 
par  leurs  propres  loisi  Ici  revient  le  texte  de 
rapôtre  :  Peccantes  presfyiëros  coram  omnibus 
argue ,  ut  et  cMeri  timôretrï  habeant. 

La  religion  n'en  reçoit  aucim  dommage,  car 
on  ne  peut  trop  répéter  deux  choses  :  i*^;  les  nii- 
nistres  d'une  religion  île  sont  pas  la  religion 
même,  surtout  quand  ils  s'en  séparent  de  fait 
par  une  conduite  que  la  religion  réprouve  et  con- 
damne; 2°.  quelques  ministres  répréhensibles,  au 
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milieu  d'un  clergé  vertueux,  n'empêchent  pas 
que  ce  clergé  ne  demeure  en  masse  Tobjet  du 
respect  des  fidèles ,  respect  qui  sera  même  d'au- 
tant plus  grand ,  que  le  corps  aura  plus  de  soin 
de  retrancher  les  membres  qui  le  déshonorent, 
oUj  suivant  l'expression  de  l'Ecriture,  de  séparer 
l'ivraie  du  bon  grain* 

Aussi  voyons-nous  que  les  saints  conciles,  les 
capitulaires,  qui  leur  tiennent  de  si  prés ,  et  les 
écrits  des  Pères  de  l'Église,  sont  remplis  d'ani- 
madversions  contre  le  luxe ,  l'orgueil  et  le  faste 
immodéré  des  clercs. 

A  l'aidé  de  ces  autorités,  il  devient  facile  de 
justifier  tous  les  articles  argués  qui  sont  dans 
cette  catégorie. 

Dans  plusieurs  articles,  le  Ccnsiituiibrtnet  a 
critiqué  l'espèce  de  spéculation  établie  à  l'occa- 
sion des  missions  sur  quelques  objets  de  dévotion. 
Et  le  réquisitoire  de  dire  ,  eri  prenant  le  ton 
de  l'ironie  :  —  (c  Pure  cupidité  qui  fait  distri- 
»  huer  des  rosaires  et  des  images  aux  pauvres 
))  gens  dés  campagnes  qui  ne  savent  pas  lire ,  et 
')  dont  la  ferveur  a  besoin ,  pour  s'entretenir , 
»  de  signes  matériels  /  » 

Distribuer  n'est  pas  cupidité;  l'acte  d'accusa- 
tion a  raison  :  mais  distribuer  pour  de  l'argent, 
c'est  vendre,  et  c'est  la  vente,  comme  spécula- 
tion ,  que  le  Constitutionnel  a  blâmée. 

La  ferveur  des  pauvres  a  besoin ,  dit-on ,  pour 

i3  ^ 
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s'entréteair ,   de  signes  matériels  r  ah!  Jèn  eo»- 
viens ,  tel  est  partout  le  caractère  du  peuple  r 
Stupet  in  tituUs  et  imaginibus ^  mais  est-ce  une 
raison  pour  abuser  de  sa  crédulité.  Laissons  toute- 
fois aux  théologiens,   et  ne  renouvelons  pas  ici 
Fancienne  querelle  des  iconoclastes;  disons  seu- 
lement qu'instruire  et  prêcher  la  parole  de  Dieu 
vaudrait  mieux  qu'entretenir  la  superstition  et 
nourrir  une  sorte  d'idolâtrie.  Jésus-Christ  aussi 
prêchait  à  de  pauvres  ^en^  des  campagnes  qui  ne 
savaient  pas  lire;    mais  au  lieu  de  traîner  des 
marchands  à  sa  suite  et  de  les  installer  sur  le 
parvis,  il  les  chassait  honteusement  du  temple, 
en  leur  rappelant  que  sa  maison  était  une  maison 
de  prières  et  non  un  lieu  de  trafic;  et  ses  apô- 
tres, tout  remplis   de   son   esprit  divin,  cher-, 
chaient   si  peu  à  entretenir  la  ferveur  de  leurs 
néophytes  par  des  signes  matériels  et  des  hochets 
bénis ,  qu'on  lit  dans  les  Actes  des  apôtres  que  le 
principal   auteur  de  la  révolte   excitée  à  Ephése 
contre  saint  Paul  était  un  orfèvre  nommé  Démé- 
trius,  qui  faisait  métier  de  vendre  des  petits  tem- 
ples de  Diane  eu  argent  (  c'étaient  les  rosaires  de 
ce  temps -là  (On  rit),  et  qui  se  plaignait,  en 
ameutant  les  autres  ouvriers,  de  ce  que  la  pré- 
dication de   l'Évangile  avait  ruiné  ce  genre  de 
négoce.  (Mouvement  dans  l'auditoire.) 

Quant  aux  observations  sur  le  luxe  déployé  par 
certains  prélats ,  elles  n'ont  rien  de  contraire  au 
respect  du  à  la  religion.  Je  me  contenterai  de 


(  '85  ) 
citer  ce  passage  de  saint  Bernard,  dont  on  n'ac- 
cusera pas  la  tendance  :  «  A  quoi  bon  étaler  l'or  ? 
»  De  quelle  utilité  sont  ces  pierreries ,  ces  bro- 
»  deries  sur  les  habits  des  prélats  ?  La  religion 
»  aurait-elle  besoin  d'être  secourue  par  le  luxe?  m 
On  le  croirait  en  lisant  le  réquisitoire.  » 

La  location  des  chaises  est  chose  licite;  mais  on 
ne  peut  en  exagérer  le  prix  outre  mesure  ;  or,  le 
Consiitutionnel  n  a  parlé  que  de  cette  exagération. 
M.  le  procureur  général,  continuant  ses  parallè- 
les ,  compare  ce  genre  de  recettes  avec  celles  des 
théâtres.  Pour  la  quatrième  fois  je  repousse  ce 
genre  d'assimilation.  Elle  pèche  surtout  dans  cette 
circonstance,  parce  que  l'augmentation  arbitraire 
du  tarif  des  chaises  est  une  contravention  aux 
réglemens  des  fabriques  (i);  au  lieu  que  l'appli- 
cation bénévole  du  produit  d'une  représentation 
théâtrale  à  une  bonne  œuvre,  même  en  doublant 
le  prix  des  places,  devient  d'autant  plus  méritoire 
qu'en  cela  le  profane  tourne,  contre  sa  destina- 
tion habituelle,  au  profit  de  la  charité. 

Une  cotisation  à  cinq  sous  par  tête  semble 
peu  considérable.  Volontaire,  dit-on,  elle  n'a  rien 
de  répréhensible.  —  Vous  en  jugez  ainsi.  Mais 
lorsque  sa  perception  est  organisée  à  la  manière 
des  impôts  (2),  l'autorité  temporelle  ne  doit-elle 

(i)  CaiTé,  Gonvernement  des  paroisses ^  n®*.  roy  el  272. 
(2}   Vojez  le  détail  de  cette  organisation ,  par  di:^aiiiiers  et 
ncnténiei-i,  dans  le  Oônstititiiojrnei  àii  6  mai  182 5. 
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pas  y  porter  quelque  attention  ?  Yeut-Q|î  bien  JU 
brement  ce  que  l'on  veut  par  la  force  de  rc^j^ein- 
ple  et  de  l'entraînement  (i)?  Avec  ce  raisonnement 
on  lèverait  encore  en  France  le  denier  de  saint 
Pierre  au  profit  du  pape, 

Quelques  observations  sur  le  luxe  déployé  par 
certains  prélats  n'ont  rien  de  contraire  au  res- 
pect dû  à  la  religion.  Les  pères  de  l'Église  soat 
pleins  de  doléances  sur  le  trop  grand  luxe  déployé 
en  maintes  occasions  par  l'état- major  du  clergé. 
«  A  quoi  bon  étaler  l'or?  dit  saint  Bernard  (dont 
»  on  n'accusera  sûrement  pas  la  tendance) ,  de 
»  quelle  utilité  sont  ces  broderies ,  ces  pierreries 
»  sur  les  habits  des  prélats?  La  religion  aurait- 
»  elle  besoin  d'être  secourue  par  le  luxe  ?  n  on  le 
croirait,  puisqu'un  réquisitoire  regarde  de  pa- 
reilles critiques  comme  signalant  une  tendance  à 
porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  religion  ! 

Du  luxe  à  l'orgueil  il  n'y  a  qu'un  pas  :  et  l'or- 
gueil est  encore  défendu  aux  gens  d'église  aussi 
bien  qu'aux  laïcs,  puisque  c'est  un  péché  capi- 
tal. Si  donc,  sous  prétexte  d'un  hpnimage  que 


(i)  On  peut  citer  pour  exemple  les  SQUSçrjp|;ions  inspirées 
depuis  vingt-cinq  ans  par  la  politique  ou  par  la  flatterie,  au 
milieu  des  assemblées  législatives,  des  Académies  et  des  con- 
seils généraux  ou  municipaux.  Un  flatteur  se  lève  et  fait  la 
proposition ,  et  la  chose  passe  ,  moins  parce  que  tout  le. 
monde  y  consent,  que  parce  que  personne  n  ose  contredire  ; 
c'est  le  niillo  adversante  de  Tacite,  I,  Annal.  2. 
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l'irrévérence  seule  quand  ce  n'est  pas  l'impiété, 
peut  refuser  an:^  ministres  de  l'Évangile,  oiie^igc 
des  marques  de  soumission  avec  dureté,  avec 
hauteur;  et  que  les  injonctions  données  avec  trop 
peu  de  ménagemens  ,  dégénèrent  en  humiliation 
pour  celui  à  qui  elles  s'adressent;  peut-être  est- 
il  permis  de  désapprouver  le  lévite  qui  en  pareille 
occurrence  réclame  avec  trop  d'éclat  et  d'ostenta- 
tion le  respect  pour  le  grand-prêtre.  Ceci  nous 
explique  le  fait  rapporté  dans  la  feuille  du  5  juin. 
Dans  cet  arlicle  on  n'a  pas  dit  que  «  des  prêtres 
»  avaient  eu  rindécence  de  faire  signe  à  des  ca- 
n  tholiques  de  s'agenouiller  pendftnt  que  monsei- 
»  gneur  donnait  sa  bénédiction,  «rr-- Je  juge  in^- 
décent^  au  contraire,  de  n'avoir  pas  prévenu  à 
cet  égard  toute  invitation  :  mais  je  ne  crois  pas 
que  {le  Constitutionnel  soit  coupable  parce  qu'il 
ai^ra  désapproLivé  ce  qye  rinjonctipia  aurait  eu  de 
trop  vif  dans  les  terpies  pt  ^e  trop  impériew^ 
dan§  le  tqn.  Chaque  pay^  a  ses  petite  Maydochées 
qvi'il  ponyien^;  plutôt  de  raipener  que  d'irriter , 
et  auxquels  il  lie  faut  pas  donî^ef*  riiî>port(ipce 
qu'ils  recherchent ,  er^  déployant  ppptre  eux  trpp 
d'autprjté  powr  efi  obtenir  ce  que  l'Évapgile  ap- 
pelle avec  asgez;  de  défaveur  j,  salutçHiçuesi  i^ijorn. 


i 
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Des  pieuses  pratiques,  congrégations,   miracles 
et  canonisations. 

«  Il  est  dans  la  religion  catholique,  continue 
>*  l'acte  d'accusation ,  de  pieuses  pratiques ,  qui 
))  ne  sont  nullement  obligatoires  pour  personne, 
n  mais  qui  plaisent  aux  âmes  tendres,  dont  elles 
)j  entretiennent  la  ferveur.  L'Église  ne  les  com- 
ja  mande  pas;  l'ÉglLse  ne  les  défend  pas  non 
n  plus.  » 

De  pieuses  pratiques  qui  ne  sont  nullement 
obligatoires  pour  personne  !  Ce  ne  sont  donc  pas 
des  articles  de  foi?  le  Constitutionnel,  sans  ces- 
ser d'être  bon  catholique ,  a  donc  pu  en  contes^ 
ter  le  mérite  et  l'utilité? 

Quant  à  ce  qui  plaît  aux  âmes  tendres,  les 
visions,  les  extases  ,  et  certaines  adorations  (par 
exemple,  celle  du  Sacre'-Cœur  )  ,  que  l'église  ne 
défend  pas ,  dit  l'acte  d'accusation ,  mais  quelle  ne 
commande  pas  non  plus ,  il  est  également  permis 
de  les  improuver,  de  rappeler  qu'elles  sont  sou- 
vent une  source  d'abus ,  et  que  plus  d'une  fois 
elles  ont  introduit  le  trouble  et  le  schisme  dans 
l'église;  car  qui  peut  arrêter  les  écarts  d'une 
imagination  transportée?  Ne  se  rappelle-t-on 
plus  les  querelles  du  guiétisme,  nées  aussi  à  l'oc- 
casion d'une  âme  tendre  {  de  la  trop  célèbre  ma- 
dame Guyou),   et  qui   ont  fini  par  diviseriez 
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deux  plus  grands  prélats  de  rëglise  de  France , 
Bossuet  et  Fënélon  ?  Elles  ont  donc  leur  danger 
pour  la  religion  !  Et  dès  lors  il  est  e'vident  qu'on 
peut  les  combattre  sans  porter  atteinte  au  res- 
pect que  la  religiou  est  en  droit  de  réclamer  de 
nous. 

Les  âmes  tendres  se  plaisent  surtout  dans  les 
affiliations  :  Eleusis  et  Meniphis,  alléguées  par 
M.  le  procureur-général,  en  font  foi.  Le  secret 
était  de  leur  essence,  on  appelait  cela  célébrer 
les  mystères.  Mais  la  foi  catholique,  c'est-à-dire 
unwerselle ,  peut-elle  s'accommoder  de  ce  culte 
clandestin  ,  de  cette  espèce  de  franc-maçonnerie 
religieuse  de  ces  pieuses  pratiques  h  \di  partici- 
pation desquelles  on  n'admet  qu'un  certain  nom- 
bre d'adeptes  ?  Si ,  dans  ces  réunions ,  on  ne 
professe  pas  des  doctrines  contraires  aux  lois  et 
usages  de  France  et  à  Fiudépendance  de  l'auto- 
rité temporelle ,  et  à  la  \raie  foi ,  pourquoi  les 
portes  ne  sont-elles  pas  ouvertes  à  tous  les  fidèles  ? 
JNe  sont-ils  pas  essentiellement  de  la  même  com- 
munion ? 

Aussi  ces  sortes  de  dévotions  ont-elles  été  im- 
prouvëes  tout  à  la  fois  et  par  les  conciles  et  par 
les  arrêts. 

Tel  est  le  concile  de  Rouen  de  l'an  i536,  où 
nous  lisons  :  «  Les  confréries  et  associations  qui 
»  se  sont  établies  par  pitié  sous  le  titre  de  cha- 
»  rite   ou   autres    dénominations,  ne   font  que 


(  î9'>  } 
P  nmvQ  ^n\  rii|tîlps  ,    et  cj^'raiiger  Tordre  e.tfi- 
iî  bli  i\iXf]è  l'ci^lisej  ailles  nuisent  mêpi^  aij  teiM- 
}i  poptii ,  ^t  ifitroflifi^efip  lefançLtl^me  çians  les  es- 
n  piiU,  )) 

C'est  aii^i ,  ou  en  termes  équivalent,  que  s'ex- 
priment les  conciles  de  Reims  en  i585,  §t  dQ 
lioLirffos  ]pn  f584. 

L'a^toritë  temporelle  n'a  pas  e'te  ncjoin^  vigi- 
lante,. Jîi|  176g,  le  17  janvier,  le  procureur-gé- 
néral dciiQnçji  au>f  cbfiwibres  assemblées  une 
JirocIiur'S  iMiprime'ie,  contenant  un  rnandenaent 
de  Tévêque  d'Awxerrie  ,  portant  établissement 
çVune  association  dif.  ^açré-Cçeitr  (  i),  et  plusieurs 
bulles  \\\\  sqj^t  de  ladiî^e  associai tion  ,  et  le  même 
JQ^r  la  çqi^r  rendit  l'arrêt  suivant  ;  «  î-ja  CPur 
^roi'donge  quie  laclij.^  brpphure  sera  de'pose'e  au 
»  greffe  de  1^  CQur,  et  cependant  fait  défei^se^  à 
»  toutes  ppp^onijes  dp  quelque  q^i^ilité  et  candi- 

(i)  Toute  la  séxloction  du  père  (jjrard,  ^  J'égare  4e  }4  Ç^- 
djn'g  >  Pt^ît  taspe  sjar  f  9j3u§  ^a^cdiégpi  qu'il  ^Vftit  fj^it  ^uprès 
de  sa  pénitente,  des  sentimcus  et  des  expressions  qui  sem- 
blaient consacrés  par  le  culte  du  sacré  cœur.  Le  père  Girard 
termine  ses  lettres  les  plus  affectueuses  par  ces  expressions  : 
Jp  serc^i  toujours  ipift  à  vo^s  dfifi^  [fi  sacre  coeur  (ie  Jp^H^-,  pt  la 
jeune  fille  de  lui  répondre  en  terminant  la  sienjip  :  Je  \>ou9 
suis  intimement  unie  clans  le  sacre  cœur  de  Jésus.  Voilà  de  quoi 
servent  ces  pieuses  pratiques ,  que  le  réquisitoire  croit  si  pro- 
prçs  à  entretenir  la  ferveur  des  âmes  tendres.  Qu'opl  juge  d'a- 
près cela  si  elles  sont  sans  danger  !  {Foje:^  le  procès  in-fol. , 
^dit.  de  i^Si,  t.  IJ,  p.  9,  fju  Prccif  de^  cjicirges^  et  p.  17.] 
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»  tion  qu'elles  soient,  de  fyire  aucjin  exercice 
))  public  de  ladite  association,  sous  les  peines  por- 
»  te'es  par  les  ordonnances  du  royqMn>.e  ,  arrêts 
»  et  règlemens  de  la  cour;  enjoint  au  sulistltut 
^)  du  procureur -gene'ral  du  Roi,  au  bailliai:,e 
»  d'Auxerre,  de  tenir  la  main  a  l'exécution  du 
»  présent  qrrêt,  qui  sera  imprin^ë ,  lu,  pijblië 
»  et  affiche'  (i).  >^ 

Certes  ,  voilà  bien  le  coram  omnibus  de  l'app- 
tre  !  Vous  le  voyez,  on  ne  craint  pas  le  scan- 
dale! 

A  côlë  des  j^ieuses  pratiques  dont  je  viens  de 
parler,  l'acte  d'accusation  place  «  les  miracles, 
»  les  canonisations  et  l'invocation  des  saints,  qui 


(ï)  Par  un  second  arrêt  t|u  9  mai  suivaut,  prononcé  à  la  suite 
d'un  compte  plus  étendu,  rendu  à  la  Cour  par  le  procureur 
général,  ;?  la  Cour  ordorjne  qpe  les  ordoçina;ices  ,  ari'êç.s  et 
»  réglcmpu§  |ie  la  Cpur  ^erpnt  exécu|:és  selon  lepr  forme  et 
»>  teneur  j  ce  faisant ,  fait  inlij]:)iiions  et;  défenses  à  toutes  ppr- 
»  sonnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
»  de  former  aucunes  assemblées  illicites,  ni  confréries,  con- 
)^  grégations  ou  associations,  sans  l'expresse  perpiissioii  chi  roi 
»  ci  ktircs-pat  ntes  vérifiées  en  la  Cour..,  »  (La  cour  prescrit 
ensuite  des  mesures  pour  la  vérification  des  titras  de  tou- 
tes les  affiliiations  et  confréries  existante^,  et  elle  ajou^^}: 
«  Fait  dès  à  présent  défenses  à  toutes  personnes  de  s'assem- 
»  Lier  à  l'avenir  sous  prétexte  de  confréries ,  congrégations 
»  oa  associations,  dans  aucune  chapelle  intérieure,  ou  au- 
»  cun  oratoire  particulier  de  maison  religieuse  ou  autre,  même 
»  dans  les  églises  qui  ne  seraient  pas  ouvertes  à  toutes  persàn- 
r-  nés  fj^ui  se  présenteraient  pour  y  entrer.  » 
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»  ne  sont  pas  seulement,  y  est-il  dit,  des  arti- 
»  clés  d'e'dificalion ,  mais  des  articles  de  la  foi 
»  catholique,  a 

Je  déplore  cette  erreur  où  est  tombé  le  rédac- 
teur de  l'acte  d'accusation  ;  elle  ne  le  place  plus 
seulement  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  ; 
c'est  ce  passage  qui  a  excité  la  bile  de  quelques 
théologiens,  et  qui  leur  a  fait  dire  que  le  réqui- 
sitoire était  contre  la  foi.  (On  rit.) 

Disftinguons  entre  les  miracles  attestés  par 
l'Écriture  et  les  miracles  de  nos  jours.  Les  pre- 
miers font  partie  de  la  croyance,  mais  suivant 
la  judicieuse  réflexion  de  Montaigne  (i),  (f  ce 
»  privilège  qu'il  a  pieu  à  Dieu  de  donner  à  aul- 
))  cuns  de  nos  témoignages  ne  doibt  être  avili  et 
»  communiqué  légièrement.  » 

En  effet ,  n'y  a-t-il  pas  eu  de  tous  temps  de 
faux  prophètes?  Les  Egyptiens  ne  contrefaisaient- 
ils  pas  les  miracles  de  Moïse?  et  n'est-ce  pas  Dieu 
lui-même  qui  nous  dît  (2)  :  «  Je  viens  aux  pro- 
»  phètes  qui  ont  des  visions  de  mensonge  y  qui  les 
»  racontent  à  mon  peuple ,  et  qui  le  séduisent  par 
n  leur  mensonge  et  par  leur  témérité  y  quoique  je 
)j  ne  les  aie  point  envo3^és,  et  que  je  ne  leur  aie 


{\)  Liv.  m,  cliap.  XI  des  Boiteux.  Ce  titre  donne  be^aa- 
«oup  plug  qu'il  ne  promet. 

fa)   Qtfi  lo^u^in  eH  pot'  prophetas. 


(.93) 
»  clonnô  atieuft  ordre ,  et  qui  n'ont  servi  de  rien 
))  à  ce  peuple  (i)  ?  » 

u  Sans  douter  de  la  puissance  de  Dieti^  dit 
FJeury  (2) ,  on  peut  et  on  doit  examiner  si  les 
miracles  sont  bien  prouve's  ,  pour  ne  pas  porter 
faux  témoignage  contre  lui,  en  lui  en  attribuant 
qu'il  n'a  pas  faits.  >i 

Et  comme  le  fait  observer  le  judicieux  auteur 
des  Conférences  sur  la  Religion  (5)  dans  son  dis- 
cours sur  les  miracles  éi^angéliques ,  «  Entre  la 
i)  îFaiblesse  d'un  esprit  cre'dule  et  Torgueil  d'un 
»  esprit  opiniâtre,  il  se  trouve  un  juste  et  sage 
»  milieu  ;  il  est  des  règles  d'une  critique  se'vère 
»  sans  être  pointilleuse,  pour  discerner  les  h is- 
i)  toires  fidèles  des  récits  fabuleux ,  )> 

«  Il  y  a  des  moyens  sûrs  de  les  discerner ,  dit 
))  Origène  (4)  ;  les  mœurs  de  ceux  qui  les  font , 
»  leur  doctrine ,  et  les  effets  qui  en  suivent,  m 
Aussi  voyons-nous  que  l'ëglise  a  pris  les  plus 
louables  précautions  pour  que  les  fidèles  ne  fus- 
sent pas  exposés  à  recevoir  indiscrètement  des 
miracles  qui  n'auraient  pas  été  régulièrement 
constatés   et  dûment  approuvés  par   l'évêque. 

(l)    JÉRÉMIB,    Cliap.  24)   V.    32. 

(2}  H is  t.  ecclésiastique  y  tom.I,  préface,  n.  5^ 
(5)  M.  Frayssinous  ,  tom.  II,  pag.  174- 
(4)  Origeîî.  in  Cels.  ,   lib.  II.  Jdde ,  Fwstjftr  ,  Ilist.  ecclé- 
êiasUque  y  liv    7,  n.  ï6. 
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(M  Dnpin  cite  divers  conciles  (i)  el  là  for- 
mule employée  par  le  pape  Itii-mêmé,  cfuî ,  mal- 
gré l'opiliioù  fjti'il  a  d'ailleurs  de  s&n  infailllhi- 
litë,  ne  prononcé  en  pareille  matière  qu'avec 
des  rëservesi  )  . 

Où  voit  même  que  Us  tîonOileâf  ont  qttek]tié- 

fi)  DaW!;  là  Collectioii  flés  cdùciles  en  père  LirLbe ,  on 
trouve  ies  textes  sdivàils ,  du  tom.  XI,  part.  2,  col.  igiïO^ 
cap.  t2  :  Ijihibcmus  omnibus pr as shyluris ^  et  atiis  personis  et  • 
clesinsticis  ^  ne  miraculo  quse  de  novo  dicuntur  evèriiré  ,  in 
suis  locis  vct  ccclesiis  solemnizcnt  in  publico  j  ordinario  suo  su- 
per hoc  inconsulio.  Le  passage  suivant  (au  tom.  XV,  cap.  5, 
tôt.  i^^)  éii  fehcorè  {Jlùs  pi-ëcià  :  Mirdcula  niilla  locuni  aut 
niitùriiàtefii  hnbéant  sirié  judieid  èccléfeîaè  per  e|5iSc0p\im  diè- 
clarato  :  ne  pj'cestigia  dmtnohum  aiit  imposturœ  impwbânim 
hominum  procertis  verisque  miraculis  nominis  divini  habeantur. 
Le  concile  de  Trente  ,  sess.  i5 ,  de  invoc.  vener.  et  reliq. 
sànc't.   et  sacr.   imagin.  ,  s'explique  encore  fnieux  :  Statuit 

saiicta  ijnôdus Nulla  etiam  admittènda  esse  nova  mira- 

cula  ....  Nisi  eodcïfi  recognosceiite  et  approbarite  kpiscopo,  qui 
siniul  aique  de  iis  aliquid  compertum  habUeriti  (tdhibitis  in  cOn  ■ 
cilium  thcologis  et  aliis  piis  viris ,  ea  faciat  quœ  veritati  et 
pietati  consentanea  judicaverit.  Cette  disposition  a  été  reçue  et 
approuvée  parles  conciles  de  France.  (Voyez  Me'm.  du  cierge^ 
toiii.  V,  pag.  i566  ,  et  suiv.  ;  tom.  Vi,  pag.  1421  ,  i4^9  ^^ 
suiv.  L'intervention  des  évêques  est  tellement  requise,  qu'on 
conserve  dans  les  archives  de  Rouen  un  acte  de  satisfaction 
faite  en  1402,  à  un  archevêque  de  Rouen,  par  les  corde- 
liers  de  la  ville  ,  qui  avîfiént  putlié  un  miracle  sans  l'appro- 
bation de  l'ordinaire,  ibidèhl,  tdiïî.  î,  pag.  6^5;  addeFlemj, 
tom.  10  ,  liv.  fiS  et  21,  au  sftjet  dfes  fâiix  miracles  à  Dijon  tt 
Uzès  en  844- 
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fois  oicloiiîie  (Jli'ell  iaisiîht  t!ë  rtotivelldî^  edUidni^ 
(les  Bréviaires ,  oh  les  |)ui*i^èraîi  tlc*.^  It^i^^'rides 
i»ross  ères  dont  la  Ctëdulitd  et  la  si^ji)t^fàlitîorî 
avaient  surchargé  là  vît  dcs  $ti\his  (r). 

Or,  d(î  Donne  for,  en  prcnani  pour  i);uîdc  fà 
sn£^esse  de  ces  rrglemehs  ,  ({ui  de  nous  croira  aùjc 
prétendus  mirftcles  attestés  par  les  inia(^e>^,  les 
légendes  et  les  imprimés  en  vers  et  en  prose  (jùe 
je  tiens  daiis  cetîè  liaâ&6? 

Je  Ji'en  veux   citer  que  trois. 

Croirez  -  vous,  par  exemple,  que,  le  i5  juin 
1824  ,  jour  de  la  Trinité  ,  notre  seigneur  Jésus- 
Christ  ,  qui ,  suivant  fÉvangile^  ne  doit  apparoir 
qu'à  la  droite  du  père  ,  pour  jugei*  les  vivaiife 
et  les  morts,  est  cependant  apparu  en  personne 
naturelle  dans  l'église  paroissiale  de  Lyon  pen- 
dant qu'on  cîiailtait  le  salut;  qu'il  a  paru'  itnc 
demi-heure  entière^  et  que  «  ses  piocis  sont  reS'fes 
»  imprimes  sur  le  tabernacle,  où  îlssoht  encore', 


(  I  )  Ciim  olim  à  sanciissimis  patribus  institutum  sit ,  ut  solœ 
scripUirœ  sacrée  in  ecclesia  recitarentur,  nescimus  qu.i  incurid 
accident ,  ut  in  earum  locum  succéssériiit  alia  biiiii  his  tièiiti- 
quàm  comparanda  ^  dtquè  ihièrini  liisto'riaè  saiïôtôttim  tdffi  1H- 
cultè  ac  tain  negligenti  jùdiéio  cônscriptîé,  XÀ  née  dûtoHîâtftfJi 
lialDeri  videantur,  nec  gravitatem.  Deo  iiaque  auctoi^c ,  cHhci- 
tio  capituii  Jiostri ,  ac  iheologorurh,  alioriimqûé piorUm  i>irofiifhy 
reformationem  breviariorum  meditabimur.  Lâiji)é  ,  Èàci'O 
sancla  concilia,  édition  de  Paris,  1672,  t.  Î^IY,  c6'ï.  5'o^. 
Concilium  colonien.sc  y  I,  anni  i536,  can.  6. 
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»  et  où  il  se  fait  tous  les  jours  des  miracles.  » 
Voilà  le  placard  dont  la  police  permet  l'impres- 
sion, le  colportage  et  la  vente  1  Voilà  ce  qui  s'im- 
prime chez  des  imprimeurs  auxquels  on  ne  retire 
pas  leur  brevet  !  chez  des  imprimeurs  qui  sont 
presque  tous  brevetés  imprimeurs  du  Roi  ou  du 
cierge  I  Voilà  ce  que  l'on  vend  pour  deux  sous  ! 
(on  rit)  le  prix  est  inscrit  au  bas. 

Croirez-vous  davantage  que  Jësus-Christ  ait 
écrit  récemment  à  tous  les  fidèles  une  circulaire 
imprime'e  à  Arras ,  chez  Leducq  de  Fontaine  ? 
lettre  absurde  autant  qu'irrëvërente,  que  l'on 
assure  avoir  été  d'abord  publiée  à  Rome ,  avec 
privilège  de  Sa  Sainteté (i),  et  dont  on  veut  faire 
une  sorte  de  talisman  contre  les  accidens  et  les 
maladies  pour  en  augmenter  le  débit. 

Croirez-vous  enfin,  bien  qu'ici  la  gravure 
vienne  au  secours  du  récit,  que  le  jour  de  la 
circoncision  1825,  l'année  même  oii  nous  nous 
trouvons,  ï indigne  et  malheureuse  servante  du 
curé  de  Saint-Clément  (  ce  sont  les  termes  du 


(ï)  Dans  rimpertiuente  légende  de  ce  prétendu  miracle, 
on  dit  textuellement ,  en  paillant  de  la  lettre  attribuée  à  Jé- 
sus-Christ :  ft  Très-heureux  ceux  ou  celles  qui  la  garderont 
»  dans  leur  maison  ou  sur  eux  I  Le  malin  esprit ,  la  foudre  , 
»  le  feu ,  la  tempête  n'y  toucheront  point.  Lorsqu'une  femme 
»  est  en  travail  d'enfant,  mettez-lui  cette  lettre  dessus  avec 
»  dévotion  ,  et  vons  verrez  que  le  bras  tout-puissant  la  déli- 
-•  vrera.  » 
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vecif  ),  ait  été  dévorée,  dans  la  cave  du  pres- 
bytère ,  par  trois  énormes  serpens,.,.? 

(  Rire  universel  dans  l'auditoire.  —  Interrup- 
tion. ) 

M^  Dupin,  aux  spectateurs.  —  Messieurs,  je 
vous  en  prie  ,  juenez  plus  sérieusement  ce  qui 
touche  aux  intérêts  les  plus  graves  de  l'ëtat  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  la  superstition  peut 
offrir  de  ridicule,  mais  de  ce  qu'elle  a  de  dan- 
gereux. (Profond  silence.  ) 

Croiiez-vous,  dis-je,  que  cette  servante  ait 
été  dévorée  par  trois  gros  serpens  ,  ((  parce  que 
son  mailre  ayant  emmené  chez  lui  un  pauvre 
mendiant  pour  le  faire  diner,  elle  lui  avait  donné 
de  la  piquette  au  lieu  de  lui  servir  du  meil- 
leur vin  ?  »  Tel  est  le  texte  ;  voilà  l'image  qui 
représente  ce  Laocoon  femelle  (on  rit) ,  avec 
récit ,  cantique ,  complainte  et  prière  à  la 
suite  (i). 

Arrêtons-nous.  Appellera-t-on  cela  des  mira- 
cles .^  est-il  un  évêque  qui  les  ait  approuvés?  une 
église  de  France  qui  les  ait  reçus  ?  Et  voilà  ce 

(i)  Au  bas  de  celte  scandaleuse  gravure,  on  lit  encore  •. 
«  Lettre  miraculeuse  qui  a  été  trouvée  par  un  enfant  âgé  de 
))  onze  ans,  dans  l'église  de  Saint-Pierre  à  Rome,  le  9  oc- 
»  tobre  1824  ,  écrite  en  lettres  d'or  de  la. propre  main  de  no- 
»  tre  seigneur  Je'sus- Chris t  ^  et  qui  a  été  lue  publiquement  par 
»  notre  Saint-Père  le  même  jour  après  la  grand'messe.  »  Im- 
primée à  Lons-le-Saulnier,  cliez  Gauthier. 
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que  le  réquisitoire  appellera  des  deVotions  pro- 
près  à  entretenir  la  ferveur  !  Non ,  non  ,  la  reli- 
gion n'a  pas  besoin  de  cet  indigne  secours.  De 
tels  miracles  ne  sont  point  de  ceux  que  l'oh 
puisse  craindre  de  dégrader  par  F  expression!  (Ce 
sont  les  ternies  du  re'quisitoire.)  J'appelle  cela 
hautement  de  la  superstition  ,  du  mensonge  ,  du 
charlatanisme ,  et ,  puisqu'on  le  vend ,  de  l'es- 
croquerie !  Ce  n'est  point  avec  le  ridicule  seule- 
ment qu'il  est  permis  de  discréditer  de  pareilles 
impostures;  c'est  avec  mépris,  c'est  avec  indi- 
gnation qu'il  convient  de  les  rejeter.  On  devrait 
en  poursuivre  les  auteurs,  ou  si  on  les  absout, 
en  leur  supposant  une  bonne  direction  d'iiiten- 
tion ,  on  devrait  aussi  laisser  en  repos  et  ne  pas 
poursuivre  comme  tendant  à  affaiblir  le  respect 
du  à  la  religion  de  l'état ,  ceux  qui  flétrissent , 
à  leur  naissance,  de  pareilles  absurdités,  pour 
les  empêcher  de  se  propager  au  grand  détriment 
de  la  religion  elle-même,  et  de  l'état,  dont  on 
voudrait  ainsi  abrutir  les  citoyens. 

Nous  arrivons  aux  canonisations. 

L'acte  d'accusation  convient  qu'il  est  permis 
d'argumenter  contre  ces  canonisations  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  prononcées.  J'ajoute,  d'a- 
près les  plus  graves  autorités,  qu'il  est  permis 
d'en  contester  le  mérite,  même  après  qu'elles 
ont  été  prononcées  :  les  formules  même  em- 
ployées par  le  pape  prouvent  qu'il  n'admet  les 
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béatifications  que  sous  toutes  réserves  de  fait  et 
de  droit  (r). 

S'il  fallait  alléguer  des  exemples,  je  citerais  , 
pour  l'Angleterre,  la  canonisation  du  fameux 
archevêque  de  Cantorbéry,  Thomas  Becket, 
personnage  inexpliqué  dans  l'ordre  politique 
comme  dans  l'ordre  religieux,  tenu  en  grande 

(i)  Voici  cette  formule,  telle  qu'elle  est  rapportée  dans  le 
Jus  cccicsîastîcum  de  Yan  Espen  ,  édition  de  Louvnin  , 
lySS,  tom.  I,  pag.  221  et  suiv  ,  capit.  X,  tit.  22,  de 
Congregat.  cardifialium.  —  Antequàm  ad pronuntiationem  ve- 
niamus  ^  protestamur  puhlicè  apudvos  omnes  lue  prœsentes  ^ 
quod per  hune  actuin  eanonizationis  non  intcndimus  aliqiiidjti- 
cere  quod  sit  eontrafidem  aut  eeclesiain  catholicam ,  seu  hono- 
rem  Dci.  Protestation,  dit  Christianus  Lupus,  qui  suppose 
évidemment  la  possibilité  de  se  tromper.  Quœ  protcstatio 
palàm  supponit  errandi  possibiliiatcm.  Aussi  le  père  Yéron, 
célèbre  missionnaire  et  controversiste,  dit-il  dans  rexcellent 
livre  auquel  il  a  donné  pour  titre  Règle  de  foi ,  Régula  Fidei, 
édit.  des  Frères  Wallenberg,  cap.  2,^7,  que  ces  canonisa- 
tions n'ont  rien  d'infaillible  ,  et  ne  sont  pas  des  articles  de 
foi,  pas  plus  que  certains  miracles  sur  lesquels  on  les  fonde 
ordinairement  :  Sanctos  maxime  canonizari  ex miraeulis Jadis 
post  tcmpora  apostoloiniifi  quorum  miraculoruni  plenœ  sunt 
i'itœ  sanctonun  ^  tàm  in  vitày  tàm  post  mortem  ah  eis  editoruni^ 
et  radium  talium  miraculorum  esse  revelatum  in  verbo  Dei  ^ 
proindÈ  nulla  esse  de  fide  DiviNA.  Qucmodo  ergo  canonizatio 
ex  illis  facta  ,  seu  judiciumecclesiœ  quod  sint  sancti,  esse  de 
fuie  divinâ  credenduni? . . .  JRursùs  dieimus ^e  q^uinmi  infailubi- 
LiTATEM  esse  in  his  canonizationibus  papam,  aut  concilia  etiàm 
generalia^  et  le  docte  auteur  en  apporte  de  nombreuses 
preuves. 
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\énération  par  les  Anglo-Saxons,  parce  qu'il 
s  était  fait  l'antai^oniste  de  Henri  II,  tandis  que 
les  Normands  de  la  conquête,  qui  l'avaient 
ësjorgé  aux  pieds  des  autels  ,  le  regardaient 
comme  un  factieux,  et  avaient  fort  peu  de  de'- 
votion  à  ses  reliques. 

J'en  dirai  autant  de  Grégoire  VII,  canonise  à 
Rome  à  cause  de  ses  efforts  pour  détrôner  l'em- 
pereur Henri  IV,  et  dont  la  légende  qui  relatait 
ce  motif  avec  affectation,  fut,  par  cela  même, 
rejetée  par  la  plus  saine  partie  du  clergé  de 
de  France,  et  condamnée  au  feu  par  arrêt  du 
Piulement. 

A  plus  forte  raison  est-il  permis  de  douter  et 
<le  réfuter,  quand,  de  leur  autorité  privée,  des 
fourbes  qui  spéculent  sur  la  crédulité  du  peu- 
pie  veulent  nous  imposer  des  saints  et  des  mira- 
cles de  leur  façon;  quand,  par  exemple,  nous 
lisons  dans  le  Consiiiutionnel ,  sous  la  rubrique 
de  Madrid,  que  des  moines,  en  creusant  les 
fondations  de  leur  ancien  couvent,  y  ont  dé- 
Irrré  un  des  leurs,  u  mort  il  y  a  un  grand 
y.  nombre  d'années,  et  dont  le  corps  néanmoins 
»  a  été  trouvé  aussi  frais  et  aussi  pur  que  s'il  ve- 
»  nait  d'expirer.  » 

J'accorde  pleinement  du  reste  que  ,  même  en 
Irn vaillant  à  prémunir  la  société  contre  de 
telles  absurdités,  il  ne  faut  pas  sortir  des  bor- 
nes de  la   drcence  ,  et  je  m'afîlige  avec  un  res- 
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|>ectable  ecclësiasliqive,  de  la  légèreté  avec  la- 
ijuelle  quelques  e'crivains  ont  traité  ces  graves 
sujets,  et  ont  ainsi,  tout  en  attaquant  des  abus 
réels,  fourni  aux  ennemis  de  la  liberté  de  la 
presse  un  prételte  pour  dire  que  les  journaux 
en  veulent  aux  choses  respectables  auxquelles 
ces  abus  sont  attachés.  Mais,  un  tort  de  rédac- 
tion ne  saurait  être  mis  en  balance  avec  le  crime 
de  ceux  qui,  fondant  leur  prédominance  sur 
l'ignorance  et  la  superstition,  mêlent  avec  au- 
tant d'impudeur  le  mensonge  avec  le  cuUe  du 
vrai  Dieu.  La  raison  seule  devrait  être  employée 
pour  combattre  et  réfuter  les  choses  déraison- 
nables; mais  on  va  au  plus  court,  on  sert  le 
lecteur  à  son  goût,  et  chez  une  nation  qui  n'a 
déposé  les  armes  meurtrières  de  la  ligue  que 
devant  les  traits  piquans  de  la  satire  Ménivpée , 
on  croit  encore,  comme  au  temps  d'Horace,  que 
le  ridicule  est  quelquefois  le  moyen  le  plus  efficace 
de  résoudre  les  discussions  les  plus  sérieuses  : 

Ridiculwn  acri 
fortins  ac  meliiis  magmas  plerumqiie  secat  res. 

Refus  de  sacremens,  —  Excès  de  pouvoir. 

Je  n'entre  point  dans  la  question  théologique 
de  savoir  si  les  prêtres  peuvent  ou  non  refuser 
légitimement  d'administrer  les  sacremens. 

Je  sais  seulement  que  ces  sortes  de  refus  ont 
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souvent  occasioné  beaucoup  de  scandale  dans 
l'église  et  dans  Tétat. 

Je  sais  encore  qu'en  pareils  cas  la  voie  d'ap- 
pel comme  d'abus  était  ouverte,  et  qu'une  foule 
d'arrêts  ont  condamne  même  pSr  corps  des  cu- 
res à  administrer  les  sacremens  que  d'abord  ils 
avaient  refusés. 

Si  le  droit  d'intervention  de  l'autorité  tempo- 
relle dans  ces  débats  scandaleux  était  sérieuse- 
ment contesté,  j'opposerais  au  réquisitoire  d'au- 
jourd'hui, tous  les  réquisitoires  d'autrefois.  Je 
citerais  notamment  ce  que  disait  M.  d'Ormesson 
au  Parlement ,  le  3  mars  ij55  :  «Oserait-on 
))  avancer  que  le  refus  public  de  sacrement  ne 
»  soit  une  injure  et  un  scandale^  ou  qu'une 
»  injure  et  un  scandale  ne  soient  pas  des  délits, 
»  ou  que  les  délits  ne  doivent  pas  être  poursui- 
»  vis  par  la  voie  extraordinaire  ?  Prétendrait-on  , 
»  contre  l'usage  universel,  et  contre  1  évidence 
»  du  fait,  que  les  pénitences  et  les  censures 
»  qu'il  appartient  aux  officieux  de  prononcer, 
»  puissent  être  des  réparations  suffisantes  d'une 
))  diffamation  personnelle  ou  d'un  trouble  à 
))  l'ordre  public?  S'il  fallait  adopter  ces  doc- 
))  trines  et  les  conséquences  directes  qui  en 
»  découlent,  on  serait  bientôt  conduit  à  mécon- 
))  naître  le  pouvoir  constant  des  rois  sur  les  ma- 
X)  tières  de  discipline  et  de  police  ecclésiastique, 
»  leurs  droits  évidens  sur  les  choses  qui  sont 
»  extérieures  et  publiques.  »  Ce  magistrat  ajoute  : 
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((  La  puissance  temporelle,  bien  loin  de  nuire  à 
»  l'autorité  spirituelle  en  est  Fappui  nécessaire  ; 
»  mais  non  pas  pour  favoriser  contre  le  repos  et 
))  l'honneur  des  citoyens  ,  les  innovations  et  les 
»  entreprises  contraires  aux  formes  de  droit  (i).  » 
Quant  aux  arrêts,  ils  furent  surtout  fréquens 
dans  la  période  de  lySS  à  1764.  On  peut  voir 
notamment  celui  rendu  le  27  novembre  1764, 
sur  les  conclusions  conformes  de  l'avocat-génëral 
que  je  viens  de  citer ,  dans  la  cause  de  la 
demoiselle  Lallemant ,  qui  réclamait  le  viatique, 
contre  le  premier  vicaire  et  le  porte-Dieu  de  la 
paroisse  Saint-Étienne-du-Mont. 

Les  refus  de  sépulture  ont  aussi  donné  lieu  à 
d'e'clatans  scandales  qui  ont  e'te',  en  plus  d'une 
occasion,  surmontes  par  la  sagesse  des  arrêts. 

Enfin  des  refus  de  baptêmes,  quelques  re- 
cherches indiscrètes  sur  la  qualité  des  parains 
et  marraines ,  ont  e'galement  e'te'  re'prime's  par 
les  cours  souveraines.  Pour  ne  pas  citer  unique- 
ment le  pai'lement  de  Paris  ,  j'invoquerai 
l'arrêt  rendu  par  le  parlement  d'Aix  ,  le  J2i 
avril  1756,  à  la  requête  du  procureur-ge'në- 
ral  d'alors,  accusateur  en  refus  fait  au  nommé 
Michel,  de  baptiser  ses  enfans,  contre  le  sieur 

(i)  Ce  qui  n'était  autrefois  que  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence,  est  aujourd'hui  fondé  en  loi.  Yoyez  l'art.  6  du 
tit.  i*'\  de  la  loi  du  18  germinal  an  10,  sur  l'organisation 
du  culte. 


(    204  ) 

Miollis,  cure  de  Perricard  :  «  La  cour  a  con- 
))  damne'  ledit  Miollis  à  être  sévèrement  répri- 
»  mandé  et  admonesté  derrière  le  bureau;  lui 
»  enjoint  d'être  plus  circonspect  dans  l'exercice 
»  des  fonctions  de  son  ministère;  plus  attentif 
»  à  ne  point  exposer  le  salut  des  âmes ,  et  plus 
w  réserve'  en  ce  qui  touche  Vhonneur  de  ses  pa- 
»  roissiens  ,*  le  condamne  en  outre  en  5o  francs 
n  d'amende  envers  le  roi ,  etc. 

»  Et  de  même  suite,  a  reçu  ledit  procureur- 
»  ge'nëral  du  roi  appelant  comme  d'abus  des 
»  ordonnances  synodales  de  l'archevêque  d'Aix, 
))  en  ce  qiion  pourrait  en  induire  que  les  curés 
»  sont  en  droit  d'exclure  ceux  qui  se  présentent 
»  pour  sennr  de  parrains  et  marraines  y  en  leur 
«  imputant  des  crimes  pi'étendus  notoires  d'une 
w  simple  notoriété'  de  fait;  et  encore,  qu'ils 
3)  peuvent  exiger  desdits  parrains  et  marraines. 
»  la  preuve  de  l accomplissement  du  devoir  pas-- 
»  chai,  ou  les  interroger  publiquement  sur  ce 
»  fait  ;  a  concédé  acte  au  procureur-général  du 
»  susdit  appel  comme  d'abus ,  l'a  tenu  pour 
»  bien  relevé  ;  lui  a  permis  de  faire  intimer  sur 
»  icelui  ledit  archevêque ,  pour  venir  en  juge- 
j)  ment  au  premier  jour  après  la  Saint-Rémi;  et 
))  cependant  a  fait  inhibitions  et  défenses  au 
»  curé  de  Perricard ,  et  à  tous  ceux  du  dio- 
X)  cèse ,  de  refuser  ou  différer  le  baptême ,  sous 
M  prétexte  quils  réputent  les  parrains  et  les  mar^ 
»  raines  pour  pécheurs  publics  ,  oa  pour  infrac-^ 
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»  leurs  du  précepte  de  la  confession  ou  com- 
))  muîiion  annuelle  ;  ordonne  en  outre  que  le 
»î  pre'sent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché  par- 
»  tout  ou  besoin  sera  (i).  » 

L'expose'  de  cette  jurisprudence  prouve  : 

i".  Que  de  tout  temps  on  a  pu  se  plaindre  des 
refus  de  sacreinens,  à  Toccasion  du  scandale 
cjui  en  résultait  ; 

2".  Qu'on  a  pu  s'en  plaindre  publiquement  ; 

5".  Et  que  ces  plaintes,  qui  ne  peuvent  jamais 
porter  en  effet  que  sur  la  conduite  plus  ou  moins 
irrëflëchie  de  tel  ou  tel  ministre  du  culte ,  bien 
loin  d'avoir  jamais  été  considérées  comme  une 
atteinte  portée  au  respect  dû  à  la  religion ,  ont 
au  contraire  e'té  fréquemment  accueillies  parles 
tribunaux. 

Il  en  re'sulte  contre  l'assertion  du  réquisi- 
toire que  je  combats,  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  qu'en  pareille  matière  «  les  prêtres  sont 
M  seuls  juges  des  motifs  de  leur  refus.  » 

Donc  le  Constitutionnel  a  pu,  comme  il  l'a 
fait,  accueillir  et  enregistrer  les  plaintes  des  di- 
vers citoyens  sur  des  refus  de  sacrera  en  s. 

(i)  On  peut  rapprocher  de  cet  arrêt  les  explications  con- 
ciliantes données  par  M.  le  prince  de  Croi,  archevêque  de 
Rouen,  en  forme  de  LeUre  pastorale  ,  pour  réparer  le 
trouble  occasioné  par  \  Instruction  publiée  sous  son  nom 
quelque  temps  auparavant.  Voyez-en  le  texte  dans  le  Consti- 
tutionnel du  I Q  mai  1 8  2  5 . 
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II  a  pu  signaler  le  refus  de  sépulture  d'un 
avocat,  bientôt  suivi  du  refus  bien  autrement 
grave,  Messieurs,   d'enterrer  un  président  de 
cour  royale  ! 

Quant  aux  éloges  fuiûbres  dont  les  morts  peu- 
vent être  l'objet,  est-il  vrai  qu'ils  ne  puissent, 
sans  une  sorte  de  profanation ,  être  prononcés 
que  par  des  prêtres  ?  C'est  une  prétention  de 
quelques  membres  du  cierge'  ;  mais  cette  thèse 
n'est  point  un  dogme.  De  très-bons  esprits  ,  des 
liommes  très-religieux,  n'ont  pas  cru  forfaire  à 
la  foi  en  s'acquittant  de  ce  pieux  et  touchant 
devoir  envers  leurs  parens  et  leurs  amis;  et 
l'on  peut  soutenir  qu'ils  ont  bien  fait  sans  que, 
pour  cela,  on  puisse  être  accusé  de  manquer  au 
respect  dû  à  la  religion  de  l'état. 

Quelques  écrivains ,  s^appelant  catholiques  , 
mais  en  tout  cas  bien  peu  animés  de  l'esprit  de 
charité  envers  le  prochain ,  ont  poussé  Tindé- 
cence  dans  cette  controverse  jusqu'à  imprimer 
que  le  cimetière  du  père  Lachaise  était  athée  ! 
Sont-ils  donc  athées,  ces  militaires  qui,  escor- 
tant leur  frère  d'armes  jusque  dans  les  retran- 
chemens  de  la  mort,  viennent  déposer  sur  sa 
tombe  un  cyprès  entrelacé  de  lauriers  ?  Sont-ils 
athées  ces  académiciens  qui,  voyant  tant  de  gé- 
nies divers  renverser  le  flambeau  qui  fut  leur 
symbole,  viennent  associer  l'idée  delà  gloire  qui 
suit  les  grands  hommes  à  celle  de  l'éternité  qui  les 
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attend  ?  Est-il  athée ,  le  magistrat  (  i  )  qui ,  d'une 
voix  accoutumée  à  ne  prononcer  que  les  oracles 
de  la  justice,  déplore  la  perte  de  celui  de  ses  col- 
lègues qu'une  mort  prématurée  enlève  aux  nobles 
fonctions  qu'il  exerçait  avec  tant  de  droiture  et 
de  candeur  ?  Est-il  athée,  le  frère  (2)  qui  arrête 
pour  un  instant  encore  le  bras  du  fossoyeur  pour 
adresser  à  son  frère  un  éloquent  et  solennel 
adieu  ?Un  tel  cimetière  athée  !  lui  qui  recèle  une 
si  noble  partie  de  tout  ce  que ,  depuis  quelques  anr 
nées  la  France  a  perdu  de  plus  grand  !  Trouvez 
lin  autre  point  sur  le  globe  où  k  jour  de  larésui-- 
rection  promette  wn  spectacle  égal  à  celui  de 
tant  d'âmes  généreuses  arrachées  à  la  nuit  du 
tQmbeau! 

JVÎais  revenons  à  l'autre  extrémité  de  la  vie. 

Des  refus  de  baptêmes  ont  également  eu  lieu: 
et  le  journal ,  en  rapportant  les  faits  a  montré 
le  péril  où  de  pareils  refus  engageraient  la  reli- 
gion catholique,  en  publiant  la  lettre  du  sieur 
Reynaud,  qui,  ulcéré  d'un  refus  de  ce  genre, 
avait  immédiatement  porté  son  fils,  de  l'Église 
catholique  d'où  il  avait  été  repoussé,  à  un  temple 
protestant  où  l'on  s'était  empressé  de  l'accueillir. 

Le  fait  était  vrai ,  la  lettre  positive  :  en  ra- 

,(i)  M.Jaubert  faisant  l'éloge  de  M.  Bourguignon,  et  M,  le 
Poitevin  disant ,  avec  ses  cheveux  blancs  ,  au  tombeau  de 
M.  Hardoin,  «  je  pleure  en  lui  un  maître.  » 

(2)  E.  Dupaty  au  tombeau  de  son  frère. 
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contant  l'un  et  publiant  l'autre.,  lejournala  voulu 
faire  naître  des  réflexions  dont  les  ministres  de 
la  religion  catholique  devront  profiter,  en  leur 
apprenant,  comme  disait  l'arrêt  du  parlement 
d^Aix,  à  être  plus  attentifs  à  ne  pas  exposer  le  salut 
des  âmes;  mais  ni  ce  fait  en  lui-même,  ni  le  ré- 
cit qu'en  a  donné  le  Constitutionnel  ne  pouvaient 
être  pris  pour  une  atteinte  au  respect  dû  à  la  re- 
ligion de  l'état. 

Un  jeune  homme  est  repoussé  de  la  sainte  ta- 
ble, parce  qu'il  revenait  de  Paris ,  cette  noui^lle 
Bahjlone  !  Est-ce  là  une  cause  licite  de  refus  ? 

Un  curé  refuse  de  faire  faire  la  première 
communion  à  un  enfant ,  se  fondant  sur  ce  que 
son  père  n  allait  pas  à  confesse.  En  racontant  le 
fait,  on  a  pu,  sans  offenser  la  religion,  l'accom- 
pagner de  cette  réflexion  toute  morale  : 

Dieu  ne  recherche  point ,  aveugle  en  sa  colère, 
Sur  le  fils  qui  le  craint,  l'impiété  du  père. 

La  prose  de  l'arrêt  d'Aix  est  bien  autrement 
énergique. 

Enfin  le  Constitutionnel  a  pu  légitimement  si- 
gnaler plusieurs  refus  de  parrains ,  fondés  sur 
des  causes  non  canoniques  et  souvent  les  plus 
légères,  à  en  juger  notamment  par  celle-ci ,  qui 
se  trouve  attestée  ouvertement  par  le  certificat 
même  que  le  curé  refusant  n'a  pas  craint  d'en 
donner,  et  que  par  cette  raison,  je  ne  crains 


(  ^09  ) 
pas  de  publier  :  «  Je  saussignë,  cure  de  Pont- 
»  Saint-Maxence ,  certifie  à  tous  qu'il  appar- 
»  tiendra,  que  dans  le  refus  que  j'ai  fait  d'ad- 
')  mettre  M.  Drulin  pour  parrain,  je  n'ai  pas  eu 
n  d'autre  raison  que  celle  de  son  état  de  joueur 
»  de  violon*  »  (On  rit  dans  l'auditoire.) 
A  Pont ,    /e  26  janvier  1 825. 

Signé  y  FuiRET. 

J'excuse  sans  doute  les  intentions  de  ce  cure*; 
il  a  cru  bien  faire;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  a  me'connu  les  devoirs  de  son  minis- 
tère. Le  Constitutionnel  se  trouve  donc  sur 
ta  ligne  de  la  vëritë  pour  les  faits  qu'il  a  signa- 
les, et  sur  la  ligne  des  vrais  principes  pour  les 
conséquences  qu'il  en  a  tire'es  sous  Je  rapport  de 
l'ordre  public  et  de  la  nécessité  où  sont  les  mi- 
nistres du  culte  de  ne  point  y  porter  atteinte  en 
abusant  de  leur  ministère. 

En  dénonçant  ces  refus  irréfléchis  de  sacre- 
mens,  il  n'a  fait  que  ce  qu'on  faisait  autrefois. 
1  .a  seule  différence  du  siècle  passé  avec  l'époque 
actuelle,  c'est  qu'aujourd'hui  on  laisse  en  paix 
ceux  qui  refusent  les  sacremens ,  tandis  qi^'on 
poursuit  en  tendance  ceux  qui  publient  ces  refus 
j)our  en  diminuer  le  nombre  et  en  réprimer  le 
scandale. 

A  côté  des  refus  de  sacremens ,  viennent  se 
placer  d'autres  faits  que  le  Constitutionnel  a  dé- 
noncés à  l'opinion  comme  constituant  des  excès 
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de  pouvoir  de  la  part  de  quelques  membres  du 
clergé. 

De  ce  genre  sont  la  critique  que  contient  lie 
numéro  du  19  juin ,  sur  la  circulaire  de  M.  l'ab- 
hé  Thomas ^  grand-écolâtre  de  l'église  de  Châlons- 
sur-Marne,  au  sujet  de  l'impression  des  livres 
d'école  du  diocèse.  Suivant  l'acte  d'accusation 
qui  partout  prête  au  Constitutionnel  la  brû- 
lante énergie  de  son  style ,  «  quelques  précau- 
})  tions  paternelles ,  prises  par  un  évêque  pour 
»  prévenir  la  distribution  des  livres  non  véri- 
»  fiés  dans  les  églises  soumises  à  sa  sollicitude, 
»  sont  des  abus  d autorité  abominables ,  j)  Non, 
non  ,  je  le  répète  par  deux  fois,  le  Constitutionnel 
n'a  point  dit  que  des  précautions  qui  auraient 
eu  ce  caractère  purement  paternel,  fussent  des 
abus  d'autorité  abominables;  mais  il  a  dit,  voici 
ses  propres  termes  :  «  Encore  un  nouvel  ejnpié- 
»  tement  de  l'autorité  ecclésiastique  snr  l'autorité 
»  civile.  M  II  expose  ensuite  que  la  lettre  de 
M.  l'abbé  Thomas  a  pour  objet  d'annoncer  que 
monseigneur  l'évêque  de  Châlons  a  accordé  un 

firiyilége  exclusif  à  M.  Démon  ville  ,  imprimeur- 
ibraire  à  Paris,  pour  l'impression  des  livres 
d'école  de  son  diocèse,  avec  injonction  à  tous  les 
maîtres  et  maîtresses,  instituteurs  et  institu- 
trices de  ne  pas  faire  usage  d'autres  livres.  Ce 
fait  a  été  dénoncé  au  Constitutionnel  ^2iV  ô^ awXvts 
libraires ,  avec  instance  par  écrit  de  lui  donner 
la  p lus  g  rande  publicité . 
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A  celte  demande  est  jointe  la  lettre  de  M.  le 
grand-ëcolâtre  ,  et  un  prospectus  imprime  de 
M.  Deraonville,  qui  se  targue,  au  détriment  de 
toute  la  librairie ,  du  privile'ge  qu'il  dit  avoir 
obtenu  à  l'exclusion  de  ses  confrères.  Le  Consti- 
iutiojmel  voit  là  un  empiétement  du  cierge'  de 
Châlons  sur  les  attributions  légales  de  l'Univer- 
sité, à  qui  seule,  dit^il,  appartient  le  droit  de 
designer  les  livres  qui  doivent  servir  à  l'instruc- 
tion des  élèves  (i)  :  et  il  termine  par  cette  re'- 
flexion  dont  la  justesse  me  dispensera  d'y  rien 
ajouter  :  «  Avons-nous  tort  de  croire  à  Vambî- 
»  iion  de  certains  membres  du  cierge,  de  soup- 
»  çonner  leurs  projets  d'envahissement,  et  de 
»  redouter  les  suites  et  les  dangers  de  l'influence 
»  qu'ils  voudraient  ressaisir  ?  Avons-nous  tort 
))  à' avertir  tous  les  jours  le  gouvernement  des  /?e- 
»  rils  qui  le  menacent?  Sommes-nous  des  calom- 
»  niateurs  lorsque  nous  répétons  sans  cesse  que 
»  le  cierge',  non  content  du  pouvoir  qu'il  est 
»  appelé'  à  exercer,  attend  le  moment  favorable 
))  de  s'emparer  du  pouvoir  temporel  qu'il  don- 
»  voite  avec  tant  d'ardeur?  » 

(r)  Cette  assertion  du  Constitutionnel  sur  le  droit  qu'a 
l'autorité  temporelle  de  surveiller  par  elle-même  les  livres 
d'enseignement,  et  même  Tenseignenaent  religieux,  est  at- 
testée par  redit  de  Louis  XIY  du  aS  mars  1682  ,  relatif  à 
l'enseignement  de  la  déclaration  du  clergé;  par  l'art  -24  de 
la  sect.  1  du  tit,  2  de  la  loi  organique  du  concordat  de  1801; 
et  par  Tancienne  jurisprudence  des  arrêts,  qui  offre  de  no- 
tables décisions  sur  cette  matière. 
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N'est-ce  pas  encore,  je  ne  dirai  j3oint  comme 
l'accusation  ,  un  abus  d autorité  abominable^  mais 
en  termes  plus  mesure's,  un  abus  intolérable,  que 
de  voir  un  prédicateur  prendre  occasion  du  droit 
que  lui  seul  a  de  monter  en  chaire,  pour  apos- 
tropher quelqu'une  de  ses  paroissiennes  en  la  dé- 
signant? N'est-ce  pas  un  délit,  dont  les  parties 
intéressées  seraient  en  droit  de  demander  judi- 
ciairement réparation  ?  Et  déjà  n'ai-je  pas  cité,  en 
effet,  l'arrêt  du  parlement  d'Aix( conforme  en 
cela  même  à  nos  lois  nouvelles)  qui  enjoignait 
au  curé  de  Perricard ,  d'être  plus  résen^é  en  ce 
qui  touche  Vhonneur  de  ses  paroissiens?  Ne  trou- 
vons-nous pas  des  dispositions  analogues,  et  dans 
la  loi  de  germinal  an  lo  ,  et  dans  le  code  pénal 
de  1810?  Eh!  bien,  le  fait  qu'à  dénoncé  le 
Constitutionnel  est  précisément  un  fait  de  cette 
espèce. 

On  n'a  nommé,  dit-on,  ni  le  curé,  ni  la 
femme.  Mais  fallait-il,  en  la  faisant  connaître, 
ajouter  encore  à  l'injure  qu'elle  a  reçue?  Quant 
au  curé,  ne  suffisait-il  pas  d'énoncer  le  fait  pour 
éveiller  la  surveillance  de  l'autorité  supé- 
rieure? 

Au  surplus ,  c'est  bien  vainement  qu'on  es- 
saierait de  révoquer  ce  fait  en  doute  ;  car  je 
tiens  à  la  main  un  certificat  signé  par  douze  ha- 
bitans,  dont  plusieurs  sont  des  fonctionnaires 
publics  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire. 
(M%  Dupin  lit  ce  certificat,  qui  atteste  la  vérité 
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de  toutes  les  circonstances  rapportées  par  le  Con- 
stitutionnel, ) 

Maintenant,  Messieurs,  je  le  demande,  est- 
ce  le  cure  qui  a  raison  d'avoir  agi  ainsi,  ou  le 
Constitutionnel  qui  a  tort  d'avoir  rëvëlë  sa  con- 
duite? Faut-il  observer  TÉvangile  ou  le  réqui- 
sitoire (i)  ? 

annonce  de  délits  imputés  à  des  ecclésiastiques. 

Les  journaux  ne  sont-ils  pas  essentiellement 
ouverts  à  Tannonce  de  toutes  les  nouvelles,  de 
tous  les  événemens  que  la  notoriété ,  le  bruit 
public,  la  renommée  portent  à  leur  connais- 
sance ?  Ne  sont-ils  pas  de  tout  temps  en  posses- 
sion d'annoncer  les  assassinats,  les  empoison- 
nemens,  les  vols,  les  poursuites  judiciaires,  les 
plaidoiries,  les  arrêts  et  même  les  réquisitoires  ? 
Cette  annonce  n'est-elle  pas  salutaire ,  soit  par 
réveil  qu'elle  donne  immédiatement  à  tous  les 
fonctionnaires  publics,  dans  le  ressort  desquels 
les  coupables  auraient  pu  se  réfugier  ,  «oit  pour 
tenir  le  public  en  garde  contre  les  divers  genres 
d'attaques,  de  surprises  ou  d'escroquerie  qui  lui 
sont  signalés ,  soit  enfin  pour  lui  montrer  que 
la  justice  veille,  qu'elle  poursuit  le  crime,  et 
qu'elle  sait    l'atteindre   et  le     punir?  Voit-on 

(i)  Le  Journal  de  Paris  a  ainsi  rendu  \%.  phrase  :  «  Faut-il 
craindre  dans  le  réquisitoire,  ou  espérer  dans  l'Évangile  ?  » 

i5 
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qu€n cette  matière,  et  daprès  nos  lois ,  les  gens 
d'églisejouissent  de  quelque  exemption?  Le  Code 
pénal  ne  pre'voit-il  pas  les  délits  qu'ils  pourront 
commettre  comme  ceux  des  autres  citoyens  ?  ne 
les  voit-on  pas  ,  rarement  sans  doute,  mais 
quelquefois  enfin,  l'objet  de  la  surveillance  et 
des  poursuites  de  l'autorité?  et  n'est-il  pas  per- 
mis d'annoncer  le  crime  de  Mingrat  comme 
celui  de  Papavoine?  On  l'a  pu  ,  on  l'a  dû,  et  on 
est  parvenu  du  moins  à  le  forcer  à  la  fuite  ;  on 
a  purgé  le  sol  français  de  sa  présence. 

M.  l'avocat  général  nous  a  dit  que  Mingrat 
avait  été  emprisonné  pour  le  reste  de  ses  jours 
dans  un  pays  voisin;  mais  une  prison  perpé- 
tuelle infligée  par  un  ordre  verbal  est-elle  une 
punition  légale?  Est-ce  par  un  acte  arbitraire 
qu'on  punit  le  crime  d'avoir  coupé  en  pièces  une 
de  ms  pénitentes? 

Et  ce  curé  du  canton  de  Blois!  C'est  ici,  Mes- 
sieurs j  que  vous  allez  apprécier  l'utilité  de  ces  sor- 
tes de  publications.  Le  Constitutionnel  nous  a  ap^ 
pris  que  ce  curé  n'avait  pas  voulu  prier  pour  Char- 
les X  ;  mais  ce  que  vous  ne  savez  pas,  c'est  que 
ce  qu'il  a  fait  pour  Charles  X,  il  l'avait  fait  déjà 
pour  Louis  XVIII  !  (Vive  sensation.  )  Oui ,  Mes- 
sieurs ,  des  prières  avaient  été  demandées  pour 
l'auteur  de  la  charte ,  mais  il  était  damné  dans 
l'opinion  ducuré  de  Blois;  les  prières  n'eurent 
pas  lieu.  Ce  premier  fait  n'a  pas  été  pul)lié;  on 
n'a  pas  poursuivi. 
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Mais  de  nouvelles  prières  furent  ordonnées 
pour  Charles  X;  il  n'était  pas  encore  sacre  ; 
il  n'avait  pas  encore  jure  la  Charte  comme  Roi. 
Dans  le  doute  qu'affecte  le  cure,  il  consulte  sou 
auditoire,  et  nietaux  voix  la  damnation  de  son 
Roi;  sur  5oo,  200  se  lèvent  pour.  Alors  le 
civyé  remet  le  mandement  dans  sa  poche ,  et  les 
prières  n'ont  pas  lieu.  Comme  il  s'agissait  d'un 
roi  vivant,  et  non  plus  d'un  roi  mort,  le  fait 
signale  n'ayant  pu  être  long-temps  conteste',  a 
fini  par  être  poursuivi  et  puni, 

Voilà,  Messieurs,  l'utilité  de  la  liberté  de  la 
presse  !  voilà  la  force  qu'elle  prête  aux  fonc- 
tionnaires publics,  qui  souvent  en  ont  besoin, 
puisqu'ils  sont,  comme  nous,  obsêde's,  presses, 
assièges  par  ce  qu'on  sait,  par  ce  qu'on  voit ,  par 
ce  qu'on  sent ,  parce  qu'on  n'ose  dire,  mais  par 
ce  dont  on  ne  peut  douter,  si  l'on  est  de  bonne 
foi. 

•L'affaire  du  curé  de  Carvîlle  a  été  annoncée 
dans  les  termes  les  plus  simples;  on  a  seuleme'.t 
dit  qu'il  y  avait  procès  à  huis  clos,  sans  du 
reste  donner  aucuns  détails.  Eh  bien  !  le  fait  de 
ce  procès  est  constant  :  le  jugement  prononcé 
en  audience  publique  atteste  que  cette  affaire 
n'avait  rien  de  politique.  En  voici  quelques 
considérans  —  :  «  Attendu  que ,  si ,  des  dépo- 
»  sitions  de  quelques  témoins  à  charge  ,  il  ré- 
»  suite  que  le  sieur  Lefebvre  ait  pris  les  mains 
»  aux   uns,  les  bras  à  d'autres;   que  s'il  les  a 

ï5  ^ 
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n  pi-essës,  que  s'il  a  porté  sa  maiti  sur  leur  poi- 
»  Irine,  sur  leurs  genoux,  sur  leurs  cuisses,  sur 
»  leurs  visages,  on  ne  peut  raisonnablement  en 
»  induire  que  ces  attouchemens  aient  eu  pour  but 
»  d'attenterauxmœurs,ni  d'exciter  à  la  de'bauche 
»  et  à  la  corruption  ;  mais  bien ,  comme  l'a  dë- 
w  claré  le  sieur  Lefebvre  dans  son  interroga- 
»  toire  ,  de  faire  passer  dans  l'âme  de  ceux  avec 
»  lesquels  il  a  agi  de  cette  manière  les  senti- 
»  mens  religieux  dont  il  était  animé.  »  (  Eclats 
de  rire  dans  l'auditoire.  ) 

M^.  Dupin  ,  s'adressant  paur  la  troisième  fois 
aux  spectateurs.  —  Paix  donc  ,  Messieurs  !  je 
vous  le  répète,  il  s'agit  des  questions  les  plus 
graves!  vous  ne  saisissez  que  le^ridicule  ,  il  faut 
surtout  voir  les  conséquences. 

L'arrestation  du  curé  de  Mauriac  est  également 
constante  ,  continue  l'avocat  ^  et  en  l'annonçant 
le  CoJistitutionnel  a  même  eu  cette  discrétion ,  de 
ne  pas  énoncer  les  deux  crimes  dont  il  est  ac- 
cusé ,  et  qui  surpassent  celui  de  Mingrat. 

Où  donc,  en  tout  cela,  est  la  tendance  à  por- 
ter atteinte  au  respect  dû  à  la  religion?  Des 
prêtres  criminels  ont-ils  rien  de  commun  avec 
la  religion?  N'est-elle  pas  la  première  à  les  re- 
pousser, à  les  condamner? 

Vous  dites  qu'on  ressasse  de  pareils  faits> 
qu'on  se  plaît  à  les  empoisonner!  Mais  les  cri- 
mes de  Mingrat   sont-ils  donc  de    ceux  qu'on 


«mpoisonne ?  Oui,  Messieurs,  il  est  permis,  il 
€st  du  devoir  des  écrivains  de  dire  toujours  et 
de  répéter  sans  cesse:  Mingrat!  Mingrat!  jus- 
qu'à ce  que  le  pays,  la  loi  et  la  justice,  aient 
obtenu  satisfaction  !  (  Mouvement  dans  l'audi- 
toire. ) 

(M%Dupin,  qui  vient  de  parler  pendant  deux 
heures,  demande  cinq  minutes  de  repos.  La 
séance  est  suspendue  pendant  quelques  instans.) 

Anecdotes  exotiques. 

J'arrive ,  reprend  l'orateur,  à  ce  que  le  ré- 
quisitoire appelle  des  anecdotes  exotiques ,  et  je 
me  demande  d'abord  si  M.  le  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Paris  est  chargé  de  venger 
les  offenses  commises  à  l'étranger. 

Qu'importe  donc  à  la  religion  catholique,  con- 
sidérée en  France  comme  la  religion  de  l'Etat , 
que  le  bourreau  à  Rome  ait  ou  non  flétri  sur  la 
place  de  Trévi ,  un  boucher  qui  avait  mangé  de 
la  viande  dans  une  auberge  le  vendredi?  Cette 
nouvelle,  fût-elle  fausse,  n'est  assurément  pas  ui> 
encouragement  à  transgresser  leô^.  comniande- 
ment  de  l'église.  Mais  le  Constitutlojinel  ne  l'a 
pas  inventée;  il  l'a  empruntée  à  la  gazette  alle- 
mande, ayant  pour  titre  :  V Allgemeine  Zeitung 
(ou  Gazette  Universelle),  n".  169,  du  18  juin, 
1825,  pag.  5,  col.  2,  qui  est  le  journal  d'Aile- 
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magne  le  plus  estimé  et  le  plus  répandu.  Cette 
nouvelle  y  est  rnêine  accompagnée  de  réflexions 
que  le  Coîistitudonnel  a  négligé  de  reproduire , 
et  qui  toutefois  ne  manquent  pas  de  justesse,  sur 
le  danger  d'affaiblir  le  ressort  pénal  en  appli- 
quant à  de  simples  contraventions,  des  peines 
qui,  partout  ailleurs  ,  sont  réservées  aux  grands 
crimes. 

Et  vous  remarquerez^  Messieurs,  que  la  ga- 
zette que  j'ai  citée  est  un  journal  censuré;  car 
vous  le  savez,  cette  bonne  Allemagne  a  sa  cen- 
sure comme  sa  dièle.  (On  rit.) 

Mais,  Messieurs,  remarquez  la  coïncidence; 
voici  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Céret,  dûment  timbré,  légalisé,  enregistré, 
qui  condamne  un  boucher,  non  pas  au  carcan, 
îl  est  vrai,  mais  par  voie  correctionnelle,  pour 
avoir  mangé  de  îa  viande  un  samedi  (mouvement 
"marqué  dans  l'auditoire)  ;  il  faut  ajouter  que  ce 
jugement  a  été  réformé  sur  l'appel,  mais,  vous 
le  voyez,  ce  qui  se  fait  de  l'autre  côté  des  monts 
a  des  échos  en  France ,  et  citrà  et  ultra.  Ce  que 
l'on  punit  à  Trévi,  on  Tincrimine  dans  le  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales.  Ce  n'est  pas  que 
j'approuve  cette  infraction  aux  commandemens 
de  l'église  ;  mais  il  n'y  a  pas  en  France  de  loi  qui 
la  punisse,  et  on  ne  peut  condamner  sans  un 
texte  légal.  Pourquoi  n  a-t-on  pas  fait  au  boucher 
\xw  procès  de  tendance?  (On  rit.) 

Autre  anecdote  exotique.  A  la  procession  de 
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Mayence,  il  y  avait,  a  dit  le  Constitutionnel , 
un  drapeau  portant  cette  inscription  :  Philoso- 
phia.  Eh  bien  !  oui,  Messieurs,  ce  drapeau  s'y 
trouvait,  parce  qu'il  y  avait  à  cette  processiorî 
les  élèves  d'une  classe  de  philosophie.  (Rire  ge- 
ne'ral.)  Si  les  ignorantins  y  avaient  assiste,  iis 
auraient  eu  aussi  leur  drapeau  et  leur  inscrip- 
tion. Mais  rassurez-vous;  la  procession  était  escor- 
te'e  par  un  détachement  militaire ,  ayant  à  sa 
tête  un  capitaine  autrichien  ! 

Le  Constitutionnel  a  annonce  dans  son  nu- 
méro du  i5  mai,  que  «  la  commune  ci-de^ant 
yy  française  de  Versoix,  est  à  la  veille  d'embras- 
»  ser  le  protestantisme,  n 

Cette  nouvelle  avait  déjà  été  annoncée  plus  de 
trois  mois  auparavant  par  le  Pilote,  dans  soa 
numéro  du  i^**.  février,  et  dans  une  brochure 
in-8°.  imprimée  à  Lyon  chez  Boursy,  sous  le  titre 
de  six  derniers  mois  de  M.  Mudrj  à  la  cure  de 
Versoix,  On  peut  lire  pages  29  et  3o  une  adresse 
des  principaux  hahitans  de  Versoix  a  Mgr,  lévê- 
que  de  Lausane y  et  y  remarquer  le  passage  qui 
commence  par  ces  mots  :  Si  notre  attente  était 
trompée ,  etc.  Cette  pièce  est  signée  du  maire  et 
du  conseil  municipal  de  Versoix. 

Ainsi  le  fait  est  matériellement  constant. 

Tant  pis  pour  cette  commune  ,  diront  dans 
l'amertume  de  leur  coeur  tous  les  vrais  catholi- 
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ques  qui  s'intéressent  sincèrement  au  salut  de 
leur  prochain.  Mais  si  la  conversion  de  cette 
commune  peut  toucher  ainsi  les  bonnes  âmes, 
sous  le  rapport  de  cette  charité  chrétienne  qui 
s'étend  à  tout,  et  qui  ne  s'arrête  point  aux  limites 
des  gouvernemens  ;  qu'importe  au  ministère 
public,  puisque  cette  commune  n'est  plus  fran- 
çaise, ce  qu'on  a  pu  dire  de  sa  prochaine  con- 
version au  protestantisme?  Il  convient  seulement 
aux  vrais  amis  de  la  religion  catholique  d'en 
tirer  un  avertissement  utile  ,  en  blâmant  ou  ,  si 
l'on  veut,  en  plaignant  ceux  qui  auraient  involon- 
tairement préparé  ce  divorce  si  pénible  à  l'église, 
par  l'imprudence  qu'ils  auraient  eue  de  retirer 
à  cette  commune  un  pasteur  qui  s^j  était  fait 
chérir,  pour  substituera  sa  place  un  nouveau 
venu  dont  l'intolérance  irréfléchie  aura  causé  un 
tel  schisme.  En  soi ,  et  si  nous  parlons  le  langage 
de  la  loi,  le  fait  de  passer  au  protestantisme  est 
permis(i),  comme  je  le  démontrerai  en  traitant 
l'objection  de  pousser  au  protestantisme. 

(i)  Dans  l'empire  d'Autriche,  pays,  gouvernement  du 
moins  fort  catholique,  et  ultra-montain  du  moins  parles  états 
qu'il  possède  en  Italie  et  ceux  qu'il  y  convoite  encore ,  ces 
transmigrations  d'un  culte  à  l'autre  se  font  sans  difficulté , 
après  qu'une  enquête  a  constaté  le  vœu  des  habitans.  La  par- 
tie catholique  des  pays  récemment  acquis  par  la  Russie 
nous  en  offre  aussi  des  exemples.  Ainsi,  le  Journal  de  la 
Belgique^  du  6  novembre  i825,  contient,  sous  la  rubrique 
de  Pétersbourg  (8  octobre),  l'article  suivant  :  «  La  plupart  des 
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On  a  pu  ,  sur  des  renseignemens  venus  de 
Tournay ,  dire  qu'un  prêtre  de  ce  pays ,  abu- 
sant de  la  crédulité  d'un  malheureux  qui  se 
croyait  ensorcelé,  au  lieu  de  le  rassurer  en  l'ë- 
clairant ,  avait  entretenu  la  superstition ,  et 
l'avait  mise  à  profit  en  exigeant  de  lui  un  certain 
nombre  de  pièces  d'or  pour  l'exorciser.  (^Article 
du  14  mai.)  Ce  fait  méritait  punition;  en  tout 
cas ,  il  était  passible  de  l'improbation  de  ceux 
qui  ne  mettent  point  la  superstition ,  la  sorcel- 
lerie et  les  exorcismes  au  rang  des  moyens  pro- 
pres à  propager  le  christianisme. 

Mais  qu'importe  à  M.  le  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Paris!  qu'il  laisse  le  roi  des 
Pays-Bas  défendre  son  sceptre  contre  l'encensoir. 

Je  me  borne  à  dire  que  ce  fait  est  vrai  comme 
les  précédens.  Les  journaux  du  pays  l'ont  an- 
noncé. Nous  savons  que  des  tentatives  ont  été 
faites  pour  obtenir  aussi  dans  la  Belgique  des 

paysans  de  la  starostie  d'Opalinski,  en  Volhynie  (ci -devant 
Pologne  ) ,  ont  quitté  le  culte  catholique  pour  passer  à  l Eglise 
grecque  orientale  ,  religion  de  l'état  en  Russie.  Ils  ont  refusé 
de  payer  les  dîmes  au  clergé  catholique.  Cette  affaire  a  été  un 
sujet  de  longues  discussions  dans  le  sénat  dirigeant ,  et  entre 
diverses  autorités  locales.  Il  a  été  enfin  décidé  que  les  dîmes 
seraient  partagées  en  proportion  de  la  population  ;  mais  le  sé- 
nat a,  de  plus,  proposé  qu'une  commission  fût  nommée  pour 
examiner  tous  les  cas  de  cette  nature ,  et  pour  établir  des 
règles  fixes.  » 
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certificats  dont  on  voulait  s'armer  contre  nous; 
on  n'a  pas  pu  y  parvenir. 

Je  représente  au  contraire  des  déclarations  en 
bonne  forme,  reçues  devant  le  magistrat.  Le  fait 
est  donc  constant. 

Du  reste  ,  bien  loin  qu'en  cela  le  Constitutionnel 
ait  voulu  généraliser  le  reproche,  et  s'autoriser 
d'un  fait  isolé  pour  en  prendre  occasion  de  dé- 
verser le  blâme  sur  la  religion ,  ou  sur  les  mi- 
nistres qui  en  suivent  l'esprit,  on  remarquera 
dans  l'article  incriminé  cette  réflexion  :  que  le 
prêtre  dont  on  vient  de  signaler  la  conduite 
simoniaque  «  ne  doit  pas  être  confondu  avec  ces 
»  respectables  ministres  des  autels  qui  honorent 
»  et  font  chérir  la  religion  par  leurs  doctrines  et 
»  leurs  exemples.  » 

Que  Ton  compare  cette  modération  du  Consti- 
tutionnel en  racontant  ces  anecdotes  exotiques , 
avec  le  feu  qui  scintille  dans  Y  Étoile,  lorsqu'elle 
se  mêle  avec  tant  de  chaleur  aux  débats  tout 
autrement  sérieux  élevés  entre  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  et  la  fraction  ultramontaine  du 
clergé  belge ^  débats  que  les  hommes  sages  des 
deux  pays  aimeraient  mieux  voir  apaisés  qu'ex- 
cités et  entretenus  par  un  souffle  ardent  venu 
de  l'étranger. 
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Intolérance  de  certains  prêtres ,  cause  de  divl^ 
sions  entre  eux  et  les  autorités  locales. 

On  reproche  au  Constitutionnel  d'avoir  dit, 
dans  son  numéro  du  2/^  j^i"  >  Cju'en  plusieurs 
lieux  la  dii^islon  existait  entre  le  pasteur  et  le 
troupeau,  entre  le  cure  et  l'autorité  municipale, 
et  d'avoir  ajouté  :  (c  La  division  règne  entre  les 
»  prêtres  eux-mêmes.  Les  plus  tolérans  sont 
»  déjà  en  butte  aux  tracasseries  des  plus  exclu- 
»  sifs.  De  vieux  curés  sont  régentés  par  leurs 
y)  jeunes  vicaires.  )> 

•  D'abord,  le  fait  de  querelles  survenues  en  plu- 
sieurs communes  entre  le  curé  et  l'autorité  mu- 
nicipale ne  saurait  être  révoqué  en  doute.  Et  le 
Constitutionnel  peut  en  donner  un  exemple.  Il 
est  prouvé  par  une  délibération  authentique  in- 
titulée :  Renseignemens  donnés  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Solignj ,  à  M.  le  pré- 
fet de  Saône-et-Loire ,  dont  la  bonne  foi  a  été 
trompée.  Les  membres  du  conseil  se  plaignent 
de  ce  que  si  leur  commune  jouit  encore  de  quel- 
que p^mM/ïe,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  a  qu'elle 
a  été  momentanément  troublée  par  M.  R*  ,  leur 
pasteur.  »  Us  exposent  quelles  ont  été  ses  exi- 
gences pécuniaires  ,  sa  prétention  de  gérer  seul 
les  revenus  de  la  fabrique ,  etc. ,  et  ils  terminent 
par  ces  mots  :  u  Nous  laissons,  M.  le  comte,  à 
»  votre  sagesse,  et  à  celle  de  tous  ces  Messieurs^ 
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;»  d'apprécier  notre  position  délicate  et  embar- 
D>  rassante.  jo 

Ce  fait  aulhentiquement  prouvé  au  Constitu- 
tionnel par  l'envoi  de  la  délibération ,  et  quel- 
ques autres  de  la  même  nature,  n'ont-ils  pas 
suffisamment  justifié  ce  qu'il  a  dit  de  la  division 
entre  certains  pasteurs  et  leur  troupeau? 

Quant  à  la  division  établie  entre  les  prêtres 
eux-mêmes  ,  c'est  un  fait  encore  plus  général 
et  plus  éclatant.  Si  la  haine  vouée  à  ceux  qu'on 
appelle  jansénistes  n'est  pas  encore  éteinte,  à  plus 
forte  raison  celle  que  la  partie  du  clergé  long- 
temps appelée  réfractaire  a  conservée  contre  les 
assermentés  de  la  constitution  civile  et  même 
contre  les  assermentés  du  concordat,  La  persé- 
cution contre  ces  prêtres  réputés  dissidens  ne 
saurait  être  révoquée  en  doute.  Plusieurs  pré- 
lats, un  grand  nombre  de  pasteurs  du  second 
ordre  en  ont  été  les  victimes.  La  salutaire  et 
antique  règle  de  l'inamovibilité  des  curés  est 
fréquemment  enfreinte  ou  méconnue  ;  on  ne 
les  institue  qu'avec  la  clause  quandiù  nobis  pla- 
cuerity  empruntée  au  pouvoir  absolu;  et  trop 
souvent ,  on  les  révoque  ou  on  les  déplace  arbi- 
trairement, sans  jugement  canonique  et  au  mé- 
pris des  formes  qui  de  toute  ancienneté  avaient 
fait  leur  garantie. 

«  De  vieux  curés  sont  régentés  par  de  jeunes 
vicaires.  »  Hélas  !  oui  :  et  l'on  peut  dire  de  ces 
jeunes  prêtres  que  M.  l'avocat  général  lui-même 
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a  désignés  sous  le  nom  de  dessetvans  iiiexpéri- 
mentés  y  ce  que  d'Aguesseau  disait  de  quelques 
jeunes  conseillers  de  son  temps  qui  voulaient 
régenter  aussi  ceux  qu'on  appelait  à  si  bon  droit 
les  maîtres  du  parlement. 

i(  Vous  le  savez ,  vous  qui  êtes  nés  dans  des 
jours  plus  heureux,  et  qui  avez  blanchi  sous  la 
pourpre  ;  vous  le  savez,  et  nous  vous  l'enten- 
dons dire  souvent;  il  n'est  presque  plus  de 
maxime  certaine;  les  vérités  les  plus  évidentes^ 
ont  besoin  de  confirmation;  une  ignorance  or- 
gueilleuse demande  hardiment  la  preuve  des 
premiers  principes.  Un  jeune  magistrat  veut 
obliger  les  anciens  sénateurs  à  lui  rendre  raison 
de  la  foi  de  leurs  pères ,  et  remet  en  question  les 
décisions  consacrées  par  le  consentement  una- 
nime de  tous  les  hommes.  »  (Tome  I ,  pag.  1 16.) 

A  quoi  cela  tient-il?  Il  est  facile  de  l'ex- 
pliquer sans  offenser  personne. 

L'église  a  fait  d'immenses  pertes  dans  le  per- 
sonnel de  ses  ministres.  Ses  rangs  éclaircis  par 
la  mort,  les  persécutions  et  la  félonie  (car,  selon 
mon  usage,  je  ne  dissimule  aucune  vérité),  ont 
cessé  pendant  plusieurs  années  de  se  recruter. 
Les  anciens  ministres  sont  devenus  de  plus  e» 
plus  rares  :  une  grande  partie  des  églises  se  sont 
trouvées  et  sont  encore  veuves  de  pasteurs.  On 
a  essayé  d'y  pourvoir  par  l'enseignement  des  se- 
minaires. 

Mais  d'une  part ,  l'état  ecclésiastique  n'offrant 
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plus  d  aussi  brillans  avantages  qu'autrefois  ,  le 
cierge'  a  ëtë  force  de  se  recruter  le  plus  souvent 
dans  les  dernières  classes  de  la  société'. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  regarde  ceci  comme 
un  mal.  Jésus-Christ  a  pris  ses  premiers  disci- 
ples parmi  de  pauvres  pêcheurs.  Mais  en  les 
appelant  à  lui,  il  ne  les  a  pas  laissés  se  prendre 
d'orgueil;  la  première  vertu  qu'il  leur  ait  prê- 
clîée  est  Thumilité  :  Soyez  humbles  de  cœur, 
leur  disait-il  sans  cesse.  Il  faut  donc  que  l'édu- 
cation perfectionne  le  naturel,  et  que  l'instruc- 
tion vienne  au  secours  de  la  vocation. 

Ces  vérités  sont  encore  plus  sensibles  de  nos 
jours.  Lorsqu'une  nation  a  été  divisée  en  plct- 
sieurs  partis  ,  il  faut  une  grande  expérience  des 
hommes  et  des  choses,  pour  ne  heurter  ni  les 
intérêts  ni  les  opinions  :  ou  plutôt  pour  les  ral- 
lier dans  un  sentiment  commun,  l'amour  de 
Dieu  et  du  prochain. 

C'est  à  quoi  excellent  la  plupart  des  curés  de 
Taricienne  roche:  ils  sont  en  général  tolérans 
avec  des  hommes  froissés,  aigris  ou  préve- 
nus ,  qu'ils  savent  avoir  besoin  d'être  traités 
aVec  douceur.  C'est  d'eux  aussi  que  les  jeunes 
vicaires  devraient  prendre  et  l'exemple  et  le 
conseil. 

Mais  en  est-il  ainsi?  Non,  et  le  Constitutionnel 
a  rîiison  de  le  dire.  Les  plus  tolérans  sont  en 
hutte  aux  tracasseries   des  plus  exclusifs,   de 
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vieux  curés  sont  régentés  par  leurs  jeunes  con-- 
frères. 

Les  mêmes  partis  qui  ont  sillonné  le  corps  de 
la  nation ,  ont  stigmatisé  celui  du  cierge.  Là 
aussi  se  retrouvent  des  regrets  du  passé ,  des 
espérances  de  reconquérir,  des  vues  ambitieu- 
ses. Sans  doute,  ce  sentiment  n'est  pas  général, 
puisqu'il  n'est  pas  conforme  aux  maximes  évan- 
géliques  ;  mais  qui  ne  sait  qu'en  toute  associa- 
tion, les  plus  exagérés  devancent  les  masses,  se 
constituent  leur  organe,  les  régentent  et  leur 
imposent  la  loi  ? 

Si  l'enseignement  avait  été  replacé  sur  les  an- 
ciennes bases  ;  si  la  déclaration  de  1682  en  était 
encore  le  loyal  fondement  (1)  ;  si  l'on  apprenait 
à-ces  lévites  si  jeunes  et  si  ardens  que  TEglise  est 
dans  l'Etat;  si  on  ne  les  berçait  pas,  au  contraire, 
de  l'idée  qu'il  faut  que  l'Etat  soit  dans  l'Église , 
on  ne  verrait  pas  se  renouveler  tant  d'impruden- 
tes tentatives  pour  soumettre  la  mairie  à  la  cure,' 
la  préfecture  à  l'évêché,  le  ministère  à  la  junte 
apostolique,  et  le  pouvoir  temporel  au  pouvoir 
spirituel  ! 

Plus  ceux  à  qui  l'on  prêche  ces  doctrines  sont 
venus  d'eii-bas ,  et  plus  elles  font  de  ravage 
dans  leurs  esprits;  plus  ils  sont  disposés  à  s'en 

(i)  Voyez,  dans  la  lettre  de  M.  Tabaraud  à  M.  le  procu- 
reur général ,  pag.  12,  les  faits  qui  prouvent  la  résistance 
apportée  à  cet  enseignement. 


C  22S  ) 

laisser  pénétrer,  à  se  gonfler  d^orgaeil,  à  s'in- 
surger contre  tout  ce  qui  leur  paraît  obstacle  à 
l'œuvre  qu'ils  se  croient  charges  d^accomplir. 

Le  mal  n'est  pas  seulement  dans  les  derniers 
rangs  :  il  se  manifeste  ëfifalement  dans  les  hië- 


■to- 
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rarchies  supérieures  ;  et  beaucoup  de  gens  peu- 
vent dire  avec  un  écrivain  ecclésiastique  aussi 
savant  qu'orthodoxe  :  «Je  connais  tel  évêque  du 
»  nouveau  clergé ,  sincèrement  attaché  à  la  doc- 
»  trine  de  l'ancien,  mais  qui  est  retenu  dans 
»  l'expansion  de  ses  sentimens  par  les  surveillans 
»  dont  on  l'a  entouré  (1).  »  Ainsi  de  deux  choses 
Tune ,  ou  l'évêque  est  ultramontain ,  et  il  domine 
son  clergé  dans  ce  sens;  ou  il  est  gallican ,  et  il 
est  dominé  par  son  entourage. 

Sans  doute  ces  maux  ne  sont  pas  portés  au 
même  point  dans  chaque  diocèse,  sans  doute 
aussi  ils  ne  sont  que  passagers  /  mais  il  s'agit 
précisément  de  ce  passage  ;  il  s'agit  de  refaire 
un  clergé  avec  des  élémens  nouveaux  :  un  clergé 
pieux ,  fidèle ,  national,  ami  de  nos  institutions  : 
et  comment  y  parvenir?  Par  une  bonne  et  so- 
lide instruction.  Alors  «  les  prêtres  convenable- 
»  ment  instruits  deviendront  les  conseillers  des 
»  familles,  les  consolateurs  des  infortunés,  et 
»  s'environneront  de  la  considération  dont  ils 
»  doiventjouirpourinspirerramourdubien(i).» 

(i)  Ibid.,  page  i5. 

(2)  Adresse  des  ecclésiastiques  du  grand  duché  de  Luxeni- 
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C'est  ce  qui  doit  arriver  surtout  dans  un  pays 
comme  la  France,  oii  l'instruction  qui  est  deve- 
nue ge'nerale,  forcera  les  membres  du  clergé  à 
s'élever  au  même  niveau  ;  et  oii  le  bon  sens  des 
supérieurs,  soutenu  de  la  grâce  de  Dieu,  leur 
fera   sentir  qu'avec  de  l'orgueil,  de   l'exigence 
poussée  trop  loin ,  de  l'intolérance ,  de  l'ultra- 
montanisme  et  de  l'inquisition ,   les  ministres 
catholiques  feraient  peu  de  fruit ,  chez  un  peu- 
ple devenu  plus  fier,  ami  de  l'égalité,  ennemi 
du  fanatisme  ,  en  qui  les  sentimens  patriotiques 
ont  acquis  une  grande  énergie ,  que  l'amour 
d'une  juste  liberté  rend  ennemi   de  toutes  les 
formes  qui  la  blessent,  et  qui,  plein  d'un  véri- 
table  respect   pour  la  religion  de  ses   pères  , 
et    pour   les    ministres    qui    savent    la    prati- 
quer   et    l'enseigner    convenablement,    serait 
aussi    sans    indulgence    pour   ceux    qui  prête- 
raient outre  mesure  à  la  plainte  ou  même  au 
ridicule. 

Reproche  de  pousser  au  protestantisme  ou  néant 
religieux. 

,  J'arrive  à  un  reproche  plus  général  et  bien 
autrement  grave,  celui  de  pousser  au  protestan- 
tisme ou  néant  religieux.  Tels  sont  les  termes  de 

bourg  au  roi  des  Pays-Bas,  du  8  septembre  i825,  au  sujet 
de  l'établissement  du  collège  ecclésiastique. 

i6 
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l'accusation  rëpëtës  par  deux  fois ,  en  deux  en- 
droits diffërens  du  rëqùisitoire. 

Si  cela  veut  dire  que  protestantisme  est  la 
même  chose  que  le  néant  religieux ,  c'est  une 
erreur  manifeste,  puisqu'une  religion,  quelle 
qu'elle  soit,  est  toujours  par  elle-même,  l'op- 
posé du  néant  religieux.  Ce  serait  en  outre  une 
injure  grave  aux  protestans,  que  nos  lois  protè- 
gent et  que  les  magistrats  doivent  protéger  aussi. 
Or,  cette  injure,  ils  l'ont  vivement  ressentie  , 
à  en  juger  par  les  plaintes  qu'ils  en  ont  por- 
tées (i). 

Si,  au  contraire,  l'acte  d'accusation  a  pré- 
tendu accuser  le  Constitutionnel  de  pousser  soit 
eixx  protestantisme ,  soit  au  néant  religieux ,  c'est- 
à-dire  à  \ athéisme ,  comme  objets  distincts,  alors 
l'accusation  tombe  d'elle-même ,  car  elle  porte 
sur  une  contradiction  inadmissible.  Conçoit-on, 
en  effet,  la  possibilité  de  porter  tout  à  la  fois  à 
embrasser  une  religion  nouvelle,  parce  qu'on  la 

(i)  Qu'on  li se  la  lettre  deM,  Gocquerel,  rédacteur  delà ^ec^we 
protestante,  insérée  dans  le  Courrier  français  du  17  novem- 
bre, la  réplique  du  même  à  la  Quotidienne^  insérée  dans  le 
Constitutionnel  du  19,  et  l'article  signé  D.  E.  Se,  dans  la' 
Revue  protestante ,  tom.  1  ,  liv  4  ,  pag-  i4^  et  suiv.  ;  et  l'on 
y  verra  à  quel  point  les  protestans  se  sont  sentis  blessés  par 
le  réquisitoire ,  et  les  craintes  qu'a  fait  paître  chez  eux  une 
accusation  dont  un  des  griefs  serait  de  pousser  au  protestan- 
tisme, et  de  parler  autrement  qu'en  mauvaise  part  des  catho- 
liques *{ui  se  font  protestans. 
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supposerait  préférable  au  régime  de  celle  que 
l'on  se  propose  de  quitter;  et  puis,  dans  le  menrje 
temps,  de  pre'coniser  l'atliëismequi,  n'admettant 
aucun  Dieu,  n'admet  par  conse'quent  aucune  re- 
ligion. 

Mais  revenons  au  reproche  strict  de  pousser  au 
protestantisme. 

En  droit,  et  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  une 
accusation  déférée  aux  tribunaux  charges  de  la 
juger  suivant  les  lois  pénales  ,  il  faut  se  deman- 
der si,  aux  yeux  de  cette  loi,  il  est  défendu  de 
pousser  au  protestantisme  ? 

Suivant  l'article  5  de  la  charte  royale ,  consa- 
crée par  un  serment  qu'a  reçu  le  clergé  catho- 
lique de  France  (i),  la  liberté  de  conscience  est 
une  loi  de  l'état,  chacun  obtient  pour  son  culte 
la  même  protection ,  et  en  effet ,  dans  la  loi  du 
17  mars  1823,  l'article  3,  celui-là  même,  en 
vertu  duquel  le  Constitutionnel  est  poursuivi  ; 
en  même  temps  qu'il  défend  de  porter  atteinte  à 
la  religion  de  ï état  y  ajoute  immédiatement,  <9m 
aux  autres  religions  légalement  reconnues  en 
France, 

Or,  le  protestantisme  est  légalement  reconnu 
en  France  (2).  Comment  donc  serait-il  défendu 

(i)  Le  serment  du  sacre. 

(2}  Voyez  la  loi  du  1 8  germinal  an  i  o  ;  les^  réponses  de 
nos  rois  aux  consistoires  à  toutes  les  époques  solennelles  ; 
ceWe  de  Charles  X  au  président  du  consivtoire,  lors  de  son 

ï6  "^ 
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de  pousser  au  protestantisme  s'il  est  permis  de 
pousser  au  catholicisme?  et  si  pousser  au  catho- 
licisme, avec  toute  Timpulsion  que  peuvent  don- 
ner des  missions  publiquement  tole'rées,  n'est 
pas  regardé  comme  une  atteinte  portée  au  respect 
dû  au  protestantisme  comme  religion  le'galement 
autorisée  ;  comment  pousser  au  protestantisme, 
en  conseillant  de  l'embrasser  à  ceux  qui  se  croi- 
raient blessés  par  le  catholicisme,  serait-il  da- 
vantage une  atteinte  au  respect  dû  à  la  religion 
de  l'état?  Ne  voit-on  pas  tous  les  journaux  ca- 
tholiques célébrer,  dans  l'occasion,  la  conver- 
sion des  juifs  (i)  ou  des  protestans?  Pourquoi, 
si  la  protection  est  égale  de  fait  comme  elle  l'est 
de  droit,  serait-il  défendu  (je  raisonne  toujours 
d'après  la  loi  pénale  ),  comment  serait-il  défen- 
du d'annoncer  de  semblables  conversions  (a)  ou 
de  les  présenter  comme  prochaines? 
Ah!  Messieurs,  que  ceux  qui  redoutent,  dans 

avènement,  et  encore  le  I^^  janvier  iSiS  :  «  Soyez  surs  que 
»  je  n'oublierai  pas  une  parole  de  ce  que  je  vous  ai  dit  (à 
»  l'époque  de  l'avènement),  et  que  je  suivrai  mot  à  mot  ce 
»  que  le  roi  mon  frère  a  fait  pour  vous.  Croyez  que  tous  les 
»  Français  sont  égaux  dans  mon  cœur,  et  ont  un  égal  droit 
;)  à  ma  protection.  » 

(i)  Que  n'a-t-on  pas  imprimé  sur  celle  de  Haller? 

(2)  C'est  ce  qu'avait  fait  le  Courrier  français,  en  annonçant 
celle  d'un  sieur  Moliard  Lefèvre ,  dans  son  numéro  du  5 
juillet  1 825.  Ce  numéro  a  été  saisi  (voyez  numéro  du  2  août). 
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l'intérêt  de  la  religion  catholique,  les  progrès 
du  protestantisme,  se  reportent  aux  causes  qui 
l'ont  introduit  dans  la  chrétienté'.  La  religion , 
défendue  par  les  vertus  de  ses  vrais  pasteurs  , 
n'a  jamais  été'  mise  en  péril  que  par  la  cupi- 
dité, l'ambition,  l'orgueil,  l'esprit  de  domina- 
tion et  d'avarice  qui  ont  quelquefois  déshonoré 
la  conduite  de  quelques-uns  de  ses  ministres. 
Ceux-là  seuls  ont  poussé  et  poussent  encore  au 
protestantisme,  qui  font  de  leur  ministère  mé- 
tier et  marchandise. 

N'est-ce  pas  Rome  elle-même ,  avec  ses  abus, 
ses  tarifs,  et  son  négoce  d'indulgences,  quia 
prêté  aux  novateurs  des  prétextes  dont  ils  se  sont 
emparés?  Je  veux  vous  montrer  jusqu'où,  sur 
ce  point,  on  a  poussé  le  scandale,  en  vous  ci- 
tant un  article  de  cette  taxe,  réimprimée  en 
182 1.  Page  58,  on  lit  :  a  Du  sacrilège^  du  vol ^ 
»  et  des  divers  crimes  de  ce  genre.  L'absolution 
»  et  réhabilitation  de  tous  ces  crimes ,  avec  as- 
»  surance  contre  toute  poursuite ,  pour  chacun 
»  d'iceux,  i3i  livres  6  sous.  » 

Voilà,  Messieurs,  la  légère  prime  dont  les 
banquiers  de  Rome  se  contentaient  pour  rédimer 
d'un  crime  pour  lequel  chez  nous  on  fait  jaillir 
le  sang  par  deux  fois  ! 

Réclamation  de  M.  Cocquerel  (numéro  du  4  août).  Autre 
de  M.  Benjamin  Constant  (numéro  du  i5  août).  Alors  on  a 
laissé  périmer  la  saisie. 
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Si  h  teiDps  utile,  comme  le  vouîaient  les  plus 
sages  d'entre  les  catholiques,  l'Église  eût  re'- 
primë  d'elle-même  les  plus  crians  abus,  le  pro- 
testantisme, livre  à  ses  propres  variations ,  n'eût 
plus  eu  de  prétexte  plausible  pour  se  maintenir  : 
il  fût  rentré  dans  le  giron  de  l'Église  univer- 
selle, et  l'on  n'aurait  pas  à  gëmir  sur  une  sépa- 
r-îition  qui  a  coûté  tant  de  sang  aux  peuples,  et 
de  regrets  aux  véritables  fidèles, 

assertion  que  le  Constitutionnel  na  jamais  dit  un 
mot  f  un  seul  mot  en  faveur  des  vertus  et  des 
bienfaits  qui  naissentd^  une  piété  sage  et  éclairée. 

Je  conçois  cette  objection  si  l'acte  d'accusation 
n'a  été  fait  que  sur  les  articles  incriminés  en- 
voyés directement  des  bureaux  de  la  police  sui- 
vant le  mode  que  j'ai  eu  occasion  de  signaler  à 
la  cour  dans  le  procès  des  auteurs  de  la  biogra- 
|)hie  des  contemporains  (i). 

Je  ne  la  conçois  pas  si  M.  le  procureur-géné- 
ral a  lu  lui-même  le  trimestre  du  Constitu- 
tionnel sur  lequel  on  base  4'accusation  de  ten- 
dance. 

Car  alors ,  à  côté  des  articles ,  qu'il  aura  cru 
pouvoir  prêter  à  l'idée  d'une  tendance  coupable, 
il   est  impossible  qu'il  n'en  ait  pas  remarqué 

(i)  Voyez  Jnnales  du  Barreau  français  ,  tom.  X,  i"^*-  part., 
p.  6i3  et  suivantes. 
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plusieurs  qui  contiennent  un  éloge  sincère  des 
if&rius  et  des  bienfaits  qui  naissent  d'une  piété  sage 
et  éclairée. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'un  article  isolée  jeté  au 
hasard  par  le  Constitutionnel ,  on  pourrait  excu- 
ser l'accusation  ,  et  supposer  qu^un  passage  fugi- 
tif a  échappé  au  regard  naturellement ,  fort 
attentif  du  minisière  public. 

Mais,  en  parcourant  le  premier  semestre  de 
1825,  et  en  m'arrêtant  à  la  date  de  l'acte  d'ac- 
cusation, à  partir  de  laquelle  on  pourrait  sup- 
poser que  le  Constitutionnel  a  modifié  son  lan- 
gage ,  on  rencontre  vingt-cinq  articles  (i),  tout 
en  faveur  du  clergé,  et  qui  ont  pour  objet  de 
louer  tantôt  un  discours  ou  un  mandement  où 
respire  la  charité  évangélique,  tantôt  une  bonne 
action  qui  honore  la  vertu  d'un  prélat  ou  d'un 
modeste  pasteur  de  campagne  ;  on  y  trouve  plu- 
sieurs articles  nécrologiques  consacrés  à 'l'éloge* 
de  vertueux  pasteurs  regrettés  de  leur  troupeau  : 
partout  les  rédacteurs  du  Constitutionnel ^  dé- 
clarent adhérer  à  la  doctrine  de  Bossuet  de 
Pascal  et  de  Fénélon  :  et  notamment  dans  le  nu- 
méro du  8  mai  1826,  ils  font  hautement  leur 
profession  de  foi,  ea  disant  :  «Notre  catholi- 
»  cisme ,   notre  religion,   nos   principes,   sont 


(i)  Ces  articles  ont  été  imprimés  sous  forme  de  Mémoire^ 
et  distribués  à  tou*  les  membi'es  de  là  cour. 
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»  ceux  de  tous  les  bons  Français,   c'est-à-dire 
»  des  auteurs  des  Provinciales,  de  Tëlëmaque  et 
»  du  Discours  sur  l'histoire  universelle.  >* 

Certes ,  il  faut  l'avouer ,  voilà  des  gens  qui 
poussent  singulièrement  au  protestantisme  !  en 
déclarant  adhérer  à  Bossuet,  le  plus  grand  comme 
le  plus  puissant  adversaire  des  protestans ,  'qui 
dans  son  livre  des  variations  leur  a  pousse'  les 
argumens  les  plus  forts  et  les  plus  décisifs  dans 
le  sens  de  la  foi  dont  il  était  l'apôtre. 

La  chose  est  au  point ,  Messieurs  ,  que  si  nous 
voyions  jamais  un  procureur-ge'nëral  protestant, 
aussi  zële'  pour  sa  croyance  que  M.  le  procureur- 
général  actuel  l'est  pour  la  sienne,  rien  ne  lui 
serait  plus  facile  que  de  prouver  que  le  Consti- 
tutionnel est  coupable  de  pousser  au  catholicisme. 
Il  aurait  même  pour  cela  un  double  argument, 
en  disant  :  i°,le  Constitutionnel  pousse  au  catho- 
licisme, car  il  loue^  toutes  les  fois  qu'il  en  trouve 
l'occasion ,  les  ministres  catholiques  à  raison 
de  leurs  mandemens,  de  leur  charité,  de  leur  dé- 
vouement au  malheur  et  à  la  faiblesse  humaine: 
2.°K  II  pousse  au  catholicisme,  même  par  les  re- 
proches qu'il  adresse  aux  mauvais  prêtres,  car 
il  les  sépare  ainsi  des  bons,  et  il  montre  que 
leurs  torts  individuels  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  pureté  de  la  foi  qu'ils  enseignent. 

On  peut  maintenant  apprécier  le  passage  de 
l'accusation  que  je  discute  en  ce  moment,  et  se 
demander  comment  M.  le  procureur-général  a 
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pu  accuser  le  Constitutionnel  s'il  ne  l'a  pas 
même  lu  !  et  s'il  l'a  lu,  comment,  en  présence 
de  vingt-cinq  articles  tous  favorables  à  la  reli- 
gion catholique  et  à  ses  ministres,  il  a  pu  repro- 
cher à  ce  journal  de  nsLYoir  jamais  dit  un  mot , 
UN  SEUL  MOT  cu  favcur  ? 

Pour  vous,  Messieurs,  qui  savez  à  présent 
combien  ce  reproche  est  immérité,  n'êtes-vous 
pas  disposés  à  vous  dire  :  Singulière  tendance  , 
en  effet ,  qui  ne  blâme  dans  les  ministres  de  la 
religion  que  ce  que  la  religion  elle-même  con- 
damne! qui  loue  et  fait  valoir  toutes  les  vertus 
qu'elle  approuve  et  qu'elle  recommande  !  Il  est 
évident  que  le  Constitutionnel  n'a  pas  voulu 
porter  atteinte  à  la  religion  de  l'état  ,  et  que 
tous  ceux  qui  chaque  matin  forment  leur  opinion 
sur  celle  du  Constitutionnel  ne  sont  pas  ame- 
nés, comme  le  prétend  M.  le  procureur-général, 
par  une  pente  insensible,  à  ne  voir  dans  la  reli- 
gion catholique  qu'une  source  de  fanatisme  , 
d'orgueil  et  de  persécution. 

Reproche  d'avoir  présenté  le  catholicisme  comme 
opposé  à  la  liberté  f  et  inconciliable  avec  les 
gouvernemens  constitutionnels . 

S'il  était  vrai  que  le  catholicisme  fût  opposé  a 
la  liberté,  je  le  plaindrais;  car  le  réquisitoire 
lui-même  recojiinaît  et  proclame  que  le  peuple 
français  veut  la  liberté. 
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C'est  eu  effet  le  vœu  du  siècle;  c'est  le  cri  du 
monde  civilise. 

Mais  il  serait  bien  faux  de  dire  que  notre 
sainte  religion  est  opposée  à  la  liberté.  Il  st  de 
fait,  au  contraire,  que  Jésus-Christ  a  appelé 
tous  les  peuples  aux  bienfaits  de  la  liberté  :  le 
christianisme  a  aboli  l'ancien  esclavage;  il  a 
adouci  le  malheur  des  noirs ,  et  le  roi  très- 
chrétien  a  le  premier  donné  Texemple  de  leur 
émancipation!  Le  gouvernement  de  l'Église, 
d après  ses  véritables  lois,  est  le  type  des  mo- 
narchies constitutionnelles  (i)  regardées  comme 
la  forme  de  gouvernement  la  plus  parfaite,  et 
qui  concilie  le  mieux,  avec  l'unité  d'action  ,  les 
droits  et  les  intérêts  de  tous  les  membres  de  la 
société  (2). 

Mais  avec  le  temps  un  esprit  s'est  manifesté 
qui  n'est  pas  celui  du  christianisme  :  un  rêve  de 

(i)  Yoyez  mon  Commentaire  sur  les  Libertés  de  V Eglise 
gallicane^  pag.  55. — Il  est  remarquable  que  la  plus  notable 
altération  de  la  discipline  constitutionnelle  de  leglise  se 
trouve  dans  l'abolition  de  la  loi  électorale  consacrée  par  la 
pragmatique  de  saint  Louis. 

{2)  La  religion  catholique  s'allie  très-bien  en  Amérique 
avec  toutes  les  formes  de  gouvernement  ;  empereur,  prési- 
dent,  république,  régime  colonial.  Le  séminaire  de  Mont- 
réal, en  Canada,  n'a  jamais  eu  de  querelles  théologiques  avec 
les  anglicans  ,  et  le  gouvernement  n'a  jamais  eu  à  lui  repro- 
cher de  troubler  l'état  par  rimportalioa^e  doctrines  trans- 
atlantiques. 
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je  ne  sais  quelle  domination  universelle ,  étendue 
même  sur  la  personne  sacrée  des  rois,  sur  l'in- 
dépendance des  e'tats,  et  les  droits  légitimes  de 
tous  les  peuples  ;  esprit  d'envahissement  et  d'u- 
surpation auquel  la  France  a  su  résister  par  les 
vertus,  les  lumières,  et,  il  faut  le  dire  aussi ,  le 
patriotisme  de  son  clergé  (i),  la  fermeté  de  ses 
plus  grands  rois  (2),  la  vigilance  et  la  vigueur 
des  magistrats;  tendance  qu'il  a  fallu  repousser 
par  les  armes  et  par  les  lois,  par  la  controverse 
et  par  les  arrêts. 

Nier  que  certains  papes  aient  voulu  s'arroger 
la  monarchie  universelle,  déposer  les  rois  indo- 
ciles à  porter  un  joug  qu'on  leur  présentait 
comme  sacré,  et  délier  lés  sujets  du  serment  de 
fidélité,  ce  serait  nier  toute  l'histoire  !  Révoquer 
en  doute  qu'un  grand  nombre  d'hommes,  dé- 
voués à  l'ambition  de  quelques  pontifes,  aient 
cherché  dans  tous  les  temps  à  propager  cette 
doctrine  et  à  la  faire  prévaloir  ,   ce  serait  mé- 

(i)  <(  Non,  dit  le  cardinal  de  Bausset ,  en  parlant  de  l'é- 
»  giise  gallicane ,  cette  église  n'oubliera  pas  que  sa  plus 
»  grande  gloire  est  d'être  la  seule  qui  ait  eu  un  esprit  natio- 
«  nal.  »  {Viede  Bossuet^  tora.  2,  pag.  io3.)  Il  ne  faut  con- 
sidérer le  livre  intitulé  des  Evêques  ou  Tradition  des  Faits  , 
Cfue  comme  une  objection  grave  qui  a  sa  réponse  dans  la  dé- 
claration du  clergé  de  1682. 

(2)  Il  esta  remarquer  que  nos  plus  grands  rois  sont  ceux 
qui  ont  le  mieux  défendu  les  droits  de  leur  couronne  contre 
la  cour  de  Rome,  saint  Louis,  Henri  IV,  Louis  XIV,  en  1 582  , 
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connaître  Je  fait  le  plus  authentiquement  con- 
staté. 

C'est  à  ces  prétentions ,  à  ces  tendances  que 
le  Constitutionnel  di  déclaré  la  guerre.  Ce  n'est 
pas  au  catholicisme  corame  religion ,  mais  l\ 
l'ultramontanisme  comme  opinion  que  le  Cons- 
titutionnel a  imputé  des  doctrines  antipathiques 
a^ec  la-'liberté  du  peuple  et  la  souveraineté  du 
trône. 

Un  orateur  de  la  chaire ,  aujourd'hui  placé 
au  ministère ,  a  dit  dans  l'un  de  ses  ouvrages  (i), 
Soyons  gallicans,  mais  soyons  catholiques.  Le 
Constitutionnel  n'a  pas  récusé  cette  proposition , 
seulement  il  en  a  renversé  les  termes  :  Soyons 
catholiques,  a-t-il  dit,  njais  aussi  soyons  galli- 
cans. 

Au  surplus,  Messieurs  ,  on  a  pu  juger  de  l'es- 
prit du  Constitutionnel  dans  une  occasion  mémo- 
rable, une  vaste  délibération  ouverte  sous  les 
yeux  du  monde,  celle  de  l'émancipation  des  ca- 
tholiques d'Irlande. 

Si  le  Constitutionnel  eût  été  bien  convaincu 
que  la  religion  catholique  est  ennemie  de  la  li- 
berté des  peuples,  il  eût  pris  parti  dans  cette 
lutte  pour  ceux  qui  résistaient  à  l'émancipation; 
il  eût  réveillé  les  préventions  contre  les  papistes, 
effrayé  sur  une  rentrée  en  grâce  qui  ne  demande 
d'abord  que  le  concours  ,  et  qui ,  bientôt  après  , 

(i;  Le.i  vrais  principes  de  r Eglise  gallicane.    ï8i8,   iu-8''. 
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soutenue  d'un  appui  étranger  ,  voudra  réclamer 
la  domination.  INon  ,  Messieurs,  plus  conse'quent 
avec  ses  principes,  plus  juste  envers  les  catho- 
liques, il  a,  dans  cette  mémorable  discussion, 
invoqué  les  principes  de  la  tolérance  universelle, 
fait  valoir  comme  maxime  le  mot  du  ministre 
célèbre  qui,  d'une  voix  généreuse  et  forte,  avait 
salué  les  peuples  de  ce  vœu  solennel  :  Liberté 
civile  et  religieuse  dans  les  deux  inondes  I  Ce  n'est 
donc  pas  seulement  par  les  raisonnemens,  mais 
par  les  faits,  que  je  réfute  l'acte  d'accusation. 

Si  la  question  a  été  ajournée  (car  je  ne  la  re- 
garde point  comme  perdue),  c'est  à  cause  de  la 
tendance  inquiétante  de  quelques  meneurs  ca- 
tholiques.... 

RÉSUMÉ, 

Après  avoir  parcouru  ces  divers  chefs,  M%  Du- 
pin  résume  sa  discussion. 

Tous  les  faits  sont  vrais ,  dit-il  ;  aucun  n'a  été 
contesté.  S'ils  étaient  de  nature  à  l'être ,  pour- 
quoi le  ministère  n'a-t-il  pas  usé  de  son  droit  ? 
A-t-il  voulu  tendre  un  piège?  comme  l'a  très- 
bien  dit  le  Journal  des  Débats  qui ,  dans  cette 
circonstance,  a  noblement  défendu  les  principes. 

Au  surplus,  le  Constitutionnel  en  appelle  a  une 
enquête.  M.  l'avocat-général  la  croit  inutile.  Il 
a  parlé  de  son  dossier  et  de  certificats;  mais, 
Messieurs,  si,  même  en  matière  civile,  on  re- 
jette de  pareilles  preuves,  lesadmettrez-vous  en 
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matière  pénale?  Est-ce  à  la  police  à  instruire 
pour  la  justice?  et  y  a-t-il  pour  vous  une  instruc- 
tion légale  dans  des  enquêtes  auxquelles  n'aurait 
pas  pre'side'  un  magistrat ,  surtout  à  une  époque 
cil  la  dépendance  absolue  des  fonctionnaires  su- 
balternes est  prëconisëe  par  le  ministère  ? 

M^.  Dupin  en  conclut  que  si,  des  trente-qua- 
tre articles  signales,  on  en  retranche  tous  ceux 
dont  il  a^de'montré  l'exactitude,  en  proce'dant 
par  voie  de  soustraction,  l'accusation  se  trouvera 
re'duite  à  ze'ro  ;  car  un  procès  de  tendance,  re'- 
sultant  d'une  succession  d'articles,  est  une  af- 
faire de  calcul. 

J'avouerai  franchement,  au  surplus,  conti- 
nue-1- il,  que  dans  les  articles  incriminés  se 
trouvent  plusieurs  expressions  que  les  conve- 
nances^ësa  vouent.  Les  formes  ne  gâtent  jamais 
rien  ,  et  elles  réparent  souvent  beaucoup  de  cho- 
ses. L'opposition  n'ayant  pas  pour  elle  le  nombre, 
doit  toujours  avoir  pour  elle  la  raison  :  c'est  une 
sorte  de  censure  qui  exige  un  peu  de  la  pudeur 
et  de  la  vertu  de  Caton.  Il  serait  donc  désirable 
que  les  littérateurs  distingués,  les  hommes  vrai- 
ment pieux  qui  sont  à  la  tête  du  journal,  veil- 
lassent avec  plus  de  soin  sur  les  rédactions  su- 
balternes ,  et  n'admissent  pas  sans  une  sévère 
révision  les  articles  qui  leur  sont  adressés  de  la 
province. 

Mais  cet  aveu  sincère  de  ma  part  ne  fait  pas 
que  le   Constitutionnel  soit   coupable;   et  entre 
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fleux  partis,  celui  d'immoler  la  liberté  de  la 
presse  à  cause  de  quelques  expressions  peu  châ- 
tiées, et  celui  d'improuver  ceiÉex pressions  en 
maintenant  la  liberté,  votre  ch(«  n'est  pas  dou- 
teux. 


Je  termine,  Messieurs,  en  appelant  vos  mé- 
ditations sur  des  considérations  plus  élevées. 

L'accusation  s'est  méprise.  M.  le  procureur- 
général  a  vu  le  danger  où  il  n'était  pas  ;  il  s'est 
laissé  surprendre  par  les  suggestions  de  ceux 
qui  l'ont  fait  agir.  Les  plus  gens  de  bien  sont  les 
plus  enclins  à  se  laisser  abuser  par  d'honnêtes 
prétextes  :  decipimur  specie  recti. 

Non  ,  Messieurs,  la  religion  n'est  pas  menacée. 
L'état  l'est  peut-être;  et  c'est  là  qu'il  fallait  por- 
ter attention. 

Le  dernier  siècle  avait  vu  s'éteindre  les  débats 
théologiques,  les  querelles  religieuses;  et  pour 
nous  tirer  apparemment  de  ce  qu'on  appelle  no- 
tre indifférence  en  matière  de  religion  ,  l'on  en- 
treprend de  les  ressusciter  !  et  l'on  peut  redire 
de  nos  jours  ce  que  M.  d'Ormesson  disait  en  1754 
dans  une  cause  de  refus  de  sacrement  :  «  Tous 
»  ces  maux  semblent  revivre  aujourd'hui,  et 
»  sortir  de  leurs  ténèbres  pour  venir  affliger  la 
»  France  !  » 

Eh  î  qui  donc ,  grand  Dieu  ,  nous  rapporte  ces 
funestes  germes  de  discorde  ?  D'accord  sur  la 
monarchie  ,  qui  donc  entreprend  de  nous  diviser 
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sur  lé  fait  de  la  religion  ?  Quels  docteurs  seront 
ici  reconnus  à  leurs  œuvres  ! 

Hëlas  !  il  n'^  que  trop  vrai,  l'hydre  a  relevé 
sa  tête,  les  anciennes  pre'tentions  sont  à  Tordre 
du  jour;  on  marche  par  mille  moyens  à  la  con- 
quête du  pouvoir  temporel  sous  le  manteau  de 
la  religion  ;  la  lutte  se  renouvelle  entre  les  doc- 
trines ultramontaines  et  les  libertés  de  l'Église 
gallicane. 

Aurons-nous  donc  toujours  des  yeux  pour  ne 
pas  voir  ! 

Quoi  !  les  écrits  abondent  où  la  doctrine  de 
l'infaillibilité  et  de  la  suprématie  absolue  du 
pape  sur  les  rois  est  ouvertement  prêchée  ;  des 
prélats  s'arrogent ,  en  quelque  façon,  le  pouvoir 
législatif  dans  leurs  circonscriptions  ;  d'autres  , 
en  rappelant  des  règles  surannées,  incompati- 
bles avec  nos  moeurs  actuelles ,  jettent  par  leurs 
mandemens  le  trouble  au  sein  de  nos  cités  ;  le 
refus  presque  général  d'enseigner  la  déclaration 
de  1682  (1)  est  flagrant;  Bossuet  lui-même,  le 
grand  Bossuet ,  ce  héros  de  la  catholicité  ,  dont 
toute  la  vie  n'a  été  animée  que  par  cette  grande 

(i)  On  ne  sait  pas  assez  que  la  déclaration  de  1682  n'a  pas 
été  conçue  seulement  dans  l'intérêt  des  libertés  de  l'église 
gallicane  et  de  l'indépendance  de  Ja  couronne  de  France , 
mais  dans  l'intérêt  même  de  la  catholicité ,  pour  maintenir 
cette  unité  dont  Bossuet  était  si  jaloux  et  arrêter  les  pro- 
grès du  protestantisme  ,  en  rassurant  les  princes  protestans, 
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pensée,  V unité  de  réglise,  est  aujourd'hui  taxé 
d'herésie  par  les  ingrats  Romains,  parce  qu'il 
sut  être  Français  en  même  temps  que  catholi- 
que î  Notre  gouvernement  actuel ,  fonde'  par 
Louis  XVIII,  jure  par  Charles  X,  est  appelé 
révolutioimaire  par  les  gazettes  de  Rome  !  Les 
associations  religieuses  non  autorisées,  quedis- 
je  !  prohibées  par  nos  lois,  se  multiplient  de  tou- 
tes parts;  les  congrégations  nous  cernent  et  nous 
entourent;  il  existe  wn  parti  ardent  religieux  ; 
ce  parti  a  ses  écrivains,  ses  prédications  urbai- 
nes et  rurales,  ses  journaux,  ses  dupes,  ses 
protecteurs;  in  hoc  vi{>imus ,  movemur  et  sumus  1 
et  l'on  affecte  d'en  douter  ! 

Ces  doctrines  ne  sont  pas  seulement  repro- 
duites par  un  petit  nombre  de  rêveurs  ascéti- 
ques. Des  agens  plus  actifs,  plus  puissans  ,  plus 
nombreux ,  se  chargent  du  soin  de  les  appuyer 
et  de  les  faire  triompher.  La  partie  est  mieux 
liée  qu'on  ne  pense.  Hommes  d'état ,  ne  consi- 
dérez pas  ce  qui  se  passe  chez  un  seul  peuple; 
jetez  aussi  les  regards  sur  l'Espagne  ,  la  Suisse, 
la  Belgique^  et  voyant  partout  les  mêmes  symp- 


que  les  réformateurs  avaient  alarmés ,  en  leur  présentant 
sans  cesse  la  tendance  que  manifestait  la  cour  de  Rome  à  dé- 
poser les  rois  qui  s'étaient  séparés  de  sa  communion.  —  Et 
c'est  cette  déclaration  ,  c'est-à-dire  les  principes  qu'elle  con- 
sacre, que  les  ultramontains  s'efforcent  d'attaquer!  Et  les 
ro-is  pourraient  cesser  de  la  vouloir  maintenir  ! 
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tomes  de  troubles  et  d'agitations,  cherchez  quel 
est  le  principe  de  ce  mouvement  uniforme  im- 
primé a  l'ensemble  ;  reconnaissez  l'effort  des 
Pharisiens  du  jour  ;  sentez  les  coups  de  cette 
épëe  dont  la  poignée  est  à  Rome  et  la  pointe 
partout.  (Très-vive  sensation.) 

Si  notre  croyance  (ce  cju'à  Dieu  ne  plaise) 
était  menacée ,  est-ce  donc  par  la  force  et  par  la 
contrainte  qu'il  faudrait  aller  à  son  secours? 
Faudrait-il  nous  montrer  inquiets ,  éperdus  , 
comme  les  prêtres  de  Tancienne  loi,  qui  jetè- 
rent un  cri  d'effroi  à  la  première  annonce  du 
christianisme,  et  qui ,  ne  pouvant  en  appeler  à 
la  vérité  ,  parce  qu'elle  était  contre  eux ,  en  ap- 
pelèrent aux  licteurs  de  Félix  et  de  Festus?  Ah  ! 
disons-le  avec  un  écrivain  de  bon  sens  :  ù  Qui 
»  establit  son  discours  par  braveries  et  com- 
»  mandemens  (et  je  pourrais  ajouter,  par  ré- 
»  quisitoire),  montre  que  la  raison  y  est  faible.  )) 

Et  comme  le  propre  de  notre  religion  ,  au 
contraire,  est  d'être  forte  de  sa  vérité  même, 
on  ne  doit  pas  procéder,  lorsqu'il  s'agit  d'elle, 
par  des  moyens  que  la  vérité  désavoue.  Aussi 
Bossuet  a  mérité  cet  éloge  que  lui  donne  son 
éminent  panégyriste ,  et  que  l'auteur  des  Con- 
férences  sur  la  religion  s'est  plu  à  répéter  : 
((  Qu'il  n'avait  jamais  voulu  employer  que  les 
»  armes  de  la  science  et  les  moyens  d'instruc- 
))  tion.  «  Et,  en  effet,  quand  une  religion  a  la 
vérité  pour  soi,  et  60,000  prêtres,   lévites  et 
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missionnaires  pour  la  défendre  et  la  prêcher , 
au  milieu  d'une  population  qui,  sur  5o  millions 
d'hommes ,  rencontre  à  peine  un  vingtième  de 
dissidens,  conçoit-on  que  l'on  veuille  encore, 
en  son  nom,  imposer,  par  voix  d'autorité,  si- 
lence  à  ceux  dont  les  discours  déplaisent,  afin  de 
donner  ainsi  à  ses  détracteurs  occasion  de  dire 
qu'on  redoute  d'en  venir  à  raisonner  froidement 
avec  eux! 

C'est  aussi  l'avis  que  Fënëlon  donnait  au  fils 
de  Jacques  II,  qui  avait  si  tristement  échange 
la  politique  contre  la  the'ologie  :  a  Nulle  puis- 
»  sance  humaine,  lui  disait  le  sage  prélat,  ne 
»  peut  forcer  les  retranchemens  impénétrahles 
))  de  la  liberté  du  cœur.  La  force  ne  peut  jamais 
»  persuader  les  hommes;  elle  ne  fait  que  des  liy- 
»  pocrites.  Quand  les  rois  se  mêlent  de  la  reli- 
»  gion ,  au  lieu  de  la  protéger  ils  la  mettent  en 
n  servitude.  Accordez  donc  à  tous  la  liberté  ci- 
»  vile,  non  en  approuvant  tout  comme  indiffé- 
»  rent,  mais  en  souffrant  avec  patience  tout  ce 
»  que  Dieu  souffre,  et  en  tâchant  de  ramener 
»  les  hommes  par  une  douce  persuasion.  )) 

Toutes  les  fois  qu'on  suit  une  autre  marche  , 
au  bruit  même  que  font  les  dénonciateurs,  à 
Tamertume  de  leurs  plaintes,  au  scandale  qui 
les  accompagne,  on  peut  juger  de  suite  que  la 
religion  n'est  point  intéressée. 

Non,  Messieurs,  la  question  ne  s'établit  point 
ici  sur  la  religion  ;  elle  est  toute  politique  ;  le 
pouvoir  en  est  le  but.  Elle  est  entre  ceux  qui 
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veulent  consolider  le  £fouvernement  actuel,  et 
ceux  qui  voudraient  (  comme  l'a  très-bien  dit 
un  procureur  gênerai  a  qui  ce  mot  a  valu  sa 
destitution  )  ,  nous  rendre  l'ancien  régime  avec 
un  et  cœtera  de  plus ,  et  les  liherte's  gallicanes  de 
moins.  (  Mouvement  dans  l'auditoire.) 

Pour  ceux-ci ,  la  religion  n'est  qu'un  prétexte. 
Ils  ne  cherchent  pas  à  vaincre  par  le  raisonne- 
ment, mais  par  le  silence  qu'ils  veulent  à  toute 
force  que  l'on  impose  à  leurs  adversaires  ;  et 
pour  éviter  le  combat ,  autant  que  pour  faire 
paraître  ceux-ci  odieux  en  même  temps  que 
coupables ,  ils  les  présentent  comme  des  enne- 
mis de  la  religion  ,  des  athées,  des  matérialistes, 
trop  semblables  en  cela  à  ceux  dont  Pascal  a  dit  : 
i(  Ils  concluent  de  tout  que  leurs  adversaires 
))  sont  hérétiques.  » 

Deux  grands  modèles  sont  offerts  aux  peuples 
de  la  chrétienté  :  la  France  et  l'Espagne. 

L'Espagne ,  pays  le  plus  catholique  du  monde , 
pays   d'obédience  et  d'inquisition ,   oii   le  roi  , 
dit-on,  est  absolu;   mais  du  reste,  sans  colo- 
nies, sans  vaisseaux,  sans  soldats,  sans  argent  ; 
avec   un    territoire  fertile,   mais   inculte;   un 
peuple    autrefois    héroïque,    mais    qui   languit 
;;ans  instruction  ,  sans  commerce,  sans  liberté. 
Et    la    France,    belle  et   vaste    monarchie, 
soumise    au  doux    empire    d'une  race   de  rois 
pleins  d'honneur  et  de  bonté  ;  oii  chacun  peut 
se  dire  libre  de  sa  personne  et  de  ses  pensées, 
propriétaire   assuré  de    ses   biens ,   maître    de 
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son  industrie;  oii  le  roi  très-chrétien  n'est  pas 
absolu,  puisqu'il  y  fait  vœu  de  vivre  et  de 
gouverner  selon  les  lois ,  mais  où  les  lois  elles- 
mêmes  sont  si  puissantes,  qu'il  n'y  a  pas  une 
terre  qui  ne  paie  tribut  à  l'état,  pas  un  citoyen 
qui  puisse  lui  refuser  le  service  de  sa  personne  , 
pas  un  homme,  quelque  grand  qu'il  se  croie, 
qui  ne  puisse ,  au  premier  mouvement  irrëgu- 
lier,  être  arrête  par  le  moindre  agent  de  la  force 
publique,  où,  après  tant  de  malheurs  qui  ont 
pesé'  sur  le  trône  et  sur  la  nation,  leur  accord 
est  tel,  leur  prospérité  si  puissante,  qu^aucune 
autre  époque  de  la  monarchie  n'a  offert  rien  de 
semblable;  à  ce  point,  que  nous  avons  vu 
l'ancien  régime  ,  travaillé  de  ses  propres  vices, 
crouler  sous  un  déficit  de  cent  quarante  mil- 
lions ,  tandis  que  ,  cette  année  même ,  à  côté 
d'un  impôt  annuel  d'un  milliard  qui  se  paie  sans 
effort ,  nous  avons  vu  donner  un  autre  milliard, 
sans  que  la  nation  ait  paru  en  ressentir  l'énorme 
surchai-ge. 

Etait-il  aussi  puissant ,  ce  Louis  XIV,  auguste 

type  des  monarques  les  plus  absolus,  avec  son 

cardinal-premier-ministre ,  et  le  confesseur  qui, 

abusant   de  sa  vieillesse,   lui- fit  dragonner  les 

, sujets  ! 

Voilà  les  heureux  effets  d'une  sage  liberté  ! 

Que  veulent  donc  ces  prétendus  amis  de  la 
religion ,  lorsqu'au  lieu  d'appeler  la  perpétuité 
et  les  longues  bénédictions  du  ciel  sur  cet  heu- 
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reux  ordre  de  choses,  qu'ils  ont  l'insolence  d'ap- 
peler révolutionnaire ,  ils  réveillent  des  préten- 
tions surannées/  des  doctrines  dès  long-temps 
décriées  et  proscrites,  et  par-là  nous  exposent  à 
revoir  les  anciennes  querelles,  et  peut  -  être  les 
anciens  troubles? 

Messieurs,  cette  cause  est  essentiellement  gal- 
licane. 

Mais  elle  excite  une  attention  européenne.  Que 
dis-je?  cette  expression,  qui  autrefois  comprenait 
tous  les  peuples  civilisés  ,  ne  rend  plus  aujour- 
d'hui que  la  moitié  de  cette  idée.  Un  monde  en- 
tier, un  monde  tout  nouveau,  a  les  yeux  tour- 
nés sur  nous,  prêt  à  former  sa  conviction  sur 
notre  conduite  ,  désireux  qu'il  est  de  savoir  si  la 
tolérance  affermira  son  règne,  ou  si  la  persé- 
cution va  recommencer  le  sien. 

Magistrats,  vous  pouvez  dissiper  ces  ombra- 
ges ,  conserver  la  paix  dans  l'état,  et  rendre  un 
grand  service  à  la  religion ,  en  la  préservant  des 
suites  d'une  ambition  qu'elle  désavoue ,  et  en 
assurant  aux  catholiques  qui  vivent  en  minorité 
dans  les  pays  protestans,  une  existence  analogue 
aux  principes  de  tolérance  que  vous  saurez  pro- 
fesser dans  un  pays  où  la  religion  catholique 
est  la  religion  de  l'état;  préparer  l'émancipa- 
tion de  nos  frères  d'Irlande  ,  et  empêcher  que 
l'Amérique  ,  si  jalouse  de  sa  liberté  ,  ne  s'auto- 
rise de  nos  débats  religieux  et  des  craintes  qu'ils 
inspirent,  pour  se  séparer   de   notre   commu- 
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nion,   comme   elle  s'est  déjà  séparée   de    notre 
politique. 

Vainement  on  essaie  de  vous  rassurer  en  di- 
sant que  nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  Gré- 
goire VII  et  de  Boniface  VIIÏ.  Ne  disons  plus 
que  rien  soit  impossible ,  après  que  tant  d'évé- 
nemens  que  nous  avions  jugés  tels  se  sont 
réalisés. 

Je  sais  qu'on  assiège  vos  esprits  par  mille 
considérations  :  Si  hujic  dimittis  ,  non  es  amicus 
Cœsaris ;  si  vous  ne  condamnez  pas  le  journal 
qui  vous  est  déféré  ,  vous  n'êtes  pas  royalistes  , 
vous  n'êtes  pas  religieux.  C'est  le  motif  qu'on 
faisait  valoir  auprès  de  ce  proconsul',  auquel 
l'Evangile  reproche  surtout  de  la  faiblesse  :  Cu- 
piebat  liberare  Jesum,  sedcîim  mollis  erat,  eoriim 
cedebat  affectionibus ,  Voyez  comme  le  ressenti- 
ment de  l'injustice  traverse  les  siècles  :  on  ou- 
blierait plutôt  la  date  d'une  bataille  que  celle 
d'une  injuste  condamnation. 

Ceux  même,  parmi  vous ,  qui  apprécient  le 
plus  les  immenses  avantages  de  la  liberté  de  la 
presse ,  on  cherche  à  les  effrayer  aussi  en  disant  : 
Si  vous  n'accueillez  pas  l'accusation,  eh  bien  ! 
qu'arrivera-t-il?  —  On  proposera  à  la  prochaine 
session  une  loi  qui  rétablira  la  censure ,  ou  vous 
aurez  encore  une  seconde  ordonnance  du  i5 
août. 

Magistrats,  qu'on  essaie  de  rétablir  encore  la 
censure,  si  on  le  veut,  si  on  le  peut,  si  on  le 
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croit  indispensablement  nécessaire,  pour  mieux 
nous  démontrer  encore  une  fois  que  trois  valent 
mieux  que  cinq.  Qu'on  n'oublie  pas  cepen- 
dant, comment  et  au  profit  de  qui  elle  a  été 
exercée!  que  pendant  son  règne  funeste  elle 
laissait  passer  l'éloge  de  la  ligue,  trouvait  bon 
que  Ton  soutint  qu'avant  son  sacre  Henri  IV  n'était 
pas  roi  légitime  des  Français,  et  biffait  sur  les 
colonne  du  Cyonstitutionnel  le  juste  éloge  du  Dau- 
phin de  France,  dont  il  célébrait  la  modération 
et  les  sages  conseils  si  bien  justifiés  par  les  évé- 
nemens!  Ne  vous  inquiétez  donc  pas  de  ce  que 
voudront  les  ministres  actuels  et  leurs  prochains 
successeurs;  continuez  à  faire  dire  de  la  Cour  ce 
que  la  Cour  a  dit  d'elle-même  :  qu'elle  rend  des 
arrêts  et  non  pas  des  services  ;  ou,  pour  mieux 
dire ,  vous  rendrez  à  l'état  le  service  le  plus  si- 
gnalé; et  si  ,  dans  un  livre  à  qui  son  caractère 
officiel  a  valu  le  nom  de  manifeste,  et  qui  porte 
pour  titre.  Les  Crimes  de  la  Presse,  on  accuse 
votre  insuffisance ,  on  vous  insulte  ,  on  reven- 
dique pour  d'autres  le  noble  pouvoir  que 
vous  exercez  ,  ne  redoutez  rien  de  ces  menaces  ; 
on  ne  perd  que  le  pouvoir  dont  on  abuse  :  quand 
vous  aurez  protégé  les  libertés  publiques  par  un 
arrêt  qui  ira  se  joindre  dans  l'histoire  à  ceux  de 
vos  prédécesseurs ,  l'opinion  publique  reconnais- 
sante vous  défendra  à  son  tour,  et  vous  serez 
inexpugnables.  Jugez  donc  d'après  votre  con- 
science,   ne    prenant    conseil    que     de    votre 
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doctrine,  de  vos  souvenirs  historiques,  de  vos 
idées  sur  l'avenir  de  la  France,  de  votre  amour 
pour  le  prince  et  la  patrie,  enfin  du  sentiment 
de  votre  propre  gloire  et  de  votre  dignité'. 

Et  de  même  qu'en  1770,  lors  des  attaques 
in  constitutionnelles  portées  à  la  magistrature 
qui  formait  alors  le  seul  rempart  des  libertés 
publiques,  le  vertueux  Malesherbes  disait  au 
Roi  :  «  Sire ,  si  la  fierté'  des  grands  vassaux  s*est 
»  vne  forcée  à  s'humilier  devant  le  trône  de  vos 
»  ancêtres,  de  renoncer  à  l'indépendance  ,  et  de 
»  reconnaître  dans  le  roi  une  juridiction  su- 
))  prême ,  une  puissance  publique  supérieure  à 
»  celle  qu'ils  exerçaient;  si  l'indépendance  de 
»  votre  couronne  a  été  maintenue  contre  les 
»  entreprises  de  la  cour  de  Rome,  tandis  que 
))  tous  les  souverains  avaient  plié  sous  le  joug 
»  de  l'ambition  ultramontaine  ;  enfin  ,  si  le 
»  sceptre  a  été  conservé  de  mâle  en  mâle,  à 
))  l'aîné  de  la  maison  royale  par  la  succession  la 
»  plus  longue  et  la  plus  heureuse  dont  les  an- 
»  nales  de  l'empire  aient  conservé  le  souvenir, 
»  tous  ces  services  sont  dus ,  l'histoire  en  fait 
»  foi ,  a  votre  parlement.   » 

Vous  pourrez  dire  aussi,  ou  du  moins  nous 
dirons  de  vous  : 

«  Si  les  libertés  publiques  n'ont  pas  péri  en 
France  ;  si  la  liberté  de  la  presse  a  été  protégée 
contre  les  achats  clandestins  et  les  procès  de 
tendance;  si  l'ultramontanisme  a  été  contenu; 

i8 
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s'il  a  continué  d'être  permis  d'opposer  à  ses  en- 
treprises l'antique  barrière  des  libertés  de  lëglise 
gallicane;  si  le  pouvoir  royal  se  trouve  ainsi 
préservé  pour  l'avenir  des  attaques  et  des  ein- 
piètemens  qui  l'ont  jadis  mis  en  péril;  si  l'ordre 
public  est  maintenu  et  l'opinion  publique  ras- 
surée :  on  le  doit  à  la  cour  royale  de  Paris.  » 

La  plaidoirie  de  Mf".  Dupin  a  duré  depuis  midi 
jusqu'à  trois  heures. 

M.  l'avocat  du  Roi  demande  à  répliquer. 
L'audience  est  renvoyée  à  huitaine. 
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Sur  la  tendance. 

Dans  les  Leçons  de  Philosophie  de  M.  Laro- 
MiGuiÊRE,  publiées  en   i8i5,  long-temps  avant 
qu'on  songeât  à  faire  une  loi  sur  la  tendance  y  z. 
le   savant    professeur   deTend    victorieusement 
Condillac  de  l'accusation  de  matérialisme;  puis 
il  ajoute  cette  objection  ;  a  Le  système  de  Con- 
n  dillac  a  une  tendance  au  matérialisme,  w  — 
Et  il  continue  :  «Une  tendance!  Comment  vou- 
»  lez-vous  que  l'on  réponde  à  une  chose  aussi 
»  vague  ?  Ceci  rappelle  un  trait  de  Pascal.  On 
»  sait  que  par  ses  Provinciales  il  s'était  fait  des 
»  ennemis  très-puissans  et  très-redoutables.  Ils 
»  allaient  criant  partout  que  l'auteur  était  un 
»  athée,    et  un  vrai  tison  d'enfer!  Pascal    va 
»  trouver    Arnaud ,   et  lui   dit  :    Personne  au 
»  monde    n'est  plus  fort  que  vous  en  dialec- 
»  tique;   vous  voudrez  bien  venir  à  mon  se- 
»  cours.   On  ne  cesse  de  répéter  que  je  suis 
»  un  athée    et  un   tison  d'enfer.  Je  puis  bien 
0  me  disculper  de  l'accusation  d'athéisme  ;  mais 
0  comment  faire ,  je  vous  prie,   pour  prouver 
»  que  je  ne  suis  pas  un  tison  d'enfer?  J'y  suis 
»  très-embarrassé.  —  Comment  prouver  qu'on 
»  n'a  pas  une  tendance?»  dit  M.  Laromiguière. 
(  io\  Leçon.  ) 
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RÉPLIQUE 

DE  M.  DE  BROÉ, 
AVOCAT-GÉNÉRAL* 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

A.UDIENCE  SOLENNELLE  DU   3   DÉCEMBRE. 

Première  et  troisième  chambres  réunies  sons  là 
présidence  de  M,  le  baron  Séguier, 

Là  cour  ayant  pris  séance  à  midi ,  M%  de  Broe', 
avocat-général,  a  réplique  en  ces  ternies,  à  la 
plaidoirie  que  M^.  Dupin  a  prononcée,  samedi 
dernier,  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  journal 
le  Constitutionnel  y  poursuivi  en  vertu  de  la  loi 
du  17  mars  1822,  sur  la  police  des  journaux, 

M,  de  Broé,  Messieurs,  nous  aurions  désiré 
ne  pas  prolonger  davantage  des  discussions  tour 
jours  pénibles.  Plusienrs  points  de  la  défen^iô 
nous  forcent  a  reprendre  la  parole. 
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Les  principes  légaux  que  nous  avions  posés 
ne  pouvaient  être  raisonnablement  contestés  par 
un  avocat  aussi  éclairé  que  celui  que  vous  avez 
entendu  ;  ils  ne  Font  pas  été.  Nous  n'y  revien- 
drons pas. 

Quant  aux  faits,  la  défense  ne  reconnaît  avec 
nous  qu'un  point  :  c'est  que  le  Constitutionnel 
s'est  livré  à  des  attaques  continues,  générales  , 
et  fort  graves  contre  le  clergé  catholique.  Mais, 
suivant  elle,  d'une  part  toutes  ces  attaques  sont 
fondées  sur  la  vérité  des  allégations;  d'autre 
part ,  leur  but ,  leur  effet ,  leur  esprit  est  de 
protéger  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Voilà 
tout  le  système. 

Avant  d'aller  plus  loin,  Messieurs,  c'est  un 
besoin  pour  nous  de  vous  répéter  que  s'il  s'a- 
gissait effectivement  ici  des  libertés  de  l'Église 
gallicane,  nous  n'aurions  cédé  à  personne  le 
soin  de  les  défendre ,  et  bientôt  nous  le  prouve- 
rons peut-être....  Autant  que  qui  que  ce  soit, 
nous  aimons ,  nous  voulons  l'entière  indépen- 
dance du  pouvoir  temporel.  Autant  que  per- 
sonne,  nous  désapprouvons  les  actes  qui  ont  pu 
être  l'objet  d'une  juste  censure.  Mais,  parce 
qu'il  y  a  des  prétextes,  ou,  si  l'on  veut,  des 
fautes  dont  on  peut  s'emparer  pour  couvrir  le 
mal,  faut-il  donc  que  nous  fermions  les  yeux 
à  la  lumière?  Dans  quels  temps,  dans  quels 
lieux,  les  entreprises  hostiles  contre  les  trônes, 
contre  la  religion ,  souvent  même  contre  les  in- 
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divitîus,  ne  se  sont-elles  pas  armées  d'occasions, 
d'apparences,  ou  de  fautes  réelles?  Ils  seraient 
bien  maladroits  ceux  qui  entreprendraient  de 
faire  le  mal ,  de  le  faire  tous  les  jours ,  sans 
avoir  une  excuse  qu'ils  pussent  invoquer  au 
besoin.  Et,  dans  nos  fonctions  civiles  ou  crimi- 
nelles, ne  sont-ce  pas  précisément  les  faux  pré- 
textes, que,  tous  les  jours,  nous  avons  à  dis- 
tinguer du  véritable  but? 

Oui ,  Messieurs  (et  c'est  avec  une  pleine  con- 
viction que  nous  le  disons),  les  attaques  qui 
vous  sont  déférées  n'ont  aucun  rapport  avec 
les  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Aussi,  avez- 
vous  vu  la  défense,  entraînée  par  le  vice  de 
son  système ,  être  forcée  de  se  placer  sans  cesse 
à  côté  du  procès.  Tantôt  on  a  été  chercher,  en 
dehors  de  la  cause,  des  faits  ,  des  livres,  et  jus- 
qu'à des  images,  dont  il  n'est  pas  dit  un  mot 
dans  les  articles  inculpés.  Puis,  à  l'aide  de  ces 
documens  que  nous  n'avons  pas  vus,  que  nous 
ne  connaissons  pas,  on  a  édifié,  contre  le  clergé, 
un  procès  de  tendance  ,  à  l'instant  même  oii  Ton 
se  récriait  contre  les  procès  de  tendance  dirigés 
contre  les  journaux;  tantôt  on  s'est  jeté  dans 
des  thèses  générales  :  on  a  développé,  sur  les 
corporations  religieuses  ,  sur  les  pouvoirs  spiri- 
tuels et  temporels ,  sur  les  miracles  ,  des  doc- 
trines présentées  sans  doute  avec  beaucoup  de 
talent,  mais  qui  ne  sont  pas  le  procès.  Pour 
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nous ,  Messieurs ,   c'est  encore  du  procès ,  du 
procès  seul,  que  nous  devons  nous  occuper. 

Et,  d'abord,  nous  repoussons  une  première 
allégation  qui ,  nous  l'avouons  ,  nous  a  singu- 
lièrement surpris  ,  et  sur  laquelle  on  nous  force 
à  nous  expliquer  plus  nettement;  nous  voulons 
parler  de  la  prétendue  ve'ritë  des  faits. 

Les  articles  dénonces  ne  présentent-ils  donc 
que  des  allégations  de  fait?  Vous  avez  vu, 
Messieurs,  qu'on  y  rencontre  à  chaque  pas,  des 
imputations  de  vices  déterminés  ,  des  conseils 
coupables,  des  attaques  contre  les  choses.  Or, 
sous  ce  premier  rapport  ,  l'excuse  invoquée 
tombe  déjà   :  elle  reste  sans  application. 

Quant  aux  allégations  qui  gisent  en  fait ,  il 
y  a  deux  manières  d'en  apprécier  l'esprit  ;  ou  en 
en  recherchant  la  vérité,  ou  en  recherchant 
l'intention.  Si  le  mensonge  ou  (  ce  qui  est  la 
jnême  chose)  si  le  travestissement  des  faits  est 
prouvé ,  l'esprit  coupable  est  démontré.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  l'intention 
du  mal  peut  se  reconnaître  même  dans  des  récits 
qui  seraient  vrais.  En  effet ,.  pourquoi  cet  achar- 
nement? pourquoi  ces  termes?  pourquoi  ces 
récits  eux-mêmes?  C'est  ainsi  que  ta  loi  de  1819 
a  voulu  qu'on  condamnât  comme  ditfamateur 
l'individu  qui ,  à  l'appui  d'une  allégation  diffa- 
matoire relative  à  la  vie  privée  ,  apporterait  à 
la  justice  même  la  preuve  authentique  de  la 
vérité  du  fait. 
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Les  allégations  de  fait  du  Constilutloimel  se 
divisent  en  deux  classes  :  celles  portant  des  in- 
dications de  lieux  et  de  personnes,  et  celles  cjui 
n'en  donnent  aucunes.  Jamais,  Messieurs,  nous 
n'avons  pense'  que  le  procès  dût  se  placer  léga- 
lement dans  la  ve'rite'  ou  la  f^iussetë  des  faits, 
mais  bien  dans  V esprit  des  articles.  Nous  avons 
dû  cependant  tout  prévoir.  Les  allégations  por- 
tant indication  ,  nous  avons  pu  les  vérifier;  les 
autres,  cela  était  impossible. 

Nous  sommes  donc  remontés  à  la  source  de 
tous  les  faits  portant  indication»  Et,  aussitôt, 
une  double  position  s'est  présentée. 

A  regard  d'une  partie  des  allégations ,  les 
preuves  de  mensonge,  de  travestissement  ou  de 
mauvaise  foi  sont  résultées  ou  d'objets  matériels, 
ou  de  documens  publics  antérieurs  au  procès. 
Quant  à  celles-là,  nous  n'avons  pas  dû  hésiter; 
nous  avons  produit  les  preuves. 

A  l'égard  de  l'autre  partie,  les  preuves  de 
mensonges  sont  résultées  des  renseignemens 
donnés  par  les  autorités  ecclésiastiques  et  civiles, 
séparément  consultées.  Mais  ici,  une  question 
s'est  présentée.  La  loi  actuelle  sur  lapresse  porte  : 
art.  i8  :  «  En  aucun  cas,  la  preuve  par  témoins 
})  ne  sera  admise,  pour  établir  la  réalité  des  faits 
)\  injurieux  ou  diffamatoires.»  Comme ,  de  notre 
part ,  il  ne  s'agissait  pas  d'établir  la  réalité  des 
faits  injurieux  ou  diffamatoires,  mais  leur  faus- 
seté ,  pouvions-nous  produire,  pour  la  justifîca- 
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tion  des  personnes  attaquées  par  le  Constitution- 
iiel ,  des  témoignages  écrits?  Peut-être  cela 
pourrait^il  rigoureusement  se  soutenir.  Mais, 
ce  qui  était  certain ,  c'est  que  la  défense  ne  pou- 
vait, sans  violer  la  loi,  appuyer,  par  des  té- 
moignages écrits,  les  allégations  injurieuses  ou 
diffamatoires  du  journal;  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'elle  le  pouvait  d'autant  moins,  que  les 
personnes  dont  il  s'agissait  n'étaient  point  partie 
au  procès. 

Dans  cette  position ,  il  nous  a  paru  qu'il  y  au- 
rait injustice  à  ne  pas  rétablir,  de  nous-mêmes, 
l'égalité.  Nous  n'avons  pas  voulu  user  d'un  droit 
interdit  à  la  défense.  Nous  avons  dû  nous  bor- 
ner à  recliercherl 'e^om  des  récits,  dans  les  ré- 
cits eux-mêmes. 

Mais ,  Messieurs ,  lorsque  le  respect  pour  la 
loi,  le  sentiment  de  la  justice  nous  a  fait  ainsi 
rétablir  l'égalité,  voilà  qu'on  cherche  à  prendre 
avantage  contre  nous  d'une  réserve  forcée.  Ces 
faits  sont  vrais!  dit-on.  Nous  répondons  :  la 
conséquence  est  fausse;  et  à  une  assertion  gra- 
tuite nous  opposons  une  assertion  contraire. 
Mais,  on  l'exige,  on  nous  presse  :  eh  bien , Mes- 
sieurs, on  va  voir  si  tous  les  faits  sont  vrais. 

Quels  sont  d'abord  les  points  sur  lesquels  on 
est  sorti  du  véritable  cercle  légal,  pour  nous 
apporter  dés  documens  extérieurs  non  authen- 
tiques? 

On  a  fait  son  procès  au  curé  de  Fécamp,  qui 
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est  absent,  qui  n'est  pas  partie  au  procès.  Et 
lorsque,  s'il  s'agissait  ici  d'un  procès  personnel 
en  diffamation  ,  on  serait,  d'après  le  texte  for- 
mel de  la  loi,  non  recevable  à  faife  contre  lui 
la  preuve  de  la  réalité  des  faits  diffamatoires,  on 
vient  alle'guer  contre  un  absent  cette  prétendue 
preuve!  Or,  puisqu'on  a  produit  l'accasation, 
nous  produisons  le  démenti  :  Voici  la  lettre  du 
curé  de  Fécamp  : 

u  Si  le  Constitutionnel  a  voulu  désigner  un 
w  prêtre ,  curé  de  Fécamp ,  dans  son  n".  du  5 
»  juin ,  je  suis  ce  prêtre;  il  n'y  a  qu'un  curé  à 
»  Fécamp.  Le  jour  de  la  Sainte-Trinité,  pen- 
))  dant  la  première  partie  de  mon  discours,  j'a^ 
»  vais  remarqué  devant  moi  deux  jeunes  per- 
»  sonnes  fort  dissipées.  Arrivé  au  second  point , 
»  sans  nommer ,  sans  désigner  personne ,  j'invitai 
»  à  se  tenir  avec  la  modestie ,  avec  le  respect 
»  dus  à  la  maison  de  Dieu.  De  là  ,  peut-être , 
»  l'amplification  du  Constitutionnel,  Son  numéro 
»  est  tombé  entre  mes  mains;  il  m'aurait  été 
»  impossible  de  m'y  reconnaître.  Le  véridique 
y)  journaliste  va  jusqu'à  affirmer  que  tout  le 
y)  monde  sortit  après  le  sermon  :  mensonge  ini- 
»  pudent,  s'il  s'agit  de  Fécamp  !  Il  n'y  eut  pas 
»  le  moindre  signe  d'improbation  :  toute  Tas- 
»  semblée  assista  tranquillement  aux  complies  , 
))  à  la  procession  et  à  la  bénédiction.  J'ai  pour  té- 
»  moins  du  fait  tous  mes  auditeurs,  et  ils  étaient 
»  en  grand  nombre.  )) 
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(M.  ravocat-£»ënëral  reproduit  sous  les  yeux 
de  la  cour  les  lerm^de  rarticle  du  Constitution- 
nel et  s'attache  à  faire  ressortir  les  différences 
qu'il  présente.  ) 

Autre  point,  sur  lequel  vient  aussi  une  décla- 
ration extérieure  :  c'est  le  fait  de  ces  boîtes  d'ar- 
tifice prétendues  tirées  par  des  missionnaires , 
derrière  le  maître-autel ,  dans  les  environs  de 
Nancy.  On  s'est  trompé,  Messieurs,  lorsqu'on 
a  pensé  que  notre  intention  ait  été  de  vous  faire 
passer  à  la  chambre  du  conseil  des  pièces  autres 
que  celles  que  nous  avions  produites  à  l'audien- 
ce; pièces  que  le  jour  même  de  notre  plaidoirie , 
nous  avions  déposées  au  greffe ,  a  la  disposition 
de  l'avocat.  Nous  ne  comptions  faire  usage  d'au- 
cun acte  qui  ne  fut  public  et  antérieur  au  pro- 
cès, déjà  nous  avons  dit  pourquoi.  Sur  le  fait 
de  Nancy,  comme  sur  tous  les  autres,  nous 
avions  demandé  des  renseignemens  ,  pour  être 
en  mesure  de  répondre  dans  l'occasion.  A  Nancy, 
on  a  fait  plus  que  nous  n'avions  demandé  :  on  a 
envoyé  les  certificats  de  toutes  les  communes  où 
les  missionnaires  ont  été. 

Enfin,  on  nous  a  appris  à  l'audience  dans 
quel  endroit  on  voulait  placer  le  fait  allégué. 
Nous  ignorons  quel  intérêt  le  correspondant 
bienveillant  du  Constitutionnel  peut  avoir  eu  à 
chercher  à  remettre  sur  pied,  ])ar  une  voie  dé- 
tournée, les  allégations  de  ce  journal.  Mais, 
puisqu'on    a  rendu  cette  lettre  pièce  du  procès^, 
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on  nous  forCe  a  produire  aussi  le  cerlilical  dont 
on  a  parle.  Tl  porte  Ja  signature  de  i6  notaliles 
de  la  petite  ville  de  Saint-Nicolas  ,  et  il  est  conçu 
en  termes  tellement  pre'cis,  quon  a  peine  à  com- 
prendre comment  un  individu  quelconque,  et 
surtout  un  notaire,  a  pu  le  signer  sans  réserve, 
si  le  fait  rapporte  dans  sa  lettre  est  vrai.  Voici 
ce  certificat:  «  Nous  soussignés,  habitans  de 
»  Saint-Nicolas-de-Port ,  à  deux  lieues  de  Nanci, 
»  voulant  repousser  de  la  petite  ville  où  nous 
»  sommes  domicilie's,  la  fausse  application  que 
»  de  trop  crédules  lecteurs  pourraient  lui  faire 
»  d'une  prétendue  explosion  de  boîtes,  qu'un 
»  journal  a  dit  être  arrivée  derrière  l'autel  dans 
»  l'ëglise  d'un  bourg  des  environs  de  Nanci ,  dé- 
»  clarons  ici ,  en  notre  nom  et  en  celui  de  nos 
))  concitoyens,  que  ce  fait  est  totalement  chimé- 
»  rique y  et  qu'il  ne  peut  trouver  aucune  appa- 
»  rence  de  fondement  dans  tout  ce  qui  s'est  passé 
»  pendant  le  cours  de  la  mission  qui  nous  a  ëte' 
»  donne'e  ilj  a  deux  ans  et  dont  nous  goûtons 
»  encore  les  fruits  salutaires.  Le  26  octobre 
»  1 825.  ))  Suivent  les  signatures.  Et  le  maire  , 
en  les  légalisant ,  ajoute  ces  mots  :  a  L'atlesta- 
»  lion  est  conforme  à  la  i^érité ,  qui  aurait  pu 
»  être  atteste'e  par  toute  la  population ,  s'il  était 
>i  nécessaire.  » 

Il  faut  que  vous  sachiez.  Messieurs,  que  l'é- 
vêque  de  Nanci  a  interrogé  lui-même  tous  les 
missionnaires  de  son  diocèse  ;  que  tous  ont  dé- 
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clarëque  rien  n'a  pu  donner  prétexte  à  cette  ri- 
dicule invention  ;  que  Fëvéque  lui-même  joint 
son  témoignage  à  celui  de  la  notoriété  publique  ; 
enfin,  que  le  préfet  du  département  se  joint  à 
ces  dénégations.  Nous  ne  vous  lirons  pas  leurs 
lettres  ;  nous  les  joignons  aux  pièces. 

Il  semble  assez  facile  maintenant  d'apprécier 
la  valeur  d'une  déclaration  démentie  à  l'avance 
par  son  auteur  même.  Cette  explosion  dont  il 
parle,  (s'il  en  a  existé  aucune),  n'était-elle  pas  le 
fruit  de  quelques-uns  de  ces  efforts  de  la  mal- 
veillance dont  nous  avons  parié?  Au  surplus. 
Messieurs,  après  une  dénonciation  publique 
comme  celle  qui  a  eu  lieu  ici ,  les  choses  ne 
peuvent  pas  en  rester  là.  Plus  que  personne 
nous  réprouvons  tous  les  actes  qui  tendent  à 
compromettre  la  dignité  de  la  religion;  et  nous 
n'hésitons  pas  à  dire  que  si  le  trouble  au  culte  , 
dont  on  parle,  a  eu  lieu,  et  a  été  dirigé  par  qui 
que  ce  soit,  il  est  coupable  et  doit  être  puni. 
D'un  autre  côté,  si  l'auteur  de  la  lettre  est  un  ca- 
lomniateur, il  est  également  coupable.  Mainte- 
nant donc  qu'on  veut  donner  de  la  consistance  à 
l'allégation,  maintenant  qu'on  signale  le  lieu  de 
la  prétendue  scène,  nous  déclarons  que  nous 
dénoncerons  ofiiciellement  le  fait  au  procureur- 
général  à  la  cour  royale  de  Nanci,  et  que  justice 
aura  lieu,  soit  contre  les  missionnaires,  soit 
contre  l'auteur  de  la  lettre. 

Deux    autres   dénonciations    ont   encore   été 
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faites.  On  a  produit  plusieurs  pièces  étrangères 
etauxarticles  inculpés  etau  procès;  mais  enfin, 
on  les  a  produites,  l'une  comme  preuve  d'es- 
croqueries qui  seraient  exercées  sur  le  peuple  à 
l'aide  de  faux  miracles;  l'autre  comme  preuve  de 
doctrines  contraires  à  la  Charte,  publiées  dans  un 
livre  et  enseignées  par  des  prêtres.  Nous  ne 
connaissons  pas  ces  écrits,  mais  une  dénoncia- 
tion publique  faite  par  un  homme  grave  mérite 
notre  attention.  Nous  pensons  bien  que,  dans 
sa  louable  réserve ,  l'avocat  n'a  pas  eu  pour  but 
d'insinuer  que  ce  fussent  des  prêtres  qui  fissent 
distribuer  les  ridicules  lithographies  dont  il  a 
parlé. 

Mais  il  est,  en  effet,  des  escrocs  qui,  par  ces 
trafics,  compromettent  à  la  fois  les  choses  saintes 
et  l'intérêt  des  particuliers.  Il  en  est,  et  plusieurs 
déjà  ont  été  punis.  Il  est  aussi  des  insensés  qui 
trouvent  de  trop  complaisans  imprimeurs;  té- 
moin celuiqui  vientd'être  arrêté  récemment  cal- 
portant  les  absurdes  placards  que  voici  :  ces  dés- 
ordres doivent  être  réprimés.  S'il  existe  aussi 
un  livre  qui  contienne  des  enseignemens  répré- 
hensibles,  le  livre  et  les  distributeurs  doivent 
être  punis.  IN^ous  requérons  donc  que  la  Cour 
ordonne  le  dépôt  au  greffe  du  livre,  des  pla- 
cards et  lithographies  produits ,  aussi-bien  que 
de  la  lettre  du  sieur  Pitoux. 

Ils  sont  vrais,  dit-on  ,  les  faits  de  cet  exor- 
cisme ,  ou  plutôt  de  cette  escroquerie  de  Tour- 
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nay;  et  meine  on  a  cite  l'autorité  de  journaux.  Il 
faut  donc  que  la  police  se  fasse  bien  mal  dans  les 
Pays-Bas;  car  voici  la  lettre  que  nous  avons  re- 
çue tout  récemment  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

«  Monsieur  le  procureur-général,   vous  avez 
témoigné  le  désir  d'obtenir  des  renseignemens 
circonstanciés  sur   un   fait   d'escroquerie  et  de 
déception  imputé  par  le   Constitutionnel ,  dans 
son  numéro  du  i8  mai,  à  un  prêtre  de  la  Bel- 
gique. Je  chargeai  en  conséquence  l'envoyé  ex- 
traordinaire etj  ministre  plénipotentiaire  du  Roi 
près  la  cour  des  Pays-Bas  de  prendre  à  cet  égard 
tous  les  renseignemens  convenables.  M.  le  comte 
d'Agout  me  répond  que,  lorsque  cet  article  pa- 
rut, le  gouvernement  des  Pays-Bas  fixa  son  at- 
tention sur  les  lieux  indiqués  par  ce  journal  , 
et  porta  ses  recherches  sur  la  province  de  Hai- 
naut,  dont  Tournay  fait  partie.  En  conséquence 
des  ordres  qu'il  reçut ,  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince adressa  une  lettre  circulaire  aux  autorités 
de  sa  juridiction  ,  et  en  provoqua  toutes  les  in- 
formations propres  à  faire  connaître  la  vérité. 
11  résulte  de  cette  enquête  que  «  le  fait  allégué 
»  était  inconnu  des  habitans  de  cette  province, 
»  si  on  le  considérait  comme  récent;  mais  qu'il 
»  existait ,  dans  quelques  villages ,   la  tradition 
»  d'une  anecdote  analogue,   fort    ancienne,    et 
»  peut-être  même  fabuleuse ,  dont  les  ennemis 
»  du  clergé  ont  pu  s'emparer  dans  cette  circon- 
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»  slance.  »  M.  le  comte  d'AgouIt  ajoute  qu'il 
tient  ces  détails  du  gouverneur  de  la  province 
deHainault  lui-même,  qui,  depuis  cette  épo- 
que, a  ëtë  appelé  au  conseil-d'e'tat  et  à  la  direc- 
tion générale  des  Pays-Basj  en  vous  les  transmet- 
tant ,  je  vous  rapporte  les  expressions  textuelles 
de  la  dépêche  du  ministre  de  S.  M.  près  la  cour 
des  Pays-Bas. 

»  Recevez,  etc.       Signé,  lebaron  deDama.s.  » 

Ils  sont  vrais  aussi  les  faits  de  ce  boucher  de 
Rome?  Oui,  sauf,  i^.  qu'il  n'a  pas  été  exposé  sur 
la  place  publique;  2°.  qu'il  n'a  pas  été  marqué 
par  le  bourreau  ;  5°.  qu'il  s'agissait  d'un  scandale 
public;  et  4°-  que  cet  homme,  que  le  Constitu- 
tionnel a  soin  de  présenter  comme  un  riche  bou- 
cher, est  un  galérien  libéré,  condamné  pour 
homicide.  Novts  déposons  la  lettre  et  la  note  of- 
ficielle qui  viennent  aussi  de  nous  arriver  du 
même  ministère. 

Il  est  vrai,  le  rapt  de  cette  jeune  fille  qu'on  a 
conduite  par  force  à  Lyon,  dans  un  couvent!  Ce 
rapt  à  raison  duquel  le  Constitutionnel  s'indigne 
de  voir  que  la  justice  ne  poursuit  pas?  Voiei  la 
lettre  des  trois  vicaires  généraux  de  Lyon  au  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  : 

w  Le  Constitutionnel  rapporte  qu'une  jeune 
>)  fille  a  été  enlevée  à  sa  mère  et  conduite  avec 
>^  force  dans  un  couvent.  Tout  est  mensonger 
>^  dans  cette  assertion.  Voici  les  faits  :  Une  de- 

20 
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»  moiselle  Virginie  B... ,  devant  contracter  nia- 
»  r.ïage,  était  dans  la  nécessite  de  produire  un 
»  acte  de  naissance  ;  mais  elle  ne  put  cacher  à 
»  son  futur,  par  l'absence  de  cet  acte,  qu'elle 
»  était  illégitime.  Le  projet  de  mariage  fut  dès- 
»  lors  abandonné,  et  la  jeune  personne,  désolée, 
»  quitta  la  maison  maternelle  avec  le  dessein  de 
»  mettre  fin  à  ses  jours.  En  proie  au  plus  violent 
»  désespoir,  elle  allait  se  précipiter  dans  la 
»  Saône,  lorsqu'un  passant  la  détourna  presque 
»  de  force  de  cette  funeste  action.  Elle  courut 
»  chercher  un  asile  dans  l'église  métropolitaine, 
»  oii  elle  passa  une  journée  entière.  Une  loueuse 
;>)  de  chaises  l'ayant  remarquée,  s'approcha  d'elle 
))  pour  lui  demander  si  elle  voulait  un  confes- 
)i  seur.  Virginie  B...  fondit  en  larmes  et  lui  fit 
«part  de  sa  cruelle  situation:...,  La  loueuscv  de 
;)  chaises  l'emmena  chez  elle,  lui  prodigua  tous 
w'ies  secours  qu'elle  pouvait  lui  donner  et  fit  ap- 
;)  peler  un  ecclésiastique.  Celui-ci  s'empressa  de 
»  porter  des  consolations  à  cette  infortunée  ;  il 
»  lui  donna  les  conseils  les  plus  salutaires  et  l'en- 
»  gagea  à  rentrer  chez  sa  mère  j;  ses  efforts  furent 
«inutiles.  Il  obtint  cependant  qu'elle  écrirait  à 
»  sa  mère,  et,  en  attendant,  comme  la  loueuse 
»  de  chaises  ne  pouvait  la  garder  dans  sa  maison , 
))  il  lui  proposa  d'entrer  dans  l'établissement  de 
»  retraite  tenu  par  les  dignes  sœurs  de  Saint- 
»  Joseph.  Elle  accepta  avec  reconnaissance  et  s'y 
»  rendit  avec  empressement.  La  mère,  instruite 


»  par  la  lettre  de  la  position  de  sa  fille,  vint  la 
»  retrouver  ;  elle  témoigna  la  plus  grande  joie 
))  de  la  revoir ,  et,  contente  des  soins  qui  lui 
»  étaient  prodigues  dans  cette  maison,  elle  se 
»  rendit  aux  désirs  de  sa  fille  qui  la  pria  de  l'y 
»  laisser  au  moins  quelque  temps.  La  jeune  per- 
»  sonne  y  est  demeurée  deux  mois,  et  elle  y  a 
»  reçu  tous  les  secours  qu'on  doit  attendre  de  ces 
»  pieuses  filles ,  qui  se  dévouent  avec  tant  de 
»  zèle  et  de  charité  au  soulagement  des  misères 
»  humaines.  » 

(M.  r avocat-général  s'explique  ensuite  sur  di- 
verses circonstances  qui  auraient  été  rapportées 
inexactement  par  le  Constitutionnel ,  et  particu- 
lièrement sur  l'affaire  de  Nérac.) 

On  a  été  chercher,  en  dehors  du  procès,  des 
lithographies.  Eh  bien  î  nous  aussi,  Messieurs, 
nous  voulons  vous  en  faire  connaître  :  mais  cel- 
les-là sont  dans  le  procès  ;  car  ce  sont  celles  dont 
le  Constitutionnel  a  pris  la  défense  dans  plu- 
sieurs articles  ,  et  notamment  dans  un  de  ceux 
qui  vous  sont  dénoncés.  Déjà  nous  vous  avions 
dépeint  l'irréligieuse  horreur  de  ces  exécrables 
compositions;  mais  puisqu'on  vous  montre  les 
peintures  ridicules  qu'achète  la  crédulité  du 
peuple,  il  est  juste  aussi  que  vous  connaissiez 
les  tableaux  que  la  haine  de  la  religion,  sait  pré- 
parer pour  le  peuple,  et  dont  le  Constitutionnel 
n'a  pas  craint  d'accepter  la  clientelle.  Nous  les 
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joignons  donc  au  Constitutionnel  du  2  juillet,  ces 
lithographies  qu'il  revendique;  et  là,  comme 
dans  ces  e'ternelles  colonnes  où  ce  journal  se 
plaît  à  montrer  à  ses  lecteurs  un  prêtre  assas- 
sin ,  vous  verrez  la  haine  acharnée  de  la  reli- 
gion poursuivant  non  l'homme  ,  mais  le  prêtre; 
non  le  crime ,  mais  le  caractère. 

Mais  à  l'égard  des  provocations  au  protestan- 
tisme, on  insiste,  et  l'on  soutient  qu'elles  sont 
permises.  Messieurs,  c'est  déplacer  la  question. 
Sans  doute ,  la  prédication  et  la  controverse  sont 
permises  aux  protestans  comme  aux  catholiques. 
Mais,  indépendamment  du  danger  qu'il  y  aurait 
de  part  et  d'autre  à  transporter  la  prédication 
dans  les  journaux,  sont-ce  donc  des  points  de 
controverse  ,  des  raisonnemens ,  qu'on  trouve 
dans  le  Constitutionnel!  Non;  il  commence  par 
dénigrer,  par  tous  les  moyens,  la  religion  de 
l'état  ;  puis  il  invoque  à  son  aide  le  protestan- 
tisme. Or,  cet  appel  n'est  évidemment  que  le 
complément  des  autres  attaques,  leur  preuve, 
leur  sanction^  si  nous  pouvons  parler  ainsi.  Et, 
d'ailleurs,  s'il  était  vrai  que  l'appel  att  prolier- 
tantisme,  dans  un  journal  protestant,  fût  de  la 
prédication  f  en  est-il  de  même  à  l'égard  du  Con- 
stitutionnel? 

On  s'est  encore  placé  à  côté  de  la  question , 
lorsqu'on  a  parlé  du  dt-olt  de  criliquer  la  tolé- 
rance accordée,  dans  leur  existence  de  fait,  a 
quelques  réunions   religieuses.  Sans  doute  ces 


(  277  ) 
critiques  sont  permises  ;  elles  le  sont  si  bien , 
qiie ,  encore  une  fois ,  tous  les  articles  qui  ont 
pu  y  paraître  réellement  consacrés,  ont  été  ex- 
clus par  vous  de  l'incrimination.  Mais  si  ce  n'est 
plus  la  critique  d^  la  position ,  mais  la  haine  du 
caractère  ;  la  discussion ,  mais  racharnement 
que  nous  rencontrons  partout,  nous  avons  le 
droit  d'ajouter  cette  preuve  de  plus  à  ce  faisceau 
qui  constitue  V esprit  dun  journal  y  tout  aussi 
bien  qu'un  faisceau  de  discussions  législatives 
indique  tous  les  ']om^^  Tes  prit  de  la  loi,  réa- 
lité qu'on  n'a  pas  contestée  encore. 

Dénoncer  à  l'opinion  publique,  a-t-on  dit, 
l€  luxe  ,  l'intolérance,  les  crimes  et  les  mauvai- 
ses moeurs  du  clergé ,  est  à  la  fois  un  service 
rendu  à  la  chose  publique  et  un  droit.  • — Un 
service  :  &i  l'on  juge  utile  que  ce  soit  un  journal 
qui  se  charge  de  pareilles  dénonciations ,  nous 
regrettons  qu'on  ait  oublié  de  nous  dire  pour- 
quoi cette  utilité  s'arrête  dès  qu'il  ne  s'agit  plus 
dé  la  religion  catholique?  Mais  où  est  donc  le 
service  à  la  chose  publique  ^  si  on  Ja  trompe  par 
le  travestissement  des  faits  ;  si  on  irrite  les  es- 
prits par  le  renouvellement  des  plus  affreux  ta- 
bleaux ? 

Bu  moins,  dit-on  ,  c'est  un  droit.  Nous  contes- 
tons le  principe  dans  sa  généralité;  car  les  lois 
de  i^ig  et  1822  à  la  main,  nous  prouverions 
que,  dans  beaucoup  de  cas,  si  les  personnes 
ainsi  dénoncées  voulaient  ou  pouvaient  porter 
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plainte,  les  dénonciations  dont  il  s'agit  seraient 
ondamnëes  comme  diffamatoires  ,  sans  qu'il  fût 
permis  au  journaliste  de  faire  la  preuve  de  la 
réalité  de  ses  allégations.  Et  qui  de  vous  ne  se 
rappelle  ce  mot  énergique  d'un  orateur  de  la 
chambre  des  députés ,  que  la  vie prwée  doit  être 
MURÉE?  Vérité  légale  qui  s'applique  sans  doute 
aux  prêtres  comme  aux  autres  citoyens,  à  moins 
que  n'existe  contre  eux  le  privilège  de  la  diffa- 
mation ! 

Mais  parce  que  les  ministres  de  la  religion 
ignorent  ou  méprisent  les  attaques  dont  ils  sont 
l'objet;  et  quand  ladéfense  elle-même  ne  peut 
contester  ni  en  droit  ni  en  raison  ,  que  des  dif- 
famations répétées  contre  le  clergé  portent  at- 
teinte au  respect  dû  à  la  religion,  faut-il  donc 
qu'un  pareil  système  de  dénigrement  demeure  . 
impuni  ?  Non ,  Messieurs,  et  tel  est  précisément 
le  but  de  la  loi  dont  nous  vous  demandons  l'ap- 
plication. 

Que  les  prêtres  inculpés  démentent,  répond- 
on  :  la  loi  leur  en  donne  le  droit.  Et,  d'abord, 
comment  démentir  ,  quand  on  n'est  pas  nommé, 
ou  quand  on  ne  connaît  pas  l'attaque  ?  Puis , 
il  faut  donc  que  les  prêtres  entrent  chaque  jour 
dans  le  polémique  des  journaux?  Il  faut  dbnc 
que  l'Église  entière  accepte  la  juridiction  du 
Constitutionnel?  Et  que  fera  un  démenti  qu'on 
saura  encore  ou  ridiculiser  ou  empoisonner?  un 
démenti  que  les  distancjes  empêcheront  souvent 
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d'arriver  avant  long-temps?  Puis,  que  sera-ce 
si  le  journal  n'insère  pas?  Il  faudra  donc  lui  faire 
un  procès?...  Non,  Messieurs,  cette  objection 
n'est  qu'une  dérision.  Les  lois  mêmes  auxquelles 
est  soumis  le  cierge  lui  font  une  sorte  de  devoir 
de  s'abstenir  de  ces  luttes  hostiles,  de  se  taire  et 
de  bénir,  comme  le  dit  si  admirablement  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  ,  dans  une  lettre  où  il  réfute 
ces  indignes  calomnies  du  Constitutionnel ,  que 
des  prêtres  refusent  d'admettre  à  la  première 
communion  les  élèves  des  écoles  mutuelles;  et 
que  d'autres  excluent  leurs  parens  de  la  parti- 
cipation aux  secours  de  la  charité.  Elle  se  ter- 
mine ainsi  : 

(f  Vous  m'avez  interrogé ,  M.  le  procureur- 
))  ge'néral ,  j'ai  dû  vous  satisfaire.  Nous  n'avons 
»  pas  la  coutume  de  répondre  aux  mille  et  une 
w  calomnies  dont  nous  sommes  l'objet,  ayant  ap- 
))  pris  du  divin  maître,  dans  ces  circonstances,  à 
»  nous  taire  et  à  bénir.  Toutefois ,  il  vous  est  li- 
))  bre  de  faire  de  ma  lettre  l'usage  que  vous  juge- 
»  rez  convenable  dans  l'intérêt  public  :  elle  serait 
h  toujours  utile,  quand  elle  n'aurait  d'autre  rêsul- 
»  tatque  de  constater  juridiquement  les  princi- 
»  cipes  qui  nous  dirigent.  Heureux  si  elle  pouvait 
»  persuader  à  nos  détracteurs  que  nous  leur  vou- 
»  Ions  sincèrement  plus  de  bien  qu'ils  ne  peu- 
»  vent  réellement  nous  faire  de  mal  !  » 

Digne  et  touchante  expression  des  préceptes 
de  notre  sainte  religion  !  Mais  vous  ,  Messieurs, 
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institues  pour  punir  ses  de'tracteurs  ;  vous,  res- 
ponsables envers  Dieu  de  la  garde  de  la  loi, 
viendrez-vous  donc  joindre  votre  auguste  auto- 
rité à  toutes  ces  voix  calomnieuses? 

^i  le  clergé  se  tait  et  bénit ,  que  he  Gouverne- 
ment se  charge  des  démentis,  dit-on  encore. 
Ainsi  voilà  une  petite  guerre  officielle  de  tous  les 
jours!  Voilà  que  sur  chaque  allégation,  il  faut 
établir  des  correspondances  !  Il  faut  que  le  Gou- 
vernement s'incline  sous  le  sceptre  du  Consti- 
tutionnel! Mais  (chose  à  laquelle  on  n'a  pas 
pensé,  sans  doute)  chaque  mensonge  du  journal 
sera  pour  lui  un  revenu  ;  car,  d'après  la  loi, 
toute  insertion  doit  être  payée!  Ainsi,  le  jour- 
nal qui  mentira  le  plus ,  en  retirera  le  plus  de 
bénéfice  ! 

Avertir  à  l'avance  !  Mais  la  loi  qui  vous  réu- 
nit aujourd'hui  n'a-t-elle  pas  eu  précisément 
pour  but  d'avertir  chaque  jour?  Ne  sont^ce  pas 
aussi  des  avertissemens  que  ces  blâmes  perpé- 
tuels d'autres  journaux  ?  Avertir  !  Mais  quelle 
autorité  se  le  permettrait?  Serait-ce  le  procu- 
reur-général? Oii  est  la  loi  qui  Py  autorise?  Et 
que  ne  dirait-on  pas  d'un  pareil  acte?  Serait-ce 
l'administration  ?  Mais  ne  se  récrierait-on  pas 
justement  sur  cette  injure  faite  aux  attributions 
judiciaires? 

On  vous  dit  encore  :  Aucun  nouveau  journal 
ne  peut  paraître  sans  autorisation  ;  comptez  les 
organes  de  l'opposition,   et  craignez  de  les  H- 
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vrer,  après  une  seconde  suspension,  à  une  sup- 
pression administrative  qui  serait  sans  remède. 
Messieurs,  ceux  qui  ont  fait  l'objection  n'avaient 
pas  lu  la  loi.  De  son  texte ,  il  résulte  (  comme  , 
au   surplus,  cela  a  été  unanimement  convenu 
aux  Chambres)  que  c'est  vous,   vous  seuls  qui 
jx>uvez  l'exercer  ce  droit  de  suppression.   Et, 
après  deux  suspensions,  il  n'est  encore,  il  n'est 
jamais  que  facultatif.    Pouvant  le  plus,  vous 
pourriez  le  moins  ;  en   sorte  qu'il  est  vrai  de 
dire  qu'un  journal  pourrait  être  successivement 
suspendu  par  vous,  deux,  quatre,  dix,  cent 
fois,  sans  qu'il  pût  être  supprimé,  si  ce   n'est 
par  vous-mêmes.  La  terreur  est  donc  chimé- 
rique. 

Nous  nous  arrêtons.    Messieurs;  et  nous   ne 
trouvons  plus  la  défense  armée  que  d'un  seul 

mot  :  Les  libertés  de  V Église  gallicanel Et 

vraiment,  l'homme  impartial  qui  lit  les  articles 
dénoncés  n'est-il  pas  étonné  de  voir  intervenir 
ce  mot?  Eh  quoi  !  c'est  pour  défendre  les  libertés 
de  l'Église  gallicane,  qu'exhumant  un  livret  non 
blâmé  depuis  vingt-un  ans,  on  le  rajeunit  men- 
songèrement,  pour  présenter  des  prêtres  comme 
àisirihuRiit  dans  les  pensions,  un  exposé  complet  de 
COMBINAISONS  LES  PLUS  MONSTRUEUSES  de  la  débauche, 
un  TRAITÉ  DE  CORRUPTION  !  C'cst  pour  défendit  ces 
libertés  qu'on  accuse  calomnieusement  des  prê- 
tres, qu'on  ne  nomme  pas,  de  refuser  àe  faire 
faire  la  première  communion  aux  enfans  qui  vont 
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aux  écoles  mutuelles;  d'exclure  des  secours  de  la 
charité  les  païens  malheureux  qui  y  en  voient  leurs 
enfans  ;  d'effrayer  les  uns   par  la  terreur  et  la 
persécution ,  et  de  subjuguer  les  autres  par  la 
misère,  la.  faim  et  toutes  ses  horreurs  I  C'est  pour 
défendre  ces  libertés,  qu'on  se  plaît  à  montrer 
d'autres  prêtres  comme  colportant  des  boutiques 
AMBULANTES,  faisant  le    commerce   en  prêchant 
contre  les  négocians ,  vendant  des  petits  livres  à 
deux  sous  f    ou  la  licence  des  expressions  révolte 
LA  pudeur  timide  ct  Jîc  blcsse  pas  moins  la  chas- 
teté DU  coeur  que  celle  du   langage,  n'aimant 
que  des  caravanes  mondaines,  une  vie  aventureuse, 
des  DÎNERS  somptueux,  des  prédications  nocturnes 
où  on  réunit  dans  de  mystérieuses  chapelles  des 
JEUNES  filles ,  dcs  FEMMES,   OU  l'ou  sc  llvrc  aux 
élans  d'une  ardeur  équivoque  Î  C'est  pour  défen- 
dre ces  libertés,  qu'on  publie  tous  les  récits  ar- 
rangés à  plaisir  de  ces  commis  vojageurs  auxquels, 
par  dégoût,  nous  ne  pouvons  que  vous  renvoyer  ! 
C'est  pour  défendre  les  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane, qu'on  présente  niensongèrement  les  éco- 
les chrétiennes  comme  pesant  sur  le  peuple  par 
V impôt ,  et  les  écoles  mutuelles  comme  dépouil- 
lées même  de  dons  volontaires ,  quand  c'est  pré- 
cisément le  contraire  qui  est  vrai!  C'est  pour  dé- 
fendre ces  libertés,  qu'on  fait  l'objet  d'une  juste 
inquiétude  du  passage  à    Nantes   d'un   capucin 
qui  s'y  embarque  ,•  qu'on  y  place  des  acquisitions 
de  terrains  ^  des  édifications  de  couvens  qui  sont 
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autant  de  fables  :  qu'on  dénonce  Isl  fortune  colos- 
sale de  ces  trapistes  de  la  Meilleraye  dontle pajs 
se  passerait  bien,  quand  une  province  entière 
est  fertilisée ,  enseignée ,  secourue  par  eux  !  C'est 
pour  défendre  ces  libertés,  qu'on  signale  calom- 
nieusement  les  curés  de  campagne  comme/?ercd- 
vant  les  redevances  d'autrefois  à  la  manière  turque, 
AU  MOYEN  d'avanies;  puis  les  di amans  y  les  pier- 
reries,  For,  les  précieuses  dentelles  ,  les  équipa- 
ges  de  cet  épiscopat ,  dont  vous  connaissez  le 
traitement  î  puis  les  palais ,  les  cellules  des  reli- 
gieux resplendissantes  dor,  de  diamans,  à' élégan- 
tes broderies. 

C'est  pour  défendre  nos  libertés  gallicanes  , 
qu'on  publie  cette  Gazette  ecclésiastique  dans 
laquelle  on  s'interpose  encore  dans  l'adminis- 
tration de  la  communion,  où  on  diffame  si  indi- 
gnement un  curé  voisin  de  Paris,  qu'on  ne 
nomme  pas;  oîion  invente  à  Châlons  des  quêtes 
ridicules  qui  n'ont  pas  existé  !  C'est  pour  défen- 
dre ces  libertés,  qu'on  accepte  la  clientelle  de 
cet  individu  prévenu  d'insultes  envers  une  pro- 
cession et  dont  nous  vous  engageons  par  curiosité 
à  lire,  au  dossier ,  seulement  les  conclusions! 
C'est  pour  défendre  ces  libertés  qu'on  se  plaît  à 
fixer  sans  cesse  les  yeux  du  peuple  sur  l'immo- 
ralité, les  crimes  ,  les*  délits  des  prêtres  !  C'est 
pour  défendre  ces  libertés,  qu'on  impute  ca- 
lomriieusement  à  l'évêque  de  Moulins  des  instruc- 
tions qu'il  n'a  pas  données;   qu'on   parodie  les 
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])arolesde  revéquede  Perpignan  à  des  hommes 
qui  ne  se  découvraient  pas  devant  la  Croix  ; 
qu'on  tronque  la  circulaire  de  l'evêque  de  Châ- 
lons  ,  et  qu'à  propos  d'une  mesure  pour  des  li- 
vres d'école ,  on  le  présente  comme  ne  recon- 
naissant ni  V existence  des  lois ,  fii  les  droits  du 
pouvoir  exécutif!  C'est  pour  défendre  les  libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  qu'on  se  scandalise  &i  des 
protestans  ont  à  saluer  la  Croix ,  si  un  curé  va 
deux  fois  chez  un  de  ses  paroissiens  pour  l'enga- 
ger à  remplir  ses  devoirs  de  catholique  I  C'est 
pour  défendre  ces  libertés  qu'on  engage  les  ci- 
toyens à  déserter  les  temples  où,  dit-on  ,  on 
prie  Dieu  avec  scandale  ;  qu'on  les  exhorte  à  se 
débarrasser  de  vieilles  habitudes ,  de  préjugés , 
de  Coutumes  religieuses,  à  ne  pas  faire  confirmer 
leurs  enfans,  plutôt  que  de  donner  cinq  sous\ 
C'est  pour  défendre  les  libertés  de  l'église  galli- 
ca.ne  j,  enfin ,  qu'on  excite  à  abjurer  la  religion 
de  cette  église  ,  tantôt  par  l'exemple  de  tau^te  la 
population  d'une  commune,  tantôt  par  d'autres 
exemples  particuliers  ;  là ,  offrant  des  portes 
MOINS  inexorables;  ici ,  la  charité  d'un  pasteur 
protestant;  partout,  poursuivant,  déchirant 
les  personnes  et  les  choses  ? 

C'est  à  vous.  Messieurs,  à  voir  si  vous  vou- 
lez encourager  de  semblables  désordres.  Quel 
homme  sincère  peut  nier  le  mal  que  font  ces  dé- 
clamations, ces  mensonges  quotidiens  transpor- 
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tes  chaque  jour,  et  adopte's  sans  contrôle  jusqu'au 
fond  du  dernier  village? 

Et  s'il  est  vrai  que  des  fautes  ont  été  coii'- 
mises,  est-ce  donc  une  raison  pour  donner  un 
libre  cours  à  Timpiëtë?  La  magistrature,  dang 
cette  auguste  protection  qu'elle  doit  à  la  reli- 
gion,  base  de  toute  société,  doit-elle  donc  dé- 
serter la  loi  qui  s'en  est  reposée  sur  elle  ? 

Des  fautes,  répète-t-on  !  Mais  pense-t-on  bien 
qu'autoriser,  qu'exciter  contre  le  clergé  cette 
persécution  funeste,  qui  le  place  en-dehors  de  la 
société ,  ce  soit  porter  au  mal  un  remède  salu- 
taire !  Ne  craindrez-vous  pas  que  tous  les  jours, 
flétri,  dégradé,  le  sacerdoce  ne  puisse  plus  dé- 
sormais recruter  ses  rangs  que  dans  des  classes 
sociales,  où  la  nature  de  la  première  éducation  , 
et  ensuite  le  contraste  même  des  situations, 
peuvent  ne  devenir  qu'une  cause  de  plus  et  de 
fautes  et  d'erreurs  ?  Ah  !  s'il  nous  appartenait  de 
la  développer  ici ,  cette  pensée  juste  et  féconde, 
ne  remonterions-nous  pas  aussitôt  à  ces  temps 
déplorables  où  l'on  commença  comm^  on  recom-^ 
mence  aujourd'hui?  Malheur  alors  aux  hommes 
qui  ne  virent  que  le  moment,  l'accessoire,  et 
qui  ne  mesurèrent  pas  d'un  oeil  profond  les 
temps,  les  bases  des  choses!  Qu'il  fut  cruel  et 
sanglant  leur  réveil!  Et  qui  sait  ce  que  plus 
d'une  fois  leur  dit  cette  conscience  qu'on  re- 
trouve froide  et  sévère  après  les  jours  donnés 
aux  entraînemens  funestes?....  Mais,  Messieurs , 
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elles  n'ont  jamais  ëte' les  vôtres ,  ces  préoccupa- 
tions si  éloignées  de  cette  haute  et  salutaire  in- 
spection qu'aussi  nous  demandons.  Et  que  ve- 
nons-nous ici  vous  répéter,  si  ce  n'est  les  leçons 
que,  depuis  dix  ans,  nous  recevons  de  vous? 
Non,  non,  jamais  la  chose  publique  ne  courra 
de  pareils  dangers,  tant  que  la  défense  de  la  re- 
ligion sera  confiée  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
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REPLIQUE 

DE  M.  DCPIN , 


i>OUR 


LE  CONSTITUTIONNEL. 


M^.  Dnpiïi  se  lève  aussitôt,  et  prend  la  parole  pour  répli- 
quer au  ministère  public. 

tJn  vif  mouvement  d'intérêt  se  manifeste  dans  l'assemblée. 
Une  foule  d'avocats  sont  debout  devant  le  défenseur. 

M"^  le  premier  Président  ?  Avocats,  asseyez-vous,  que  je 
puisse  voir  l'orateur.  (Un  profond  silence  s'établit.  ) 

M^.  Dupin  commence  en  ces  termes  : 


M 


ESSIEURSy 


Cette  réplique  inattendue^  et  je  pourrais 
dire  inespére'e^  du  ministère  public^  prouve, 
contre  son  assertion ,  qiie  le  terrain  ne  se  refuse 
pas  à  la  discussion.  M.  ravocat-gënéral  m'y  in- 
vite, au  contraire,  et  m'y  ramène  lui-même y^ 
en  m'imposant  le  devoir  de  citer  mes  preuves  y 
et  de  réfuter  celles  qu'il  vient  de  produire.  Au 
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reste,  cen^est  pas  la  première  variation  de  mon 
adversaire.  A  la  première  audience,  il  a  cru  de- 
voir de'serter  les  doctrines  de  l'acte  d'accusa- 
tion ,  pièce  fondamentale  du  procès;  aujour- 
d'hui ,  se  repliant  encore  sur  lui-même,  il  vient 
arme'  d'un  nouveau  mode  de  défense.  Celte  mo- 
bilité de  Taccusation  n'est  pas  seulement  remar- 
quable en  ce  qu'elle  trahit  son  embarras  et  ses 
incertitudes,  elle  montre  aussi  à  quel  point  est 
légère,  ténue  et  sujette  à  évaporation  ,  l'accu- 
sation de  tendance  qui  nous  est  intentée. 

Du  reste,  on  a  mal  compris  et  mal  qualifié  la 
défense,  lorsqu'on  a  dit  que  j'avais  répondu  au 
procès  de  tendance  intenté  au  Constitutionnel ^^iit 
un  procès  d€  tendance  contre  le  clergé  catho- 
lique. On  m'accuse  dane  aussi  de  tendance!  On 
me  suppose  des  intentions  secrètes  !  Et  pourtant, 
je  croyais  avoir  a  l'avance  énergiquement  pro- 
testé contre  une  teUe  interprétation,  par  cette 
déclaration  si  franche,  si  vraie,  si  bien  sentie  , 
qua c'était  un  catholique  qui  plaiderait  devant 
vous  pour  le  ConstitutionneL 

Je  m'étais  efforcé  de  replacer  sous  son  véri- 
table point  de  vue  la  question  que  les  efforts  de 
l'accusation  tendaient  à  déplacer.  Je  vous  disais, 
et  je  vous  répète  ,  qu'il  fallait  voir  la  tendance 
dans  le  but  politique  du  Journal,  et  non  dans 
quelques  faits  qu'ont  avait  isolés,  tronqués,  et 
dénaturés ,  pour  pouvoir  les  incriminer  plus  fa- 
cilement, en  cherchant  à  produire  ce  que  ies 


Anglais  ont  long -temps  appelé  des  cKfidences 
eonstructwes ,  tant  qu'ils  ont  eu  le  malheur  d'être 
expose's  aux  accusalions/>ar  accumulation»  Sépa- 
rant avec  soin  lareligion,de  ce  qu'on  veut  couvrir 
du  manteau  de  la  religion,  je  vous  demandais 
si  c'était  elle  qu'on  avait  attaquée ,  en  dénon- 
çant des  crimes  qu'elle  condamne,  en  flétris- 
sant des  superstitions  qu  elle  réprouve,  en  signa- 
lant l'introduction  dans  l'Etat,  de  corporations 
non  autorisées,  et  que  nos  lois  prohibent;  enfin, 
en  combattant  une  exagération  de  principes  soi- 
disant  religieux,  un  ultramontanisme  qui  me- 
nace à  la  fois  l'indépendance  de  la  couronne  et 
les  franchises  de  la  nation  ?  En  les  voyant  se 
reproduire  de  nos  jours  avec  tous  les  symptômes 
d'autrefois,  j'ai  craint  pour  ma  patrie  le  retour 
des  malheurs  qui  Font  jadis  désolée  ;  et ,  pour 
vous  tirer  de  la  sécurité  où  Ton  voudrait  vous 
endormir,  je  vous  ai  rappelé  cette  réflexion  d'uu 
sage  :  «  Qu'il  y  a  plus  loin  de  rien  à  la  plus  pe- 
i<  tite  chose,  que  de  celle-là  à  la  plus  grande,  w 
Loin  d'attaquer  la  religion ,  je  l'ai  défendue , 
quand  j'ai  dit  que  poursuivre  les  journaux  au 
nom  de  la  religion ,  c'était  la  compromettre  aux 
yeux  des  hommes  qui  ne  savent  pas  séparer  les 
choses  les  plus  respectables  de  l'abus  qu'on  en 
peut  faire;  parce  qu'ainsi  l'on  donnait  un  pré- 
texte à  la  malveillance,  qui  ne  manquerait  pas, 
si  la  presse  était  réduite  au  silence,  de  dire  que 
la  religion  catholique  est  ennemie  de  la  liberté, 
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parce  qu'on  aurait  fait  avec  elle,  et  sous  son  égidè,^, 
ee  qu'on  n'aurait  pu  faire  avec  la  politique. 

Maigre  ces  déclarations,  je  devais  sans  doute 
Bii'attendre  à  être  calomnie,  à  voir  mes  paroles 
trayesties!  et  mes  intentions  dénaturées!  On  vou- 
dra donc,  malgré  l'évidence  du  contraire^  m'ac- 
cuser  d'irréligion,  d'atlîéi?me  !  En  me  chargeant 
de  cette  cause,  où  je  n'ai  vu  que  l'intérêt  pu- 
folic,  je  n'ignorais  pas  que  tel  a  été  le  sort  de 
tous  ceux  qui,  avec  plus  de  mérite  et  de  talens 
que  moi,  m'ont  précédé  dans  la  carrière  péril- 
leuse oii  j'allais  m'engager  devant  vous  ?  Mais 
j'ai  dû  m' élever  au-dessus  de  ces  craintes!  Cha- 
que profession  a  ses  dangers,  et  c'est  une  partie 
de  sa  gloire  que  de  savoir  les  braver.  Vos  pères 
aussi  n'ont-ils  pas  eu  des  combats  à  soutenir, 
des  périls  à  conjurer,  pour  asseoir  l'édifice  de 
ces  libertés  que  je  défends  encore  aujourd'hui 
devant  vous?  Je  n'ai  vu  que  mon  devoir,  et  vous 
aie  verrez  que  le  vôtre  :  ce  que  je  fais  pour  l'hon- 
Beur  du  barreau ,  vous  saurez  le  faire  également 
pour  l'honneur  de  la  magistrature  !  (Vifs  ap-. 
plaudissemens.) 

Fidèle  à  son  premier  système ,  M.  l'avocat^gé- 
lierai  s'est  efforcé  d'établir  que  les  faits  énoncés 
par  le  Cow^^toifiozzweZétaient;  faux,  toutes  les  fois 
qu'il  a  espéré  pou  voir  le  faire  avec  quelque  suc- 
cès ;  mais  aussitôt  que  la  preuve  lui  échappe  ,  il 
se  rejette  sur  Vintentioii ,  çfu'il  irxcrimine  à  dé-- 
|aut  des  actes» 
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Messieurs,  je  ne  puis  accepter  ce  mode  de  dis- 
cussion. Attachons-nous  toujours  aux  princi- 
pes; on  ne  saurait  les  me'connaître  sans  péril  ; 
et  plus  l'accusation  paraît  s'en  écarter  par  son 
titre,  plus  il  importe  de  l'y  ramener  dans  tout 
ce  qu'une  législation  exceptionnelle  n'a  point  en- 
levé au  droit  commun. 

Or,  il  est  ée  principe  que  toute  instruction 
doit  se  faire  a  charge  et  à  décharge  ;  que  toute 
instruction ,  pour  être  légale ,  doit^  être  ordon- 
née par  la  justice,  conduite  et  surveillée  par  un 
magistrat;  qu'il  faut  que  cette  instruction  puisse 
être  contredite  par  le  prévenu.  Et  cependant , 
ici  tout  est  l'oeuvre  delà  police  et  d'une  admini- 
stration impérieuse  à  Tencontre  de  fonctionnai- 
res dépend  an  s. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  Constitutionnel  a 
produit  de  son  côté  des  lettres  et  des  certificats. 
On  l'accusait  de  mauvaise  foi  ;  il  a  du  prouver 
qu'au  contraire  il  avait  agi  de  bonne  foi ,  sur  les 
renseignemens  fournis  par  les  gens  du  pays,  et 
souvent  par  les  parties  intéressées  elles-mêmes. 
—  Du  reste,  loin  de  vouloir  faire  de  ces  docu- 
ment des  pièces  irréfragables,  il  a  été  le  pre- 
mier à  demander  une  enquête  devant  laquelle 
le  ministère  public  a  reculé. 

M.  l'avocat-général  objecte  qu'en  cas  de  dif- 
famation une  enquête  n'est  pas  admissible  : 
cela  pourrait  être  vrai  si  un  particulier  inten- 
tait QU  Constitutionnel  un  procès  de  ce  genre  j: 
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mais  ici  il  s'agit  d'un  procès  de  tendance  qu'on 
veut  faire  résulter  de  la  re'vélatioii  de  faits  pre"- 
tendus  calomnieux  :  il  est  donc  permis  ,  il  est 
même  indispensable  d'examiner  s'ils  sont  vrais 
ou  faux. 

ConsideVez,  toutefois,  quel  est  le  de'savantage 
de  ma  position  !  J'ai  à  combattre  une  accusatioa 
soigneusement  prépare'e,  et  que  je  dois  supposer 
avoir  e'të  méditée  avec  maturité.  Nous  n'avons 
pas  comme  elle  à  notre  disposition  tous  ces  fonc- 
tionnaires publics  à  qui  l'autorité  peut  dire  : 
Donnez-nous  tel  certificat,  ou  i^us  serez  destitué. 
(Sensation.)  Ce  n'est  donc  que  par  l'effet  du  ha- 
sard que  nous  pouvons  obtenir  quelques-unes  de 
ces  pièces  que  nous  opposons  à  l'accusation  ;  c'est, 
par  exemple,  un  homme  auquel  on  a  fait  signer 
un  certificat  par  surprise ,  et  qui  s'empresse  de 
prévenir  les  conséquences  qu'on  en  pourrait  tirer . 
Au  contraire,  le  ministère  public,  aidé  par  une 
police  qui  le  sert  au  delà  peut-être  de  ses  sou- 
haits ,  a  pu  recueillir  de  toutes  parts  des  lettres, 
des  certificats,  des  attestations,  obtenus  peut-être 
par  surprise,  séductions  ou  menaces.  Le  télégra- 
phe lui-même  a  pu  devenir  un  auxiliaire  de  la  po- 
lice judiciaire.  Enfin,  tous  ces  documens  recueil-^ 
lis,  le  ministère  publie «i  élaboré  une  discussion 
écrite,  oii  vous  avez  pu  admirer  la  pureté  du 
langage  et  l'élégance  des  formes.  Et  moi;  dénué 
de  tous  ces  secours  ;  je  suis  obligé  d'improviser 
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à  la  hâte  une  réplique  pour  laquelle  je  sens  que 
j'ai  besoin  de  toute  votre  indulgence. 

Mais ,  dans  ce  désavantage  même  de  ma  posi- 
tion ,  je  trouve  une  compensation  qui  est  tout 
en  faveur  de  ma  cause;  c'est  que  je  puis  à  l'in- 
stant niémereTuter  victorieusement  l'accusation; 
et,  sans  autre  préparation  que  le  temps  de  réunir 
et  de  classer  quelques  pièces  pendant  que  j'an- 
notais les  paroles  de  M.  l'avocat-gënëral,  je  me 
trouve  en  mesure  de  lui  présenter,  en  fait 
comme  en  droit ,  une  réponse  précise,  et  qui,  je 
crois,  vous  paraîtra  péremptoire. 

Venons  aux  diffe'rens  faits  : 

On  vient  de  citer  une  lettre  que  M.  le  curé 
de  Fe'camp  a  eu  la  charité  d'écrire  au  ministère 
public  pour  l'armer  lui-même  contre  le  Consti- 
tutionnel, Vous  mettrez  en  balance  la  lettre  d'une 
partie  intéressée,  avec  le  certificat  que  je  vous 
ai  déjà  fait  connaître,  certificat  signé  de  douze 
notables  du  pays,  parmi  lesquels  se  trouvent  un 
ancien  adjudant-général,  un  conseiller  muni- 
cipal, un  juge  au  tribunal  de  commerce,  un 
docteur  en  chirurgie,  un  manufacturier,  etc. 
Vous  pèserez  ces  témoignages ,  et  vous  verrez  si 
un  journal  est  coupable  de  malveillance,  lors- 
que sa  véracité  est  appuyée  sur  de  pareilles  ga- 
ranties. 

Passons  à  un  autre  fait,  celui  des  boîtes  d'ar^ 
tifice  de  Saint-Nicolas.  Un  certificat  produit  par 
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M.  r*vtocal-ge lierai ,  et  signé  dans  la  sacristie  par 
seize  notables  de  Saint-Nicolas,  atteste  que  ce 
n'est  pas  derï'ière  Fantel  que  le»  boites  ont  été 
tirées.  C'est  ici  qu'est  la  caption.  Le  ïtett  n'e&t 
qu'un  accident,  une  circonstance  indifférente  ; 
le  fait  principal,  îe  fait  essentiel,  e^est  que  des 
boîtes  ont  été  tirées  pour  frapper  les  imagina- 
tions; e  est  le  bruit,  c'est  l'explosion  arrirant  aux 
oreilles  des  assistans,  et  jetant  l'épouvante 
parmi  eux.  Voilà  ce  que  le  Constitutionnel  a  ap- 
pelé de  la  fantasmagorie;  voilà  ce  qu'il  a 
blâmé  cpmme  un  moyen  humain,  dramatique, 
qui  ne  devait  pas  être  mis  en  ursage  pour  ap^ 
pu3'er  îa  prédication  de  l'Evangile^ 

A  la  question  de  savoir  si  eesi)oites  ont  été  ti- 
rées te  certiêcat  répond  subtilement  qu'on  n'a  pa* 
lire  de  boîtes  derrière  VaiUeh  Non,  sans  doute; 
mais  on  a  en  tiré  ailleurs,  on  en  a  tiré  derrière 
une  muraille  adossée  au  chœur  de  l église.  Vous 
TOUS  rappelez,  à  cet  égard,  les  explications  de 
cet  honnête  notaire  qui  a  cédé  à  ta  voix  de  sa 
conscience,  en  expliquant  les  fiiits,  dans  la 
crainte  qu'on  n'abusât  de  sa  signature. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  Constitutionnel ,  vou- 
lant conjurer  l'effet  de  ce  certificat,  a  fait  faire 
des  sommations  extrajudiciaires  pour  obtenir 
des  documeus  certains  sur  celte  partie  de  la 
cause.  Ces  sommations  ont  été  faites  par  le  mi- 
3fiistère  d'huissier  aux  autorités  locales  des  com- 
ï»unes  parcourues  par  les  missionnaires.  Voici 
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d'abord  comment  les  questions  ont  été  posées; 
vous  ny  verrez  rien  de  subtil  ni  de  captieux, 

M  Le  requérant,  désirant  prouver  à  la  justice 
la  vérité  de  certains  faits  avancés  dans  le  Con^ 
siitiUioruiel ,  à  l'occasion  des  missions  qui  ont  eu 
Jieu  dans  différentes  communes ,  et  notamment 
dans  celles  de  l'aiTôndissemgnt  de  Toul,  ou  la 
mission  a  eu  lieu  sur  la  fin  de  lannée  1824  et 
Aucommeneemenjde  1825,  a  ci'u  devoir  prendre 
le  parti  de  s'adresser  aux  autorités  locales  des 
mêiues  communes.  C'est  pourquoi  Jai  sommé  le- 
dit  sieur  maire ,  de  me  déclarer  s'il  est  de  sa  con- 
naissance personnelle  ,  ou  s'il  a  appris  par  la  no^ 
toriété  publique  ,  que  ,  lors  des  exercices  des 
missions  qui  ont  eu  lieu  dans  ladite  commu- 
ne, au  moment  du  pardon  général  ou  de  /'^^/^ 
nonce  dii  jugement  dernier ^  des  boîtes,  pe- 
jtai'ds,  ou  décharges  de  mousqueterie  n'ont  pas 
p'oduit  de  violentes  détonations  à  la  porte,  der-- 
rière  le  choeur  des  églises,  ou  dans  des  lieux 
irèé^rapprochés  ;  si  ces  mêmes  détonations  n'ont 
pas  donné  l'épouvante  à  certains  individus  qui 
assistaient  à  ces  cérémonies,  à  tel  point  que  les 
uns  sont  tombés  en  faiblesse ,  que  d'autres  ont 
e'prouve  des  secousses  si  violentes  que  leui- sainte 
en  â  été  altérée  ;  si ,  lors  de  l'exercice  de  ces  tné^ 
mes  missions,  on  n'a  pas  donné  des  instructions 
au  milieu  des  tombeaux  ;  si ,  pendant  la  nuit , 
on  lia  pas  figuré  une  tête  de  mort  avec  une  citrouille 
percée^  dans  la(iuelle  était  une  chandelle  allumée ^ 
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et  si  cette  apparition  inattendue  n'a  pas  frappé 
les  imaginations  et  porte  l'épouvante  dans  les 
esprits,  et  tels  autres  faits  capables  de  déranger 
des  têtes  faibles.  » 

Voilà  les  questions  :  voici  maintenant  les  ré- 
ponses. 

((  Le  sieur  Paul  Etienne,  adjoint  du  maire  de 
la  commune  de  Menillot ,  absent  pour  quelques 
jours,  après  avoir  pris  lecture  de  tout  ce  que 
dessus,  a  dit  que  les  missionnaires  ont  dit  la 
messe  dans  l'église  de  Menillot,  seulement  le  di- 
manche :  qu'ils  y  ont  prêché  sans  faire  de  bruit 
extraordinaire;  mais  qu'il  a  entendu  dire  par 
plusieurs  personnes  que  dans  la  célébration  de 
leurs  cérémonies  religieuses ,  dans  celle  de  la 
commune  de  Choloy,  ils  ont  eux-mêmes  (les 
missionnaires)  tiré  des  coups  de  fusil  ou  de  pis- 
tolet; mais  il  ignore  si  ces  coups  ont  fait  une 
impression  dans  Fâme  des  assistans ,  parce  que 
ledit  sieur  adjoint  n'a  assisté  à  aucun  office  qui 
a  eu  lieu  dans  la  paroisse  de  Choloy.  Quant  aux 
autres  questions  proposées,  il  n'a  aucune  con- 
naissance des  faits  qui  y  sont  articulés;  et  a, 
ledit  sieur  adjoint,  signé  sa  réponse,  en  visant 
le  présent  original,  après  qu'il  a  pris  lecture  de 
tout  son  contenu.  Et  afin  qu'il  n'en  ignore,  je 
lui  ai,  parlant  comme  dit  est,  donné  et  laissé 
copie  du  présent  exploit. 

ETIENNE.   » 
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«  Monsieur  le  maire  de  Foug,  à  la  question 
de  savoir  s'il  est  de  sa  connaissance  que  lors  de 
la  mission  qui  a  eu  lieu  dans  ladite  commune, 
on  a  tire  des  boîtes ,  des  coups  de  fusil  ou  de 
pistolet  autour  de  l'église  pendant  un  des  exer- 
cices pieux  qui  s'y  faisaient ,  et  si  lesdiles  explo- 
sions ont  effrayé  et  causé  des  accidens  aux  per- 
sonnes qui  y  étaient  réunies ,  répond  que  se 
trouvant  à  l'église  pendant  une  des  cérémonies 
qu'y  ont  faites  les  missionnaires,  le  concours 
des  fidèles  étant  extrêmement  nombreux,  il  a 
entendu  autour  de  l'église  et  sous  les  fenêtres  de 
cet  édifice  quantité  de  détonations  qui  lui  ont 
paru  être  des  coups  de  fusil  ou  de  pistolet;  que 
ces  détonations  se  faisaient  si  près  des  fenêtres, 
qu'on  en  voyait  le  feu  depuis  l'intérieur  du  sanc- 
tuaire; qu'à  cet  instant  on  entendit  des  cris  et 
des  gémissemejîs  qui  annonçaient  la  T^hxs  grande 
terreur  parmi  les  assistans ,  et  qu'il  a  appris  de- 
puis que  plusieurs  femmes  s'é|aient  év>anouies 
dans  ce  moment  et  avaient  été  transportées  hors 
de  l'église  sans  connaissance.  Il  citera  en  tre  autres 
l'épouse  du  sieur  Louis  Rollier-Vaunver  et  celle 
du  sieur  Maugin  Créancier  Thiiion,  tous  deux 
habitans  de  Foug,  qui  (lui  a-t-on  assuré)  oiît 
éprouvé  ces  accidens  par  l'effet  de  la  frayeur 
dont  elles  ont  été  saisies.  Que,  quant  aux  autres 
questions,  il  ne  connaît  pas  les  faits  qui  s'y  rat- 
tachent. Et  a  mondit  sieur  signé  sa  réponse, 
après  qu'il  a  pris  lecture  de  tout  le  contenu  ci- 
dessus  et  d'autre  part.  Clément,  n 
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«  M.  le  maire  de  Lucey  a  dit  que ,  pendant  les 
cëiëbralions  qui  se   faisaient  par   les   mission- 
naires, on  a  tiré  dans  la  soirée,  au  commence- 
ment de  la  nuit,  plusieurs  coups,  soit  de  boîtes, 
de  fusil  ou  de  pistolet,  ne  sachant  pas,  le  sieur 
maire,  de  quels  instrumens  on  s'est  servi  pour 
causer  ces  détonations  ;  que  ces  coups,   quoique 
faisant  un  gros  bruit ,  n'ont  fait  impression  sur 
personne,  et  qu'aucun  individu  frappé  de  ter- 
reur, n'a  été  incommodé  ni  troublé;  ces  coups 
ont  été  tirés  dans  le  voisinage  de  l'église.  Il  ajoute 
que  les  missionnaires  ont  prêché  dans  le  cime- 
tière,  qu'on  y  a  placé  une  citrouille  percée  à  jour , 
avec  une  chandelle  allumée  pourjigurer  une  tête 
de  mort  ;  mais  qu'il  ne  sait  point  quel  est  celui 
qui  l'a  placée  sur  les  fosses,  et  qu'elle  n'a  causé 
aucune  frayeur    aux    assistans  qui   étaient  en 
grand  nombre,  et  a  déclaré  n'avoir  aucun  autre 
renseignement  à  donner,  ayant  dit  tout  ce  qui 
était  de  sa  connaissance.  Laquelle  déclaration  il 
a  signée  en  visant  le  présent  original;  et  afin  qu'il 
n'en  ignore ,  je  lui  ai  délivré  copie  du  présent 
exploit. 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  un  fait  positivement 
établi  par  tous  les  témoignages,  et  qui  n'est  ré- 
voqué en  doute  par  le  ministère  public  que  sur 
le  fondement  d'un  certificat  qui,  loin  de  le  dé- 
mentir d'une  manière  absolue ,  a  recours  à  de 
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subtiles  restrictions.  Je  crois  avoir  répondu  sur 
ce  point  de  manière  à  édifier  la  religion  de  la 
cour. 

Abordons  les  miracles.  On  a  prétendu  qu'il 
n'en  avait  pas  été  parlé  dans  Facte  d'accusation  : 
pardonnez-moi.  Il  en  a  même  été  parlé  en  ter- 
mes qui  ont  excité  des  réclamations  parmi  les 
fidèles.  Vous  ^/ous  rappelez  en  effet  le  passa^^e  du 
réquisitoire,  où  il  est  dit  que  les  miracles  soiit 
des  articles  de  foi»  Certes ,  Messieurs ,  de  ce 
nombre  ne  peuvent  pas  être  ces  prétendus  mi 
racles  arrivés  en  1824  et  18^5;  et  tels  sont  ceux 
qu'a  signalés  le  Constitutionnel, 

M.  l'a'vocat-général  nous  dit  de  déposer  au 
greffe  les  lithographies  que  nous  avons  dénon- 
cées,  et  qu'on  en  poursuivra  les  auteurs.  J'en 
prends  acte.  Nous  les  déposerons,  on  en  pour- 
suivra les  auteurs,  fauteurs  et  distributeurs;  ils 
seront  condamnés  ;  sans  doute  ;  et  alors  qu'en 
résultera-t-il? — que  le  Constitutionnel  axxvdi  rendu 
un  grand  service  en  les  signalant.  Faut-il  pour 
cela  et  dès  à  présent,  le  poursuivre  en  tendance 
et  le  suspendre? 

Pourquoi  le  Constitutionnel  a-t-il  signalé  ces 
lithographies? — parce  qu'ila  vu  que  l'autorité  les 
tolérait  :  car  elles  se  vendent ,  elles  se  distri- 
buent sans  obstacle  sous  les  yeux  de  ses  propres 
agens;  et  ceux  qui  les  impriment  ont  même 
presque  tous ,  comme  je  l'ai  dit  ,  le  titre  d im- 
primeurs du  Roi  et  du  clergé.  Cette  même  police  , 
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qui  lie  laisse  pas  passer  un  gi^enadier  avec  une 
moustache  de  travers,  ne  s'oppose  nullement  à 
la  propagation  de  ces  sortes  de  lithographies. 

Ce  ne  sont  pas,  dit-on,  les  missionnaires  qui 
les  vendent,  mais  des  escrocs  à  la  suite,  des 
marchands  qui  s'installent  sur  les  parvis  du 
temple.  Je  vous  l'accorderai  volontiers.  Mais 
alors,  dirai-je  aux  missionnaires,  prêchez  donc 
contre  l'étalage  de  ces  images,  prémunissez  les 
fidèles  contre  les  escroqueries  qui  s'attachent  à 
vos  prédications  ;  prenez  vous-mêmes  un  fouet 
en  main  ,  et,  à  l'exemple  de  votre  divin  maître , 
chassez  les  pervers  qui  osent  s'autoriser  de  votre 
nom,  pour  spéculer  sur  la  crédulité  du  peuple 
que  vous  prétendez  seulement  instruire. 

Mais,  au  contraire,  tout  cela  se  fait  impuné- 
ment ,  et  cependant  tout  est  public,  tout  est  lu  , 
tout  est  vu,  tout  est  connu,  rien  n'est  poursuivi. 
Bien  plus,  un  journal  dénonce  ces  abus  ,  et,  au 
lieu  d'agir  contre  leurs  auteurs,  c'est  le  journal 
même  qu'on  poursuit!  c'est  à  lui  qu'on  fait  un 
procès  de  tendance! 

Examinons  les  faits  relatifs  aux  Pays-Bas.  Je 
l'avoue,  j'ai  d'abord  éprouvé  quelque  frayeur 
lorsque  M.  l'avocat-général  a  annoncé  qu'il  avait 
en  main  la  lettre  d'un  ministre  :  j'ai  cru  qu'il 
s'agissait  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
la  Belgique.  J'en  aurais  conclu  que  ce  ministre 
n'avait  pas  pris  des  renseignemens  sufTisans,  et 
qu'il  en  était  de  lui  comme  de  nos  ministres, 
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qui  souvent  ne  savent  pas  tout,  et  qui  quelque- 
fois cachent  ce  qu'ils  savent,  quand  leur  politi- 
que leur  commande  d'être  muets.  Mais  je  vois 
qu'il  ne  s'agit  que  de  la  lettre  du  ministre  du 
roi  de  France  près  de  la  cour  des  Pays-Bas.  J'ho- 
nore sans  doute  son  caractère  et  sa  véracité'  ; 
toutefois  je  n'attache  pas  grande  importance  au 
récit  de  sa  conversation  avec  un  ex- gouver- 
neur. J'ai  cité  ï Oracle  de  Bruxelles ,  qui  dé- 
clare, dans  une  lettre  écrite  des  lieux  mêmes, 
q[ue  les  faits  dont  il  est  question  dans  le  journal 
Jrançais  sont  de  notoriété  publique.  (Ce  sont  ses 
propres  expressions.)  J'ai,  en  outre,  une  pièce 
juridique,]  dans  laquelle  il  est  déclaré  ce  qui 
suit  : 

«  Que,  chargé  de  M.  l'éditeur  du  Constitu- 
tionnel de  Paris,  de  recueillir  des  preuves  sur  la 
vérité  d'un  fait  consigné  dans  une  lettre  datée 
de  Tournay,  du  t4  tnai  i825,  et  insérée  dans  ce 
journal  le  1 8  du  même  mois  ,  ledit  maître  Catoir 
s'est  transporté  à  cet  effet,  le  29  du  mois  d'oc- 
tobre dernier,  à  dix  heures  du  matin,  en  la 
commune  de  Pâturages ,  chef-lieu  de  canton  , 
arrondissement  de  Mons,  province  de  Hainaut; 
que  s'étant  en  conséquence  adressé  à  M.  Ja- 
motte ,  juge  de  paix  dudit  canton,  il  apprit  de 
ce  magistrat  que  l'individu  de  l'exorcisme  du- 
quel il  est  question  dans  la  lettre  ci  plus  haut 
mentionnée,  insérée  dans  le  Constitutionnel ,  se 
nomme  Hainault;   qu'il  est  domicilié  à  Blare- 
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gnies ,  commune  dudit  canton  de  Pâturages,  et 
que  les  faits  sont  tels  qu'ils  ont  e'te'  signales  dans 
le  temps  aux  autorités  supérieures.  De  laquelle 
déclaration  faite  par  ledit  comparant,  j'ai  dressé 
le  présent  acte  pour  lui  servir  et  valoir  là,  et 
ainsi  qu'il  appartiendra.        iS/^we' Bourgogne.  » 

Ainsi ,  Messieurs,  vous  le  voyez ,  sur  ce  point 
encore  je  suis  plus  riche  en  documens  que  le  mi- 
nistère public. 

Vient  ensuite  le  boucher  de  Rome.  Il  y  a  peut- 
êlre  ici  une  circonstance  inexacte.  Ce  boucher  a 
été  condamné,  mais  n'aurait  pas   été  exposé  ni 
flétri.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait,  au  fond,  reste 
toujours  vrai.  D'ailleurs,  il  y  a  eu  bonne  foi  de 
la  part  du  Constitutionnel ,  car  il  ne  l'a  publié 
que  d'après  une  gazette  allemande  censurée.  Vous 
connaissez  le  motif  de  cette  publication.  Le  jour- 
nal a  jugé  nécessaire  de  publier  ce  fait  parce 
qu'au  même  moment,  un  jugement  bien  en  rè- 
gle du  tribunal  correctionnel  de  Céret  condam- 
nait,   non  pas  à  l'exposition,  il  est  vrai,  mais 
condamnait  un  boucher  français  pour  un  fait 
pareil.  On  a  voulu,  en  raprochantles  deux  sen- 
tences,  montrer  la  coïncidence  entre  ce  qui  se 
fait  au  delà  et  en  décades  monts.  Ce  jugement  a 
été  infirmé,  il  est  vrai,  par    la  sagesse  du  tri- 
bunal j  ugeant  sur  l'appel,  mais  le  fait  n'en  est  pas 
moins  constant. 

Quant   à  l'afJaire  de  Lyon ,  je  n'ai  pas  de  docu- 
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mens  particuliers  sur  le  fait  qui  se  serait  passe 
clans  leglise;  mais  il  résulte  du  certificat  même 
fourni  par  MM.  les  vicaires-gënëraux  à  M.  Tavo- 
cat-gënëral,  que  le.  fait  principal  est  constant 
au  fond. 

A  cette  occasion,  je  ferai  observer,  Messieurs, 
que  dans  une  cause  qui  s'agite  au  nom  de  la  reli- 
gion, la  charitëchrëtienne  devrait  jouer  son  rôle; 
qu'on  devrait  s'attacher  à  imiter  ce  doux  ettendre 
langage  du  vénérable  archevêque  de  Paris,  de  ce 
prëlat,  qui  ne  fournit  pas  des  pièces  pour  faire 
condamner,  mais  qui  se  borne  à  «mettre  ses  opi- 
nionsavecunaccentapostolique  et  persuasif.  Voilà 
l'exemple  que  le  Constitutionnel  n'a  cesse  d'of^ 
frir  pour  modèle  à  tous  les  autres  prëlats  !  voilà 
les  principes  qu'il  a  loues  partout  où  il  les  a  ren- 
contres !  et  si*  cet  exemple  avait  eu  plus  d'imita- 
teurs, au  lieu  de  trente-quatre  articles  incrimi- 
nes ,  vous  auriez  vu  dans  le  Constitutionnel  tren- 
te-quatre articles  d'ëloges  de  plus  en  faveur  du 
clergë  ,  à  ajouter  aux  vingt-cinq  que  je  vous  ai 
dëjà  fait  connaître. 

Mais  ici  ce  sont  des  prêtres  qui ,  dans  une  af- 
faire de  religion,  dans  leur  propre  cause  par 
conséquent,  viennent  au  secours  du  ministère 
public,  qui  font  en  quelque  sorte  l'ofTice  de  té- 
moins ;  et  songezr-y ,  Messieurs  ,  ces  prêtres  sont 
très-près  des  montagnes  qui  nous  séparent  de 
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Rame.  Au  reste  ,  que  dit  le  certificat?  Qu'une 
jeune  fille  cjui  n'e'tait  pas  du  pays  a  été  conver- 
tie, mise  dans  un  couvent  en  l'absence,  à  l'insu 
de  sa  famille.  C'est  aussi  le  fond^le  ce  qu'a  dit 
le  Constitutionnel  ;  que  ce  soit  une  loueuse  de 
chaises  ou  tout  autre ^ui  ait  opéré  la  conversion, 
peu  importe  quant  au  résultat. 

M.  Du  pin  discute  ensuite  les  faits  relatifs  à 
l'affaire  de  Nérac.  Il  s'étonne  que  le  ministère 
public  ait  pu  insister  sur  ces  faits,  désormais  si 
bien  éclaircis.Il  lit  une  lettre  imprimée  et  signée 
non  plus  seulement  du  pasteur  Jacquier,  mais 
encore  du  président  et  de  tous  les  membres  du 
consistoire  ,  et  qui  prouve  aussi  le  fait  princi- 
pal et  celui  du  Te  Deum ,  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  le  ministre  Jacquier. 

Je  ne  puis  comprendre,  ajoute-t-il,  comment  il 
a  pu  arriver  que  le  ministère  public  aitannoncé 
que  le  Constitutionnel  n'avait  pas  voulu  insérer 
la  lettre  de  réclamation  qui  lui  avait  été  adres- 
sée^ cet  égard.  Une  seulecirconstance  peut  expli- 
quer cette  inadvertance.  Je  sais,  par  expérien- 
ce, pour  l'avoir  vu  une  fois  dans  une  affaire 
notable,  que  le  cahier  incriminé  est  envoyé  du 
ministère  de  l'intérieur,  ce  qui  n'empêche  pas 
sans  doute  le  ministère  public  de  l'apprécier 
avec  toute  son  indépendance;  mais  enfin  — 

M.  de  Broë ,  interrompant.  — Je  dois  décla- 
rer, au  nom  du.ministère  public,  que  l'alléga- 
tion est  fausse. 
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Eh  bien!  alors,  reprend  M.  Dupin  ,  si  le  mi- 
nistère public  a  lu  réellement  tout  le  journal, 
rien  ne  peutm'expliquer  comment  il  a  pu  sciem- 
ment faire  abstraction  d'un  article  qui  s'y  trou- 
vait. Je  lui  laisse  le  choix. 

Passons  à  Y  Examen  de  conscience.  C'est, 
a-t-on  dit,  une  e'dition  de  1804.  A  cela  j'avais 
déjà  répondu  que  ce  livre,  eût-il  paru  en  1804, 
avait  ëtë  de  nouveau  approuve'  en  1818,  et  que 
cela  suffisait  ;  le  Constitutionnel  l'avait  signalé  en 
1824,  parce  que  c'était  en  1824  qu'il  avait  eu 
connaissance  de  l'ouvrage.  Cependant,  je  savais 
qu'il  existait  une  édition  de  1824,*  les  exem- 
plaires avaient  été,  depuis  l'article  du  Constitu- 
tionnel,  retirés  avec  beaucoup  de  soin;  mais 
avant-hier  même  j'en  ai  reçu  de  Lyon ,  par  la 
poste  ,  deux  exemplaires  (les  voilà)  qui  portent 
le  millésime  1824,  et  qui  sont,  comme  vous  le 
voye^,  bien  froissés,  bien  fatigués;  ce  qui 
prouve  qu'ils  ont  été  beaucoup  lus.  J'ajouterai 
même  qu'il  y  en  a  eu  en  1824  deux  éditions: 
l'une  dans  le  format  iw-12,  et  l'autre  petit  i/2-i2. 
Je  n'en  ai  donc  point  imposé  à  la  Cour;  je 
marche  toujours  les  pièces  en  main.  Quant  aux 
détails  graveleux  que  cet  écrit  renferme,  vous 
les  lirez  vous-mêmes. 

Je  saisis  cette  occasion,  Messieurs  ,  pour  faire 
sentir  la  nécessité  de  réprimer ,  au  moyen  des 
journaux,  les  écarts  d'un  zèle  dangereux,  lors^ 
qu'une  force  invisible ,  qui  se  jette  à  travers 
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notre  cierge,  et  traverse  les  cures  et  lesëvêches^ 
comme  des  troupes  irre'gulières  se  jettent  au 
travers  d'une  armée  disciplinée,  menace  déporter 
le  désordre  et  le  trouble  dans  la  société.  C'est  alors^ 
je  le  répète ,  aux  journaux  à  faire  ce  que  les 
individus  ne  peuvent  pas  faire,  à  appeler  sur  de 
pareils  écrits  l'attention  du  ministère  public,  qui 
peut  aussi,  s'il  lèvent,  requérir  l'apport  au  greffe 
des  exemplaires.  Je  les  tiens  à  sa  disposition. 

Quant  au  cure'  de  Carville  ,  le  Constitutionnel , 
vous  le  savez,  s'est  Borne'  à  dire  que  le  procès 
avait  été  instruit  à  huis-clos ,  et  que  les  détails 
étaient  tels  qu'il  ne  pouvait  pas  les  rapporter. 
Eh  bien!  Messieurs,  comparez  cette  légère  in- 
dication avec  la  lettre  que  je  lis  dans  le  Journal 
des  Débats  d'avant-hier.  On  y  voit  que  M.  Ca- 
ron,  parent  du.  curé  d'Incan^ille ,  prie  le  public 
de  distinguer  soigneusement  ce  dernier,  qui  na 
jamais  eu  de  difficultés  avec  ses  paroissiens ,  et 
qui  est  du  diocèse  d'Evreux,  de  celui  de  Carville, 
qui  est  du  diocèse  de  Rouen.  Voilà  la  distinction 
qu'on  réclame,  malgré  l'arrêt  rendu  parla  Cour 
royale  de  Rouen.... 

M.  l'avocat-général  est  encore  revenu  sur  l'ar- 
ticle Versoix. 

Le  CoJisiitutionnel ,  vous  le  savez ^  a  trancrit 
littéralement,  dans  son  numéro  du  i5  mai,  un 
article  inséré  dans  le  Pilote  du  i^'.  février.  Il 
n'y  avait  eu  ni  réclamations  ni  contradiction.  Ce 
qu'il  avait  dit^  que  toute  la  commune  menaçait 
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de  se  faire  protestante,  est  vrai.  La  preuve  se 
trouve  dans  une  brochure  imprimée  à  Lyon.  C'é- 
tait, dit-on,  un  exemple  que  le  Constitutionnel 
proposait  à  suivre,  c'était  porter  au  protestantis- 
me. Loin,  de  là.  Messieurs,  c'était  donner  à  en- 
tendre qu'il  était  maladroit  de  tourmenter  des 
gens  qui,  trop  vivement  pressés  d'un  côté,  pour- 
raient bien  s'échapper  de  l'autre. 

On  impute  au  Constitutionnel  d'avoir  pris  parti 
pour  les  lithographies  sur  Mingrat.  Voici  quelle 
a  été  sa  remarque.  Il  a  dit  que  la  police  arrêtait 
tout  ce  qu'elle  voulait  arrêter,  que  rien  ne  se 
passait  sans  son  ordre  ou  sa  permission,  et  il  s'est 
étonné  que  cette  police  si  difficile  ,  si  sévère ,  qui 
faisait  arrêter  les  lithographies  où  l'on  représen- 
tait le  crime  de  Mingrat,  avec  ses  gendarmes  et 
ses  familiers,  laissât  tranquillement  publier  et 
vendre ,  au  prix  de  deux  sous  ,  d'autres  litho- 
graphies injurieuses  pour  la  religion. 

J'arrive  à  un  objet  important,  celui  de  l'en- 
seignement mutuel. 

Ici,  Messieurs,  les  reproches  sont  graves,  ils 
sont  nombreux;  mais  je  me  trouve  heureusement 
armé  de  preuves  irréfragables.  Cet  énorme  dos- 
sier n'est  que  la  moitié  de  celui  qui  a  été  mis  à 
ma  disposition;  mais  il  en  contient  assez  pour 
vous  convaincre. 

On  reproche  au  Constitutionnel  d'avoir  dit  que 
quelques  membres  du  clergé ,  qui  ne  sont  pas 
plus  le  clergé  que  les  boites  d'artifice  et  les  mi- 
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racles  ne  sont  de  Ja  religion  ,  s  élèvent  contre 
l'enseignement  mutuel,  qu'ils  veulent  paraliser 
1  enseignement  primaire;  rendre/le  peuple  sta- 
tionnaire,  de  peur  qu'il  ne  s'attache  aux  saines 
doctrines  et  à  nos  institutions,  et  que  ces  mau- 
vais prêtres  refusent  les  sacremens  et  les  secours 
de  la  charité  aux  enfans  qui  suivent  les  écoles 
d'enseignement  mutuel  et  à  leurs  parens.  Oui , 
Messieurs,  le  Constitutionnel  W  àxt,  et  vous  al- 
lez juger  s'il  a  eu  raison  de  le  dire. 

Ecoutez,  d'abord,  cette  lettre  écrite  par 
M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais  à  MM.  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  pour  l'instruc- 
tion élémentaire  : 

«Je  sais  que  cette  école,  qui  mérite  protec- 
tion et  encouragement ,  est  attaquée  par  le  co- 
mité cantonnai  auprès  de  M.  le  recteur  de 
l'académie  de  Douai,  et  même  auprès  du  grand- 
maître  de  l'Université.  Les  reproches  que  le 
comité  adresse  à  l'école  n'étant  pas  fondés ,  il 
est  hors  de  doute  que  son  attaque  sera  repoussée. 
Je  n'ai  cependant  aucune  connaissance  officielle 
des  plaintes  du  comité  cantonnai,  etje  vous  donne 
l'assurance,  Messieurs,  que  je  ferai  toujours  ce 
qui  dépendra  de  moi  dans  l'intérêt  de  cette 
école  ,  tant  qu'elle  m'en  paraîtra  digne. 

»    SiMÉON.  » 

Voici  le  passage  d'une  autre  lettre  écrite  en- 
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core  par  un  préfet,  par  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  : 

«  Les  écoles  d'enseignement  mutuel  établies 
dans  la  Drôme  se  soutiennent;  mais  elles  ac- 
quièrent peu  de  prospérité,  à  cause  de  la  défa- 
veur et  des  préventions  qu'on  cherche  à  répan- 
dre contre  elles.  Sans  doute  l'excellence  de  la 
méthode  triomphera  à  la  longue  de  tous  les 
obstacles  qu'elle  rencontre.  » 

Dans  une  troisième  lettre,  écrite  par  M,  le 
préfet  des  Côtes-du-Nord ,  député  de  la  Loire- 
Inférieure,  on  lit  ce  passage  remarquable  : 

(^Cependant,  Messieurs,  les  bienfaits  de  la  propa- 
gation de  l'enseignement  mutuel  ne  doivent  point 
s'acheter  par  des  dissensions  qui  troubleraient 
la  tranquillité  du  département  dont  l'adminis- 
tration m'est  confiée;  ce  serait  mal  connaître 
et  mal  remplir  les  vues  du  gouvernement.  Vous 
êtes  instruits  des  obstacles  qu'y  met  continuel- 
lement un  zèle  de  religion  mal-entendu.  M.  de 
la  Mennais  ,  grand-vicaire  et  vicaire-général, 
capitulaire  du  diocèse  de  Saint-Brieuc ,  m'a  dit 
à  moi-même  qu'il  ne  cesserait  jamais  de  s'oppo- 
ser à  la  propagation  de  cette  méthode;  quelques 
mots  d'une  circulaire  ,  oii  je  cherchais  à  encou- 
rager l'établissement,  l'ayant  choqué,  //  devait 
prêcher  contre  l'enseignement  mutuel  et  moi, 
le  dimanche  qui  a  suivi  celui  de  Pâques;  c'est 
de  lui  que  je  l'ai  su,  et  il  a  même  eu  la  charité 
apostolique  de  me  débiter  une  partie  de  ce  ser- 
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nion.  Je  nai  été,  à  la  vérité, -ni  converti,  nï 
effraye';  mais  je  n'en  ai  pas  moins  senti  qu'avec 
un  ecclésiastique  très-spirituel,  très-accrëdité  et 
facile  à  se  porter  à  de  tels  excès,  je  ne  devais 
employer  que  dest mesures  suivies  avec  perse ve'- 
rance  et  prudence.  » 

Vous  l'entendez,  Messieurs!  et  c'est  un  préfet 
qui  parle  ainsi! 

Voici  maintenant  un  rapport  dans  lequel  vous 
trouverez  un  renseignement  topique,  puisqu'il 
est  écrit  par  un  recteur  d'académie. 

«  Le  seul  reproche  grave  que  j'aie  entendu 
»  faire  à  l'école  de  Marseille ,  est  que  les  exer- 
»  cices  religieux  y  étaient  négligés;  trois  prêtres 
»  ont  même  assuré  un  de  mes  inspecteurs  qu'ils 
»  prescriraient  aux  enfans  qui  viendraient  se 
»  confesser  à  eux,  de  ne  plus  suivre  cette  école. 
))  Telle  est  même  l'opinion  générale  du  clergé 
»  de  cette  ville  :  il  parait  persister  plus  que  ja- 
»  mais  dans  ses  préventions  contre  Fenseigne- 
))  ment  mutuel,  et  vous  savez  mieux  que  moi 
»  qu'il  est  bien  rare  que  les  préventions  ne 
»  soient  pas  injustes.  Au  reste ,  rien  ne  sera  né- 
»  gligé  pour  qu'un  pareil  reproche  ne  puisse 
»  plus  être  renouvelé  avec  justice. 

»  Ajoutez  à  cela  qu'une  colonie  des  frères  igno- 
»  rantins  est  arrivée  à  Marseille;  qu'on  a  dé- 
))  pensé  environ  4o>ooo  fr.  pour  leur  créer  un 
»  local  favorable,  et  qu'on  fait  une  affaire  de 


>)  parti  de  la  prospérité  de  celte  nouvelle  école , 
»  dafis  V espoir  quelle  anéantira  celle  de  Vensei- 
»  gnement  mutuel,  tandis  que  T intérêt  public 
»  exigerait  de  favoriser  également  deux  écoles 
»  rivales,  parce  que  la  louable  émulation  qui 
»  s'e'tablirait  entre  elles  ne  pourrait  que  faciliter 
»  les  progrès  de  l'instruction  primaire.   » 

La  lettre  suivante  a  e'të  écrite  à  M.  l'institu- 
teur primaire  de  Saint-Front  par  un  père  qui 
lui  retire  son  fils  en  exposant  ainsi  ses  motifs  : 

«  Je  suis  bien  fâche  d'être  oblige'  de  retirer 
M  mon  petit  de  votre  école ,  vu  que  M.  notre 
»  cure  lui  a  dit  que  s'il  ne  vous  quittait  pas , 
»  il  ne  lui  donnerait  pas  Tabsolution  et  à  au- 
»  cuns  de  la  maison.  Il  lui  a  dit  qu'il  fallait 
»  aller  à  l'e'cole  de  la  sœur  de  notre  bourg.  C'est 
»  pourquoi  je  me  vois  force ,  quoiqu'à  regret , 
»  de  vous  l'ôter,  étant  satisfait  du  temps  qu'il 
»  a  e'te'  chez  vous;  si  je  ne  le  fais  pas,  il  ne  fera 
»   pas  sa  communion.    » 

La  lettre  que  vous  allez  entendre  a  été'  écrite 
par  M.  de  Montalant ,  vicaire-général  à  Angers , 
à  M.  Valienne  ,  instituteur  à  Técole  d'enseigne- 
ment mutuel  à  Bougé  :  «  Angers,  20  mai  i835. 
»  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la 
»  présente  pour  vous  dire  que  Monseigneur  , 
»  d'accord  avec  le  comité  des  écoles ,  se  propose 
»  de  supprimer  très-proehainement  V école  d'en-- 
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»  seignement  mutuel  que  vous  dirigez,  comme  il 
»  a  déjà  supprimé  celle  d'Jngers.  Pour  vous 
»  épargner  le  désagrément  de  vous  voir  ren- 
«   voyé   par  un  acte  d'autorité,   il  vous  engage 
»  à  vous  retirer  de  vous-même  ou  à  changer  de 
»  suite  votre  mode  d'enseignement.  Vous  pourrez 
»  continuer  à  tenir  école,  si  vous  le  jugez  con- 
»  venable,   mais  e^  vous  conformant  au  mode 
})  ordinaire  et  maintenant  généralement  suivi. 
»  Agréez  l'assurance  de  l'estime  sincère  avec  la- 
»  que  je  suis,  Monsieur ,  votre  très-humble  ser- 
))  viteur.       Al.  Montalant  ,    vicaire-général,  » 

Enfin  (car  je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  vous 
dire  tous  les  documens  qui  m'ont  été  remis  sur 
ce  sujet)  voici  ce  que  je  lis  dans  un  rapport  de 
M.    l'abbé    Duparc ,    inspecteur   de   l'académie 
d'Orléans.   Après  avoir  exposé  comment  l'école 
d'enseignement  mutuel   de   cette  ville  a  passé 
sous  la  protection  de  M.  le  préfet,  il  dit  :  ((  M.  le 
»  vicomte  Riccé  acquitte  les  dépenses  et  trouve 
»  même  le  moyen  de  vêtir  très-proprement  ses 
»  élèves  ,  tandis  qu'il  accorde  un  secours  de  pain 
»  régulier  à  leurs  familles  ,   ajin  de  les  dédom- 
»  mager  des  alimens  qui  leur  ont  été  retirés  par 
»  les  paroisses  pour  avoir  envoyé  leurs  enfans  à 
»  la  nouvelle  école.  J'ignore  quelles  sont  les  res- 
»  sources  de  M.   le  préfet  pour   subvenir  aux 
ï)  frais  assez  considérables  qu'il  a  pris  sur  son 
»  compte  ;  mais  la  sagesse  et  la  bienfaisance  de 
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»  ce  magistrat  ne  laissent  aucune  inquiétude  rai- 
»  soanable  à  cet  égard.  » 

Eh ,  bien  !  je  le  demande ,  reprend  M.  Dupin, 
les  faits  avancés  par   le  Constitutionnel  sont-ils 
assez  prouvés!  et  s'ils  sont  vrais,  quelle  est  la 
conséquence  qu'il  faut  en  tirer  ?  Est-ce  par  haine 
pour  la  religion  qu'on  les  a  publiés?  N'est-ce 
pas  plutôt  pour  déplorer  une  erreur  fatale  à  la 
nation   française  ?    Eh  quoi  !  tandis   que  cette 
Russie  qui  paraît  peser  sur  l'Europe  ,  autant  par 
ses  injonctions  diplomatiques  que  par  sesarmées, 
colonise  les  Tartares  et  civilise  les  Cosaques , 
parce  qu'elle  sait  bien  ,  au  sein  même  de  sa  bar- 
barie ,   que    l'instruction    double    la    force    de 
l'homme  ;  chez  nous ,  long-temps  si  fiers  de  mar- 
cher à  la  tête  de  la  civilisation  eu^-opéenne,  on 
fait  halte  au  milieu  de  ce  mouvement  général 
des  esprits  ,  et  l'on  voit  des  hommes  qui  se  di- 
sent religieux ,   les  successeurs  de   ces  prêtres 
chrétiens  qui  civilisèrent  les  Bourguignons,  les 
Goths ,  les  Vandales ,  ériger  la  barbarie  en  doc- 
trine ,   entretenir   l'ignorance   par   système,   et 
s'efforcer  d'arrêter  chez  nous  la  marche  progres- 
sive de  l'enseignement  et  des  lumières  ,  voulant 
traiter  les  Français  comme  l'apostat  Julien  trai- 
tait les  chrétiens  de  son  temps  ,  afin  que  demeu- 
rant stationnaires  au  milieu  d'une  civilisation 
toujours  croissante,  nous  devenions  un  objet  de 
honte  et  de  mépris  pour  les  autres  nations  ! 
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Veut-on  se  faire  une  idée  des  livres  compo- 
ses par  ces  ignorantins  dont  on  pre'tend  faire  les 
he'ros  de  l'enseignement  populaire?  Je  puis  vous 
donner  un  échantillon  de  leurs  productions.  Je 
tiens  à  la  main  un  petit  livre  intitule  le  Tré- 
cassement  de  la  vierge  Marie,  imprime  à  Lille 
en  1816;  on  y  lit  les  deux  vers  suivans: 

«  Les  pierres  se  fendirent ,  et  la  terre  trembla  ; 
»  Le  soleil  s'obscurcit 

Certes,  dit  M.  Dupin  en  s'interrompant ,  per- 
sonne ici  ne  me  soufflera  la  fin  du  vers.  La 
voici  : 

La  lune  s'obscurça. 

(Eclats  de  rire.) 

Voilà  la  rhétorique  des  frères  !  voilà  les  livres 
qu'ils  composent  ^our  le  bonheur  de  la  démo- 
cratie l 

S'ils  se  bornaient  du  moins  à  publier  de  pa- 
reilles inepties  ,  il  faudrait  seulement  plaindre 
l'ignorance  qui  préside  à  ces  tristes  composi- 
tions; et  quelque  déplorable  qu'il  soit  de  voir 
qu'on  ne  veut  pas  même  parler  français  à  des 
Français,  on  pourrait  s'en  affliger  et  non  pas 
s'en  alarmer.  Mais ,  Messieurs ,  il  faut  le  dire, 
c'est  à  l'aide  de  l'ignorance  ainsi  entretenue ,  que 
l'on  répand  et  que  l'on  accrédite  chez  le  peuple 
les  doctrines  les  plus  dangereuses,  les  plus  an- 
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tipathiques    a^vec  le  véritable  esprit  de  la  reli- 
gion. 

Ainsi,  dans  un  alphabet  des  Ignorantins ,  im- 
prime à  Lyon,  chez  Mistral,  dans  un  livre  des- 
tiné à  la  première  enfance,  on  falsifie  les  com- 
mandemens  de  l'Église  ;  et,  au  lieu  de  préparer 
les  esprits  à  l'observation  des  lois,  et  de  dispo- 
ser les  cœurs  à  l'indulgence  et  à  la  charité,  qui 
fait  le  fond  de  la  doctrine  évangélique,  voici  ce 
qu^on  y  lit  : 

Payant  les  dîmes  justement  , 
Les  excommuniés  tu  fuiras  , 
Les  dénoncés  expressément,  » 

Ainsi  les  dunes,  malgré  la  loi  qui  les  abolit 
et  le  budjet  qui  les  remplace;  la  haine,  à  la 
place  du  pardon  des  injures;  la  fuite  simple 
pour  les  excommuniés  j  et  pour  les  simples  dé^ 
Jioncés  ,  recommandation  plus  expresse. 

Si  l'on  falsifiait  une  de  nos  lois  sur  la  presse, 
ne  séviriez-vous  pas  contre  les  auteurs  du  faux  ? 
Qu'est-ce  donc  à  dire  de  ceux  qui,  par  une  ad- 
dition bien  autrement  criminelle,  placent  au 
rang  des  commandemens  de  l'Eglise  ,  la  haine  , 
les  ressentimens  et  le  mépris  des  lois  \ 

Le  signalement  d'un  seul  écrit  de  ce  genre, 
est  un  service  rendu  à  la  société,  qui  devrait 
faire  pardonner  vingt  autres  articles  de  journaux, 
iors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  appuyés  de  la 
même  évidence. 

23 
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Mais  rapprochez  cet  Alphabet  et  les  maximes 
dans  lesquelles  on  veut  que  l'enfance  apprenne 
à  lire  ,  de  ce  Catéchisme  du  sens  commun ^  que  je 
vous  ai  déjà  fait  connaître ,  et  dans  lequel  on 
veut  qu'elle  apprenne  sa  religion  ;  rappelez-vous 
tout  ce  qu'a  dit  le  Constitutionnel  du  danger  de 
ces  doctrines  dirigées  û:  ^e/zem  contre  notre  liber- 
té, nos  institutions  et  nos  lois;  et  vous  reconnaî- 
trez si  je  n'ai  pas  eu  raison  de  vous  dire  que  la 
cause  du  procès  intente'  au  Constitutionnel n  était 
pasl'inte'rêtde  la  religion,  mais  bien  cette  guerre 
assidue,  infatigable,  qu'il  a  déclarée  à  ces  écrits, 
aux  doctrines  qu'ils  renferment  et  aux  hommes 
qui   s'efforcent  de  les  inculquer  à  la  jeunesse 
française  ! 

Si  Ton  agit  sur  l'esprit  des  enfans  avec  des  al- 
phabets et  des  catéchismes  de  cette  espèce  ,   on 
agit  sur  les  hommes  avec  d'autres  moyens.  C'est 
aussi  à  l'aide  de  l'ignorance,  d'oii  on  ne  leur  per- 
met pas  de  sortir,  que  Fou  se  joue  par  mille 
moyens  de  leur  crédulité;  que  l'on  accrédite  au- 
près d'eux  les  visions ,  les  miracles  ,  les  prodi- 
ges, pour  saisir  et  frapper  leurs  imaginations  et 
s'emparer  de  leurs  volontés!  Alors  on  dispose 
d'eux  comme  on  veut,  on  les  enrégimente  dans 
les  congrégations  ,  on  les  organise  sous  le  com- 
mandement de  dizainiers  et  de  centeniers  ;  on 
les  distribue  en  associations  et  confréries  qui  ont 
leurs  statuts  imprimés,  leur  caisse,  leurs  signes 
de  ralliement,    et  tout  cela  sarfs  loi,  sans  or- 
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donnance,  et  au  mépris  de  l'autorité  publique 
dont  on   se  passe  et  que  l'on  brave    impuné- 
ment ! 

Et  quelles  sont  les  doctrines  que  l'on  prêche 
à  des  hommes  ainsi  disposés? 

Vous  allez  en  juger,  Messieurs,  puisque  c'est 
au  barreau  qu'est  réservé  l'honneur  de  vous  les 
dénoncer  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  d'écrits  déjà  anciens 
qui  nous  inondent  et  qui  préconisent  hautement 
la  suprématie  du  pape  sur  les  rois ,  ni  de  ceux 
où,  mettant  les  choses  à  la  place  des  hommes, 
et  l'ordre  civil  aux  prises  avec  l'ordre  religieux, 
on  vous  dit  ouvertement  i\Viil  faut  que  celui-ci 
finisse  par  engloutir  et  absorber  celui-là  ;  mais  je 
veux  vous  entretenir  d'écrits  plus  récens ,  pu- 
bliés cette  semaine  même  ,  et,  pour  ainsi  dire  , 
à  l'appui  du  procès.  On  n'est  pas  réduit  à  cher- 
cher long-temps  leur  tendance  ;  les  assertions  en 
sont  positives,  et  n'offrent  nulle  équivoque  ni 
dans  la  pensée  ni  dans  l'expression.  Prêtez-moi 
votre  attention. 

Le  Mémorial  catholique  vient  de  faire  paraî- 
tre son  numéro  de  novembre  ;  il  atlac|ue  ouver- 
tement la  déclaration  de  1682,  qu'il  appelle 
avec  ironie  la  charte  de  1682.  Ceux  qui  la  dé- 
fendent sont  des  jansénistes;  il  leur  donne  même 
le  nom  de  protestans,  parce  que,  dit-il ,  cela 
aboutit  toujours  au  prétendu  droit  de  fixer  des 
limites  à  la  sous^eraineté  spirituelle ,  qui ,  sui- 
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vnnt  la  doctrine  du  Mémorial,  s'ëtend  à  tout  et 
n'admet  aucune  limitation. 

A  ce  numéro  était  jointe  cette  fois  une  petite 
brochure  du  même  format,  que  je  dois  vous 
faire  connaître.  Elle  a  pour  titre  :  Lettre  de  Sa- 
tan aux  francs -maçons  f  suivie  d'une  réponse  à 
Satan,  sans  nom  d'auteur,  mais  de  rimprimerie 
de  Lachevardiere ,  imprimeur  du  Mémorial,  rue 
du  Colombier,  n".  5o. 

Dans  cette  lettre,  et  dès  la  première  page, 
Satan  dit ,  en  parlant  de  nous  tous  :  fc  Je  puis  le 
»  dire,  les  Français  sont  à  moi;  leurs  codes  et 
»  leurs  lois ,  leur  politique  et  leurs  institutions , 
»  tout  porte  l'empreinte  de  mon  sceau,  et  mon 
>i  ennemi  n'a  plus  la  gloire  de  rien  sanctionner. 

»  Signé j  Satan.  » 

Le  reste  n'est  que  de  développement. 

Mais  quelqu'un  va  lui  répondre ,  et  c'est  un 
ultramontain  : 

Page  35.  Le  correspondant  de  Satan  se  de- 
mande :  «  Que  deviendra  cette  France,  jadis  si 
»  digne  des  éloges  de  l'univers,  si  l'on  persiste  à 
))  permettre  par  un  droit  légal  (  article  5  de  la 
»  charte),  aux  uns  d'adorer  Jësus-Christ,  aux 
»  autres  de  le  blasphémer?  Quel  est  le  dessein 
»  cache  d'une  législation  qui  autorise  également 
»  les  Français  à  être  catholiques,  juifs,  luthë- 
»  riens,  calvinistes?  N'est-ce  pas  de  leur  inocu- 
»  1er  l  athéisme,  en  leur  donnant  à  entendre,  /^r/r 
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))  la  loi  même  qui  les  rét^it,  que  tontes  les  relî- 
»  gions  sont  bonnes,  ou  plutôt  qu'il  n'en  existe 
j)  pas  de  véritable?  C'est  apparemment  depuis 
))  que  tu  as  introduit  ce  chef-d'œuvre  d'impiété 
»  (Art.  5  de  la  charte),  dans  notre  patrie,  que 
»  tu  dis  d'un  air  triomphant  :  Les  Français  sont 
j>  à  moi;  leurs  codes,  leurs  lois,  leur  politique 
»  et  leurs  institutions ,  tout  porte  l'empreinte  de 
h  mon  sceau,  etc.  » 

L'anti-satan  ne  s'en  lient  pas  là  ;  il  attaque 
l'Université  et  tout  le  système  actuel  d'enseigne- 
ment. Page  :28  :  «  La  plupart  des  maisons  d'ë- 
»  ducation  sont  comme  de  vastes  repaires  où  le 
»  démon  entasse  la  génération  naissante  pour  se 
»  la  faire  offrir  en  sacrifice.  C'est  là  que  les  en- 
»  fans,  etc.,  etc.  » 

Quel  serait  donc  le  remède  possible  à  tant  de 
maux?  Le  voici.  Messieurs.  L'interlocuteur  de 
Satan  lui  répond  : 

«  Tu  manifestes  une  joie  maligne  à  la  vue  du 
»  roi,  qui  craint  d'affaiblir  ton  empire  et  de  ré- 
n  primer  ton  insolence,  parce  qu'on  lui  a  dit 
»  que  la  loi  ne  doit  pas  s'embarrasser  des  affai- 
»  res  que  tu  as  à  démêler  avec  le  ciel  ;  mais  que 
i)  le  roi  dise ,  du  fond  de  son  cœur,  ce  seul  mot: 
))  Seigneur,  sauvez-moi,  et  sauvez  mon  peuple  ! 
»  Aussitôt,  Dieu  lui  répondra  :  Je  t'ai  donné 
i)  mon  glaive,  frappe!  et  tous  les  médians  tom- 
»  beront  devant  toi ,  et  tout  l'enfer  se  taira  en  ta 
»  présence.  »  (Exclamation  générale  :  Oh  !) 
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Vous  verrez  le  passage,  Messieurs,  il  est  tex- 
tuel,  je  l'ai  marque  dans  le  livre,  au  crajon 
rouge,  avec  deux  croix  de  Lorraine.  (Mouve- 
ment.) 

Rappelez-vous  maintenant  des  organisations, 
des  congrégations  diverses  !  et  puis  relisez  notre 
histoire  ;  interrogez  vos  aïeux  ;  rappelez-vous 
nos  malheurs,  et  dites-vous  :  C'est  ainsi  qu'a 
commence'  la  ligue  !  elle  avait  aussi  ses  dizaines 
et  ses  centuries  ;  ses  processions  qui  le  lendemain 
sont  des  remues ,  et  à  l'aide  desquelles  on  fait  en- 
suite une  journée!..»,  et  voyez  si  le  présent  n'est 
pas  gros  de  l'avenir,  et  s'il  n'est  pas  temps  enfin 
de  pourvoir  à  la  défense  de  l'État!  (Mouvemens 
très-prononcés  et  vive  sensation.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  voici  un  autre  écrit 
que  je  dois  également  vous  signaler. 

Il  est  encore  de  Lyon,  sur  la  frontière,  où  les 
communications  avec  les  ultramcntains  qui  nous 
bordent,  s'entretiennent  avec  plus  de  facilité. 
Cet  écrit,  à  en  juger  par  le  nom  de  l'auteur, 
est  d'un  étranger;  il  est  signé  J.  W.  Wutz,  vi- 
caire de  Saint-Nizier,  a  Lyon.  Il  est  en  forme  de 
lettre  adressée  à  M.  de  La  Mennais;  vous  allez 
voir  comment  l'auteur  y  parle  de  la  déclaration 
de  1682  ,  ç.^ palladium  de  la  France... 

M.  le  premier  président.  —  Je  dois  vous  pré- 
venir que  la  Cour  devait  s'assembler  mardi  pro- 
chain pour  s'occuper  de  cet  écrit;  mais  M.  le  pro- 
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cureur-génëral  a  déclare   qu'il  se  proposait  de 
déférer  cet  écrit  à  la  Cour  la  semaine  prochaine. 

M.  Dupin.  —  A  la  bonne  heure  donc!  Le 
Constitutionnel SiWYdi  du  moins  rendu  ce  service; 
et  si  l'auteur  dit  quil  ^ousfera  ^oir  ce  que  cest 
quun  prêtre,  il  verra  donc  enfin  ce  que  c'est 
aussi  quun  procureur-général!  (Vive  sensa- 
tion.)  (i). 

(ijCet  écrit  est  assez  curieux  pour  que  nous  nous  empres- 
sions d'en  mettre  l'analyse  sous  les  yeux  du  lecteur.  C'est  le 
nec  plus  uhrà  des  exagérations  ultramontaines. 

L'auteur  s'y  met  en  révolte  ouverte  avec  la  déclaration 
de  1682.  Il  s'exprime  ainsi  ,  p.  17  :  «  Je  dirai  donc  hardi- 
»  ment  que  ce  fut  en  1682  ,  que  l'on  introduisit  en  France 
»  l'hydre  wjernule àquatretêtes  *,  qui,  à  force  de  produire  des 
»  impiétés  progressivement  monstrueuses,  finit  par  engendrer 
»  la  démocratie  et  Y  athéisme  pour  régenterle  pays  des  lis.  » 

Appeler  infernal  ,  l'œuvre  unanime  du  clergé  français  à 
l'époque  la  plus  briUante  de  son  histoire  î 

Signaler  comme  devant  engendrer  la  démocratie  et  l'athéis- 
me ,  l'œuvre  de  Louis  XIV  et  de  Bossuet  ! 

Eh  !  sîfns  doute,  puisque  le  Mémorial,  dans  un  de  ses  précé- 
dens  numéros  ,  appelle  Louis  XIY,  le  chef  des  démagogues 
modernes  et  que  la  Gazette  ecclésiastique  de  Rome  traite 
Bossuet  d'hérétique;  tout  se  lie  et  se  tient  au  delà  et  en  deçà 
des  monts, 

M.  le  vicaire  se  fait  une  objection  :  elle  est  grave  ,  elle 
est  raisonnable,  et  fondée  sur  un  texte  de  l'Évangile;  mais 
vous  allez  voir  quel  cas  il  en  fait,  p.  22  :  «J'entends  un  grand 
M  nombre  de  voix  qui  me  crient  ,  obediie  prœjjositis  vestris  ! 

_  "*  Les  quatre  propositions  de  la  déclaration. 


(  3,8  ) 
Telles  sont  les  doctrines  que  le  Constitution-- 
nel  n'a  cessé  de  signaler  et  de   combattre  avec 
une  perséve'rance  dont  on  essaie  en  vain  de  lui 

»  Obéissez  à  beaucoup  d'évêques  de  France  qui  approuvent 
»  les  libertés  ,  puisqu'ils  les  font  enseigner  dans  leurs  dio- 
3>  cèses.  A  cela  je  répondrai  :  i**.  Bien  que  je  sois  sujet  de 
w  l'église  de  France  ,  attendu  que  je  suis  né  sur  le  sol  de  sa 
»  juridiction,  je  soutiens  qu'elle  n  est  pas  ma  mère  ,  mais  seu- 
M  lement  mu  nourrice',  {  en  effet ,  c'est  la  France  qui  le  paie)  • 
»  Ma  véritable  mère,  c'est  celle  dont  je  dois  Hériter  ,  c'estl'é- 
3)  glise  romaine  qui  a  reçu  de  mon  père  céleste  les  clefs  du 
j>  royaume  des  cieux.  Si  donc  l'église  de  France  me  pré- 
w  sente  une  doctrine  injurieuse  à  ma  mère ,  je  suis  en  droit 
«  de  lui  dire  :  Yous  portez  dans  votre  sein  un  germe  funeste 
3)  de  schisme  et  de  révolte  ;  le  lait  que  vous  me  présentez  est 
»  empoisonné  ',  je  suis  obligé  de  repousser  votre  sein  pour  me 
»  jeter  dans  les  bras  de  celle  qui  m'a  donné  la  vie  et  qui 
w  seule  peut  me  la  conserver.  » 

Certes,  voilà  un  ultramontanisme  bien  clairement  marqué, 
et  je  doute  qu'aucun  prélat  français  puisse  approuver  ce  lan- 
gage. Mais  ce  n'est  pas  tout ,  l'auteur  conclut  et  nous  dit , 
p.  23  :  «  Ainsi,  quels  que  soient  le  nom,  la  dignité  et  la  vertu 
»  des  défenseurs  des  Quatre  articles,  (  notez,  lecteur,  que 
3j  dans  le  nombre  se  trouve  l'article  qui  consacre  l'indépen- 
j>  dance  de  l'autorité  temporelle  du  roi  de  France) ,  je  leur 
M  dirai.  Je  mets  mon  salut  dans  Jésus-Christ,  et  dans  son 
»  Église  ;  je  vous  c?ecZare  neique  je  n'encenserai  pas  vos  idoles\ 
»  non-seulement  je  ne  les  adorerai  pas  ,  mais  encore  jfe  leur 
w  déclare  une  haine  Éternelle.  » 

«  Je  sais,  dit- il  encore  ,  p.  ig,  qu'enFr««ce  »(à  ce  langage 
ne  dirait-on  pas  un  étranger  J.  W.  Wurz ,  et  cependant 
c'est  un  vicaire  dans  la  seconde  ville  du  royaume  ,  mais  qui 
parle  de  nous  comme  s'il  foulait  un  autre  sol  ),  je  sais  qu  en 
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faire  un  délit.  Il  est  évident  qu'elles  menacent 
à  Ja  fois  l'indépendance  de  la  monarchie,  puis- 
qu'on proclame  la  suprématie  sans  limites  d'un 
souverain  étranger  (i);  la  souveraineté  du  roi  , 
puisqu'on  s'autorise  de  cette  suzeraineté'  étran- 
gère pour  refuser  obéissance  aux  lois  de  l'état  , 

«  France,  on  voudrait  faire  un  crime  de  lèse-majesté  à  celui 
îj  qui  s'élève  hautement  contre  les  quatre  articles  de  ladécla- 
»  ration  de  1682  ;  mais  ouest  donc  la  loi  divine  ou  humaine 
«  qui  me  fasse  un  devoir  de  conscience  de  respecter  ce*  signes 
»  de  ralliment  de  tous  les  impies^  qui  en  veulent  si  visiblement  à 
•»  Jésus-Christ  représenté  sur  la  terre  par  le  souverain  pon- 
M  tife?» 

L'auteur  demande  où  est  la  loi  divine  qui  l'oblige  à  res- 
pecter les  lois  du  pays  qu'il  habite  ?  c'est  l'Évangile  qui  dit  : 
Soyez  soumis  aux  puissances  ;  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César. 
C'est  l'apôtre  qui  nous  dit  que  résister  aux  puissances  ,  cest 
résister  a  ï  ordre  établi  par  Dieu. 

Il  demande  où  est  la  loi  humaine  qui  l'oblige  à  respecter 
la  déclaration  de  1682?  —  Je  lui  réponds  ,  c'est  l'édit  de 
Louis  XIY,  du  23  mars  1682,  l'arrêt  du  conseil  du  24  mai 
1766;  la  loi  du  8  avril  1802,  tit.  i,  sect.  3,  art.  24;  le  dé- 
cret du  2  5  février  1810  ,  qui  proclame  cette  déclaration  loi 
générale  de  l'empire;  l'arrêt  ci-après  rapporté  dans  lequel  la 
Cour  constate  que  cette  déclaration  a  toujours  été  reconnue 

et  proclamée  loi  de  l'Etat-, enfin,   l'arrêta  intervenir, 

puisque  la  Cour  doit  s'occuper  incessamment  de  l'examen  de 
cet  écrit. 

(i)  Toute  la  théorie  de  l'ultramontanisme  se  trouve  dans 
un  tableau  où  l'on  voit,  aux  pieds  de  Jésus  crucifié,  un  pape 
que  l'on  croit  être  Sixte  V  ,  assis  dans  un  fauteuil ,  sur  le  dos 
duquel  il  se  renverse,  ayant  les  jambes  croisées  à  son  aise  pen- 
dant que  la  mère  de  Dieu  et  les  femmes  qui  l'accompagnent 
versent  des  larmes.  Derrière  le  fauteuil  du  saint  Père  est  un 
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et  leur  jurer  une  haine  éternelle;  enfin,  les 
libertés  publiques  ,   qui  reposent  en  cette  ma- 
tière sur  les  libertés  de  l'église  gallicane  et  la 
déclaration  de  1682. 

Voilà,  Messieurs,  les  objets  sacrés  que  vous 
ayez  à  défendre  par  votre  arrêt  ;  car  la  France 
n'espère  pas  seulement  de  vous  que  vous  rejet- 
terez une  vaine  accusation  de  tendance  ;  mais 
elle  attend  une  consolation  de  vos  motifs;  ils  lui 
révéleront  avec  quelle  fermeté  vous  êtes  déci- 
dés à  préserver  l'état. 

Hélas  î  Messieurs ,  quand  les  orateurs  péris- 
sent ,  comment  imposerait-on  encore  silence 
aux  écrivains  ?  La  tribune  est  veuve,  et  l'on 
voudrait  encore  faire  taire  la  presse!  Ah  !  si 
jusqu'ici  vous  aviez  pu  douter  un  seul  instant 
du  besoin  qu'a  la  société  du  secours  indispen- 
sable de  la  publicité,  pour  se  maintenir  contre 
tant  d'agressions,  pourriez- vous  balancer  au- 
jourd'hui que  l'impitoyable  mort,  triste  auxi- 
liaire des  ennemis  de  nos  libertés ,  vient  de  jeter 
la  France  entière  dans  le  deuil,  en  la  privant 
d'un  de  ses  plus  énergiques  défenseurs  !  de  ce 
brillant  orateur  dont  l'éloquence  chevaleresque 

roi  de  France  en  habits  royaux  ,  se  tenant  debout ,  appuyé 
d'une  main  sur  le  pape  ,  et  tenant  de  l'autre  les  doux,  in- 
strument de  la  passion.  La  couronne  des  lis  est  aux  pieds  du 
pape  qui  paraît  la  dédaigner.  Ce  tableau  placé  dans  la  salle 
d'audience  d'une  Cour  royale,  n'y  restera  sûrement  plus  > 
quand  on  aura  pénétre  le  dessein  de  sa  composition. 
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rappelait ,  dans  ses  tournures  libres  et  fières  , 
l'air  martial  des  combats  !  Il  a  A'ëcu  dans  la  dis- 
grâce du  pouvoir,  mais  en  possession  de  la  plus 
haute  faveur  auprès  d'une  nation  qui  admirait 
en  lui  ce  talent  qui  ne  rencontra  point  d'égal , 
une  réputation  sans  tache,  un  caractère  incor- 
ruptible, un  patriotisme  éprouve  dans  la  paix 
comme  dans  la  guerre  !  La  grandeur  de  son  âme 
se  trouve  révélée  dans  ce  genre  de  supplice  tout 
nouveau  que  sa  parole  législative  inventa  pour 
punir  la  vanité  ministérielle,  en  la  condamnant 
à  jeter  les  yeux  sur  les  statues  de  nos  grands 
hommes  !  Modeste  possesseur  d'une  gloire  qu'il 
sut  rendre  immortelle,  ses  rayons  resplendiront 
sur  sa  postérité  la  plus  reculée  !  Elle  fera  le 
douaire  de  sa  veuve  et  la  première  dot  de  ses 
jeunes  enfans  ! 

Quels  regrets  unanimes  n'a-t-il  pas  excités  î 
Quelles  funérailles  !  quelles  obsèques  !  En  voyant 
l'afïluence,  l'ordre  et  le  sentiment  de  décence 
autant  que  de  douleur  qui  régnait  dans  toute 
cette  population ,  on  aurait  pu  dire  ces  paroles 
de  l'écriture  :  Voilà  un  peuple  sage  et  intelli- 
gent ,  une  grande  nation  !  En  populus  sapiens 
et  intelligens ,  gens  magna  ! 

Quel  encouragement ,  Messieurs ,  pour  tous 
ceux  qui,  à  son  exemple,  et  comme  vous  y  êtes 
appelés ,  sauront  défendre  et  protéger  les  liber- 
tés et  les  justes  droits  d'une  nation  aimante  et 
reconnaissante  au-delà  du  tombeau  ! 
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DÉLIBÉRATION. 

Il  est  deux  heures  et  demie  :  M.  le  pre'sident 
déclare  que  la  Cour  va  se  retirer  pour  délibérer. 

La  Cour  fait  en  même  temps  demander  toutes 
les  pièces.  —  Elles  lui  sont  porte'es  par  un  au- 
diencier  de  service. 

Trois  quarts  d'heure  après,  la  porte  s'ouvre 
et  l'huissier  annonce  la  Cour.  En  ce  moment 
une  vive  anxiëlë  se  manifeste  dans  tout  l'audi- 
toire. Elle  est  bientôt  suivie  du  plus  profond  si- 
lence. Tous  les  yeux  sont  fixes  vers  MM.  les  con- 
seillers à  jnesure  qu'ils  s'avancent  pour  aller 
prendre  place.  On  semble  vouloir  lire  d'avance 
l'arrêt  dans  leurs  regards. 

Lorsque  MM.  les  conseillers  sont  tous  assis  ^ 
M.  le  premier  pre'sident  Sëguier  ouvre  le  papier 
qu'il  tient  à  la  main,  et,  au  milieu  du  plus  pro- 
fond silence,  lit  d'une  voix  forte  et  ferme  l'arreÈ 
suivant. 

ARRÊT. 

c(  La  Cour,  vu  le  réquisitoire  du  procureur- 
»  ge'nëral  du  Roi,  en  date  du  3o  juillet  18^5; 

»  Vu  les  trente-quatre  articles  incrimines  du 
»  journal  intitule  :  le  Constitutionnel  ; 

»  Vu  la  loi  du  17  mars  1822,  sur  la  police 
»  des  journaux  ; 

»  Considérant  que^  si  plusieurs  des  articles  in- 
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»  ci'irnines  contiennent  tics  expressions  et 
»  nîéme  des  phrases  inconvenantes  et  rëprélien- 
>j  sibles  dans  des  matières  aussi  graves;  l'esprit 
»  résultant  de  l'ensemble  de  ces  articles  n'est  pas 
»  de  nature  à  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la 
»  religion  de  Tétat  ; 

»  Considérant  que  ce  n'est  ni  manquer  à  ce 
»  respect ,  ni  abuser  de  la  liberté'  de  la  presse , 
»  que  de  discuter  et  combattre  l'introduction  et 
»  l'établissement  dans  le  royaume  ,  de  toutes 
»  associations  non  autorisées  par  les  lois  ; 
»  Que  de  signaler, 

»  Soit  des  actes  notoirement  constans  qui  of- 
»  fensent  la  religion  même  et  les  mœurs; 

»  Soit  les  dangers  et  les  excès  non  moins  cer- 
»  tains,  d'une  doctrine  qui  menace  tout  à  la  fois 
))  l'indépendance  de  la  monarchie,  la  souverai- 
))  neté  du  Roi  et  les  libertés  publiques ,  garan- 
«  ties  par  la  Charte  constitutionnelle  et  par  la 
»  déclaration  du  clergé  de  France^  en  1682  ,  dé- 
»  claration  toujours  reconnue  et  proclamée  loi 
))  DE  l'état  : 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  suspen- 
»  sion  requise; 

»  Et  néanmoins  enjoint  aux  éditeurs  et  rédac- 
»  teurs  du  Constitutionnel  d'être  plus  circon- 
»  spects. 

»  Sans  dépens.  » 


(354) 
A  peine  M.  le  premier,  président  a-t-il  pro- 
nonce ces  derniers  mots ,  qu'un  mouvement 
d'enthousiasme ,  que  le  respect  ne  peut  plus 
contenir,  éclate  dans  toute  l'assemblée.  Un  i^/- 
çat  universel  retentit  dans  la  salle  ,  et  de  toutes 
parts  on  entend  ces  cris  mille  fois  répétés  : 
p^i^e  le  Roi  !  vive  la  magistrature  !  honneur  à  la 
cour  royale  de  Paris  î 

Ces  exclamations  de  joie  et  d'admiration  an- 
noncent bientôt  cet  heureux  résultat  à  la  foule 
impatiente  qui  se  pressait  aux  portes  de  la  cour , 
depuis  les  marches  du  grand  escalier;  et  les  ac- 
clamations du  dehors  se  mêlent  à  celles  de  l'in- 
térieur. 

Les  avocats  ,  partageant  cet  enthousiasme , 
agitent  leurs  toques  tous  ensemble  et  saluent 
spontanément  la  Cour.  Cet  enthousiasme  se  pro- 
longe avec  le  même  entraînement  jusqu'à  ce 
que  le  dernier  de  MM.  les  conseillers  ait  franchi 
le  seuil  de  la  porte  de  la  salle  d'audience. 

Alors  une  foule  de  spectateurs  et  d'avocats 
entourent  l'honorable  défenseur  du  Constitu- 
tionnel f  et  s'empressent  à  l'envi  de  lui  adresser 
les  félicitations  les  plus  cordiales.  M^.  Dupin 
paraît  profondément  ému  de  son  triomphe. 

Un  pair  de  la  Grande-Bretagne,  qui  a  suivi 
avec  un  grand  intérêt  toutes  les  plaidoiries,  a 
dit  après  l'arrêt  ;    a  Cet   arrêt  n'est  pas  seule- 


(  555  ) 
»  ment  l'arrêt  du  Constitutionnel  ;  il  intéresse  la 
))  France  entière  et  toutes  les  sociétés  civilisées 
»  j3ar  les  grands  principes  qu'il  proclame.  » 


ARRET 


DU     5     DÉCEMBRE      1 SsS , 

# 

DANS  L'AFFAIRE   DU  COURRIER   FRANÇAIS. 


((  La  Cour,  vu  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mars 
182a  ; 

»  Considérant  que  la  plupart  des  articles  du 
Courrier  Français  dënonce's ,  par  le  réquisitoire 
du  procure ur-géne'ral,  sont  blâmables  quant  à 
leur  forme  ;  mais  qu'au  fond ,  ils  ne  sont  pas  de 
nature  à  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  reli- 
gion de  l'ëtat  ; 

»  Qu'à  la  vérité  plusieurs  autres  desdits  arti- 
cles présentent  ce  caractère  ,  mais  qu'ils  sont 
peu  nombreux,  et  paraissent  avoir  été  provo- 
qués par  certaines  circonstances  qui  peuvent 
être  considérées  comme  atténuantes  ;  que  ces 
circonstances  résultent  principalement  de  ïin- 
troduction  en  France  de  corporations  religieuses 
défendues  par  la  loi ,  ainsi  que  de  doctrines  ul- 
tramontaines  hautement  professées,  depuis  quelque 
temps  y  par  une  partie  du  clergé  français ,  et  dont 


(  356  ) 
la' propagation  pourrai f  mettre  en  péril  les  libertés 
civiles  et  religieuses  de  la  France: 

))  Déclare  n'y  avoir  lieu  à  prononcer  la  sus- 
pension requise  duclit  journal  ;  et  néanmoins 
enjoint  l\  ses  éditeurs  et  rédacteurs  d'être  plus 
circonspects  à  l'avenir  ; 

»  Sans  dépens,  » 


FIN 
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